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INTRODUCTION 


L'histoire  des  ties  du  canal  de  la  Manche  est  si  indis* 
solublement  liée  à  celle  de  France  et  d'Angleterre,  qu'il 
nous  a  paru  impossible  de  Ten  détacher.  Tout  événement 
important,  accompli  d'un  côté  ou  de  l'autre  du  détroit, 
a  influé  sur  l'état  matériel,  politique  et  religieux  de  l'ar- 
chipel, et  il  ressent,  aujourd'hui  comme  autrefois,  le 
contre-coup  des  crises  ou  des  révolutions  des  deux  peu- 
ples voisins.  Isolée,  l'histoire  des  baiUiages  ou  républi- 
ques insulaires  n'offre  qu'un  médiocre  intérêt  local, 
tandis  qu'elle  se  généralise  et  briUe  d'un  éclat  réel  sous 
la  vive  lumière  de  l'histoire  de  France  et  d'Angleterre. 
Les  iles  de  la  Manche  ont  suivi  exclusivement  la  for- 
tune de  la  France  occidentale  jusqu'à  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  sous  les  trois  formes  :  domination  romaine, 
rois  francs  de  Neustrie,  Rollon  et  ses  successeurs,  ducs 
\       de  Normandie,  feudataires  de  la  couronne  de  France. 
En  1204,  Philippe-Auguste  s'empare  de  la  Normandie 
et  de  l'archipel,  annexe  du  duché.  Le  vainqueur  est 
exigeant  ;  il  demande  l'abandon  des  usages  gallo-romains 
et  des  privilèges  des  insulaires.  Ils  s'insurgent  contre  le  roi 
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de  France  et  suivent  la  fortune  du  duc  Jean,  qui,  pour 
conserver  cette  charmante  parcelle  du  berceau  de  sa 
race,  peut  tout  promettre  et  beaucoup  donner.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  les  iles  se  placent  alors,  par 
libre  choix,  sous  le  protectorat  du  vaincu,  qui  s'em- 
presse de  confirmer  des  privilèges,  coutumes  et  libertés, 
que  le  vainqueur  devait  supprimer.  Dès  lors ,  les  ties 
se  meuvent  dans  l'orbite  de  l'Angleterre. 

Une  lutte  gigantesque  s'allume  entre  les  deux  nations. 
Les  fies,  prises  et  reprises,  décimées  et  pillées,  portent 
leur  croix,  souffrent  leur  passion  de  trois  siècles  ;  mais 
au  prix  du  sang  de  leurs  citoyens,  elles  obtiennent  tou- 
jours de  la  couronne  d'Angleterre  la  confirmation  des 
droits  acquis,  qui  constituent  leur  autonomie  réelle. 
L'Angleterre  succombe  au  quinzième  siècle,  abandonne 
la  France,  et  les  insulaires  suivent  encore  une  fois  la 
fortune  du  vaincu,  qui,  en  retour  de  tant  de  fidélité,  et 
pour  conserver  un  souvenir  de  sa  glorieuse  origine  nor- 
mande, assurera  définitivement  la  neutralité  et  l'indé- 
pendance des  deux  petits  bailliages.  Les  rois  et  les  reines 
d'Angleterre  s'honoreront  désormais  de  recevoir  Yham- 
mage  ducal  des  insulaires  normands. 

Les  hommes  qui  ont  dirigé  la  politique  de  l'archipel 
pendant  des  siècles  sont  pour  la  plupart  inconnus, 
leur  œuvre  obscure;  le  théâtre  des  événements  est 
petit ,  mais  le  résultat  est  grand  et  l'enseignement  lumi- 
neux. L'amour  de  la  liberté  et  la  volonté  de  la  posséder 
à  tous  risques  ont  créé  et  consolidé  le  gouvernement 
démocratique  d'une  poignée  de  Gaulois  séparés  de  la 
mère  patrie;  par  une  résistance  séculaire,  ce  petit  peuple 
a  mérité  le  respect  de  la  France  sa  mère,  et  il  a  su  im- 
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poser  à  l'Angleterre  sa  tutrice  robligation  d'un  protec- 
torat honorable  et  onéreux. 

Nous  diviserons  VHittoire  des  des  du  canal  de  la 
Manche  en  trois  parties.  La  première,  de  César  à  Jean 
Sans  terre^  est  fort  obscure  en  ses  commencements,  et 
les  historiens  ne  lui  ont  consacré  que  quelques  pages .  Nous 
essayerons  cependant  de  donner  un  tableau  de  l'état 
probable  des  tles^  en  nous  basant  sur  les  faits  relatés 
par  l'antiquité  y  en  les  appuyant  des  inductions  tirées  des 
légendes  et  des  chroniques.  Nous  montrerons  la  race  insu- 
laire armoricaine  succombant  sous  César,  mais  acceptant 
l'administration,  la  loi  et  la  civilisation  romaines;  nous 
rapporterons  la  victoire  des  Francs,  la  constitution  du 
royaume  de  Neustrie,  la  conversion  au  christianisme, 
les  envahissements  des  Saxons  et  des  Danois,  dont  la 
terreur  a  exagéré  le  nombre.  Nous  déduirons  des  ori- 
gines ibériques  et  kymriques  la  source  mystérieuse 
des  institutions  démocratiques  insulaires,  qui  leur  per- 
mirent de  servir  d'asile  inviolable  à  un  consul  de  Rome 
sous  la  domination  romaine,  à  un  archevêque  de  Rouen 
sous  la  terrible  Frédégonde.  Après  Charlemagne,  Rollon 
et  son  épopée  nous  montreront  la  constitution  du  duché 
de  Normandie  et  de  l'archipel.  Guillaume  fera  la  conquête 
de  l'Angleterre  ;  ses  successeurs  perdront  la  Normandie. 

Durant  cette  période,  ménagées  par  les  rois  et  les 
ducs,  méprisées  par  les  hauts  barons,  dédaignées  par  les 
hobereaux  normands,  les  îles  gardent  les  coutumes 
romaines,  prennent  des  libertés,  et,  grâce  à  leur  isole- 
ment,  traversent  cette  longue  suite  d'invasions,  de  mas- 
sacres, de  famines,  de  despotisme  et  de  révoltes  féo- 
dales dans  un  calme  relatif, 
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En  changeant  de  patrie,  en  se  donnant  à  l'Angleterre 
sous  condition,  les  insalaires  ont  sacrifié  leur  repos; 
les  îles  ont  été  le  théâtre  étroit  mais  illustre  d'une  guerre 
impitoyable.  Ayant  à  souffrir  également  de  la  défaite  ou 
de  la  victoire  des  deux  grands  champions  qui  se  les  dis- 
putaient, elles  ont  montré  la  vigueur  et  le  courage 
d'une  race  toujours  prête  à  verser  son  sang  pour  con- 
server Tautonomie.  Cette  seconde  partie  (1204-1453) 
estTépoque  héroïque  de  l'histoire  des  îles.  Malheureuse- 
ment, les  chroniques,  les  romans,  les  archives  deFrance 
et  d'Angleterre,  lescartulaires  des  abbayes  n'offrent  pas  à 
l'historien  cette  précision  et  cette  méthode  que  notre 
temps  réclame,  et  ces  événements  ont  encore  l'appa- 
rence vague  des  récits  légendaires.  Les  questions  que 
notre  curiosité  suscite  n'ont  probablement  pas  préoc- 
cupé les  contemporains  des  treizième,  quatorzième  et 
quinzième  siècles,  et  les  détails  qui  nous  intéresseraient 
le  plus  manquent  absolument.  Une  seule  chose  ressort 
avec  une  lumière  éclatante ,  c'est  l'administration  démo- 
cratique des  îles.  A  cette  époque  de  despotisme  féodal  et 
royal,  on  ne  saurait  trouver  une  similitude  que  sur  les 
sommets  des  Pyrénées,  chez  les  Basques,  de  même  ori- 
gine ibérique. 

La  troisième  partie  comprend  toute  l'histoire  mo- 
derne. L'introduction  de  la  réforme  dans  les  îles,  défi- 
gurée parles  passions  religieuses, présente  des  difficultés 
d'exposition  d'autant  plus  grandes,  que  l'historien  n'a 
pour  guide  que  de  rares  documents.  Avec  Marie,  tout  est 
remis  en  question,  le  catholicisme  triomphe  momenta- 
nément, même  dans  les  îles  profondément  calvinistes, 
et  la  réaction  sanglante  justifie  le  nom  de  cette  reine. 
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Elisabeth  la  Grande  fixe  la  question  religieuse,  et  s'ap- 
plique à  lancer  l'Angleterre  dans  la  voie  de  Tordre,  de 
l'industrie,  et  à  créer  une  marine  nationale;  les  îles  lui 
doivent  plus  qu'à  tous  les  souverains  ses  prédéces- 
seurs. 

Les    Stuarts    montent    sur   le    trône*    Jacques    et 
Charles  1"  reconnaissent  les  privilèges  et  l'autonomie 
des  îles;  et  cependant,  sans  que  rien  ait  été  mis  en 
cause  dans  les  bailliages,  ni  les  coutumes,  ni  les  lois, 
ni  les  privilèges,  ni  l'autonomie,  les  insulaires  se  pro- 
noncent pour  le  Parlement  contre  le  roi  d'Angleterre, 
leur  suzerain,  le  duc  de  Normandie  I  Le  Parlement  n'a 
pas  de  marine,  elle  est  restée  fidèle  au  Roi  ;  la  cause 
du  Parlement  ne  peut  se  décider  qu'en  Angleterre  ; 
qu'importe  I  les  chftteaux  sont  au  Roi,  les  soldats  irlan- 
dais les  défendent;  Charles  P'  envoie  son  fils  pour  ra- 
mener à  lui  les  égarés  ;  la  flotte  anglaise  enveloppe  les 
îles,  ravitaille  les  chftteaux;  qu'importe  1  la  lutte  con- 
tinue. Le  Roi  promet  l'oubli,  le  pardon  aux  révoltés; 
Jersey,  que  le  Parlement  ne  peut  défendre,  succombe  ; 
Georges  de  Carteret  s'en  empare  au   nom  du  Roi 
Charles  II,  après  la  mort  de  son  père,  y  est  proclamé 
roi  de  France  et  d'Angleterre;  vains  succès  I  Si  Guerne- 
sey  n'a  pas  fléchi  pendant  dix  ans  de  luttes,  Jersey  n'a 
pas  accepté  la  cause  royale  malgré  sa  défaite,  et  les 
deux  îles  sœurs  triomphent  enfin  avec  le  Parlement, 
après  avoir  subi  dix  ans  de  violences ,  d'arrestations , 
de  confiscations  y  d'exils  et  de  gibets. 

L'amour  de  la  liberté,  de  l'autonomie,  et  la  foi  calvi* 
niste,  étaient  les  passions  dominantes  des  insulaires  ;  elles 
expliquent  la  résistance  au  Roi.  La  victoire  de  Charles  I*' 
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sur  le  Parlement,  c'était  le  retour  au  catholicisme,  ou 
pour  le  moins  le  triomphe  de  l'épiscopalisme  détesté; 
c'était  le  double  despotisme  politique  et  religieux.  Les  tles 
se  donnèrent  au  Parlement,  qui  représentait  leurs  inté- 
rêts, leur  foi,  leur  liberté.  C'est  ainsi  qu'elles  avaient  aban- 
donné la  France  et  Philippe-Auguste  pour  ne  pas  se  don- 
ner un  maître,  et  que,  françaises  par  la  langue  et  le  sang, 
elles  s'étaient  données  à  l'Angleterre  une  seconde  fois,  an 
quinzième  siècle,  pour  avoir  la  liberté  et  l'indépendance. 
Il  n'y  a  dans  cette  conduite  ni  inconséquence  ni  dé- 
loyauté, car  les  peuples  ne  sont  pas  voués  à  une  fidé- 
lité aveugle  à  une  famille  royale. 

A  la  restauration,  Charles  II,  se  souvenant  de  ses  més- 
aventures de  prétendant  à  Jersey,  confirmera  Tautono- 
mie  des  îles,  espérant  faire  oublier  ainsi  qu'il  les  avait 
ofiertes  à  la  France,  pour  un  peu  d'or,  au  moment 
même  où  il  résidait  à  Jersey. 

Avec  Guillaume  d'Orange,  le  cycle  des  révolutions 
est  fermé,  la  paix  est  assurée  désormais  ;  elle  ne  sera 
troublée  qu'une  fois  en  deux  siècles.  La  défaite  du  baron  de 
Rullecourt  termii^era  par  une  action  glorieuse  l'histoire 
des  îles  de  la  Manche,  commencée  par  les  batailles  livrées 
contre  les  Romains,  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ. 

Jusqu'au  siècle  dernier,  les  deux  bailliages  de  Jersey 
et  de  Guernesey,  quoique  toujours  indépendants  l'un  de 
l'autre,  n'ont  eu  qu'une  seule  politique,  un  seul  cœur  ; 
l'émulation  et  l'entente  ont  cessé  avec  le  péril,  et  depuis 
lors,  chaque  bailliage  isolé  suit  sa  voie. 

Les  îles  de  la  Manche  sont  plus  libres  que  l'Angle- 
terre; le  pouvoir  n'y  est  pas  personnifié.  La  loi  règne, 
et  les  lois  et  les  mœurs  politiques  y  sont,  comme  l'admi- 
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nistration  des  affaires  publiques,  plus  libérales  qu  en  au- 
cun autre  pays  ;  les  paroisses  ou  communes  s'adminis- 
trent, émettent  du  papier-monnaie  garanti  par  la 
propriété,  nourrissent  leurs  pauvres,  surveillent  leur 
culte,  perçoivent  gratis  l'impôt,  font  leur  police,  leurs 
chemins  ;  elles  élisent  leur  connétable  (maire),  les  offi- 
ciers de  police,  les  gardiens  des  temples,  les  députés,  les 
juges  de  la  cour  royale.  Les  communes  votent  leur  part 
de  rimpôt  fédéral,  s'imposent  proportionnellement  à 
leurs  besoins,  coopèrent  à  la  milice,  ont  leurs  arsenaux, 
et  quelques-unes  des  ports. 

Dans  les  iles  de  la  Manche,  hommes  et  choses  entrent 
et  sortent  librement;  ni  douanes  ni  gendarmes;  les 
ports  sont  francs.  La  liberté  de  la  presse  y  est  complète 
comme  le  droit  de  réunion  et  la  liberté  des  cultes.  Toutes 
les  opinions  politiques  et  religieuses  y  ont  leurs  temples 
et  leurs  clubs,  s'impriment  et  se  prêchent,  même  en  plein 
air.  Tout  commerce  est  affranchi  de  taxes,  et,  en  réalité, 
rimpdt  général  est  si  minime,  que  tel  insulaire  le  paye- 
rait en  totalité  sans  se  ruiner.  La  justice  est  gratuite, 
les  juges  non  payés,  et  sauf  quatre,  toutes  les  charges 
publiques  sont  honorifiques.  Ces  républiques  heureuses 
ignorent  donc  la  plaie  du  fonctionnarisme. 

Le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  assemblée  unique 
dont  le  président,  qui  est  aussi  président  des  tribunaux, 
cour  royale  et  assbes,  est  désigné  sous  le  nom  de  haiXIi. 
Cette  assemblée  se  compose  pour  les  trois  quarts  d'élé- 
ments électifs.  Las  députés,  les  connétables  sont  nom- 
més pour  trois  ans  ;  les  juges  ou  jurés-juaiciers,  qui 
forment  les  cours  et  tribunaux,  sont  nommés  à  vie; 
seuls,  non  soumis  à  l'élection,  les  recteurs  des  paroisses 
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siègent  ^ê  droit.  Cette  assemblée  prend  le  nom  d'états, 
qu'elle  portait  déjà  an  treizième  siècle. 

Les  deux  grandes  îles  forment  deux  bailliages  dis- 
tincts. La  composition  des  états  et  les  attributions  de  la 
Oour  présentent  quelques  différences  à  Gnemesey.  Mais 
dans  les  deux  bailliages,  la  religion,  la  justice,  l'admi- 
nistration des  paroisses  ou  communes  sont  représentées 
aux  états,  qui  forment  une  sorte  de  congrès  fédéral  des 
paroisses,  faisant  les  lois  et  dirigeant  les  affaires  gêné* 
raies.  La  couronne  d'Angleterre  paye  un  avocat  général, 
un  procureur  général  ainsi  qu'un  gouverneur  militaire. 
Celui-ci  s'assied  auprès  du  bailli,  sur  un  siège  moins  élevé, 
cédant  arma  togœ,  et  comme  le  procureur  et  l'avocat  gé- 
néral, il  n'a  pas  droit  de  vote.  Le  gouvernement  anglais 
se  réserve,  il  est  vrai,  un  droit  de  veto  dont  il  n'a  été 
presque  jamais  fait  usage. 

Dans  les  bailliages,  pas  d'aristocratie  comme  en  Angle- 
terre, pas  de  Chambre  haute  ;  l'égalité  est  absolue  comme 
la  liberté.  La  mainmorte  n'existe  pas;  toute  terre  est 
susceptible  de  mouvance;  elle  est  si  accessible ,  malgré 
des  lois  de  succession  arriérées,  qu'elle  est  morcelée  à 
l'infini  et  donne  des  produits  fabuleux.  Les  îles  sont  de 
vastes  jardins,  des  vergers  productifs,  ce  qui  n'exclut  pas 
l'élevage  en  grand  des  bestiaux,  une  des  plus  riches 
sources  de  la  fortune  agricole,  plus  considérable  dans 
les  tles  qu'en  tout  autre  pays  d'Europe.  La  richesse 
qui  s'étale  dans  les  recoins  les  plus  cachés ,  plonge 
dans  l'étonnement  le  voyageur  émerveillé  de  tant  de  luxe, 
de  tant  de  propreté,  et  il  est  vite  convaincu  que  les 
habitants  de  ces  Éden  poétiques  y  vivent  aussi  heureux 
qu'il  est  donné  de  Fêtre  sur  cette  terre. 
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Llnstmction  primaire  est  générale,  largement  did- 
tribuée  par  les  états  et  les  paroisses,  muttipliée  par  une 
foule  d'établissements  particuliers,  car  les  écoles  com- 
merciales sont  nombreuses;  le  pays  entretient  une  école 
industrielle*  Les  collèges  Victoria  et  Elisabeth,  de  Ids- 
sey  et  Guemesey,  procurent  seuls  l'éducation  du  second 
degré,  mais  d'une  manière  incomplète  et  sans  méthode, 
quoique  à  grands  irais.  Les  établissements  particuliers 
ou  écries  supérieures  sont  rares  et  tendent  à  diminuer 
en  nombre  et  en  valeur,  par  suite  du  peu  de  goût  des 
insulaires  pour  les  études  classiques  et  scientifiques* 

Les  banques  sont  nombreuses,  peuvent  émettre  des 
billets  ;  le  commerce  est  actif,  et  certaines  maisons  très- 
importantes,  malgré  la  concurrence  acharnée.  L'indus- 
trie agricole  est  très-florissante  ;  les  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance,  hospices,  asiles ,  sont  suffi- 
sants; les  associations  mutuelles  libres  se  multiplient 
chaque  jour.  La  marine  était,  il  y  a  dix  ou  vingt  ans, 
très-considérable;  un  navire  pour  cent  habitants I  Elle 
a  diminué  de  plus  de  moitié,  par  suite  de  la  tratasfor- 
mation  de  la  marine  à  voiles  en  marine  à  vapeur.  Il  y  a 
trente  ans,  deux  cents  bateaux,  trois  miUe  marins  sufiB- 
saient  à  peine  à  la  pêche  des  huîtres  entre  Cancaleet  les 
fies;  c'est  une  industrie  éteinte.  Les  pêcheries  de  Terre- 
Neuve,  si  florissantes  naguère,  passent  petit  à  petit  aux 
mains  des  Américains.  Malgré  cette  décadence,  la  vie 
commerciale,  agricole,  maritime  de  ce  peuple  de  cent 
mille  âmes,  indique  une  énergie  et  une  force  d'action 
dont  il  faut  tenir  oompte,  car  partout  ou  l'on  pêche,  où 
Ton  trafique,  où  l'on  cultive,  où  l'on  navigue,  dans  les 
deux  hémisphères,  on  retrouve  les  insulaires. 
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C'est  on  spectacle  étrange  et  peut-être  unique,  que 
celui  de  ce  petit  peuple  isolé,  toujours  renouvelé  par  une 
immigration  constante  de  Français,  et  restant  toujours 
indépendant  de  la  France.  La  langue  française  est  la 
langue  nationale,  officielle,  car  là  population  des  tles 
est  aujourd'hui  tout  aussi  gauloise  de  sang  qu'il  y  a  vingt 
siècles.  Les  îles  absorbent,  comme  le  pourrait  faire  un 
grand  pays,  tout  Français,  de  Bretagne  ou  de  Norman<- 
die,  et  le  forcent  à  devenir  insulaire  par  la  douceur  des 
mœurs,  par  la  liberté  complète  garantie  par  les  instîtu*' 
tions,  comme  par  l'aménité  du  climat.  L'élément  anglais 
n'entre  dans  la  population  indigène  que  pour  un  ving« 
tième. 

En  résumé,  il  n'existe  probablement  pas  un  pays  plus 
riche,  plus  libre,  plus  égalitaire,  plus  heureux,  car  il  vit 
dans  le  bien-être  le  plus  large,  sans  être  contristé  par  la 
vue  de  la  misère.  Tel  est  le  résultat  obtenu  par  le  tra- 
vail, la  persévérance  et  le  courage  des  ancêtres*  Les 
générations  actuelles  ont  hérité  de  tous  ces  biens;  qu'en 
ont-elles  fait? 

Après  le  puissant  effort  révolutionnaire  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  les  deux  grandes  nations  ont 
déployé  une  activité  fiévreuse  pour  conquérir  le  bien- 
être  ,  la  richesse,  par  le  travail.  Les  tles  de  la  Manche, 
exploitant  tour  à  tour  les  malheurs  comme  les  chances 
heureuses  des  deux  rivales,  ont  accumulé  des  trésors. 
Mais  la  fortune  est  le  grand  dissolvant;  elle  amène 
l'amour  des  plaisirs,  du  luxe,  et  conduit  bientôt  à 
l'égoisme.  Par  la  fortune,  les  vertus  perdent  ce  que  les 
vices  gagnent,  et  si  l'homme  se  sauve  matériellement, 
le  citoyen  succombe  presque  toujours. 
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Cette  conséquence  de  la  richesse  est  ud  phénomène 
général,  mais  bien  plus  actif  dans  les  petites  îles  que 
dans  les  grands  États.  La  longue  paix  a  amolli  les  âmes, 
l'animation  de  la  irie  publique  a  disparu,  le  scepticisme 
politique  se  montre  dans  les  tles.  On  s'étonne  de  l'ardeur 
de  quelque  coeur  haut  placé,  on  traite  de  don  quichot- 
tisme  tout  sentiment  de  patriotisme  ou  d'abnégation;  les 
gens  riches,  les  plus  instruits  et  les  plus  dignes,  désertent 
les  scrutins,  refusent  les  charges  honorifiques  ;  le  corps 
électoral  inconscient  se  laisse  marchander  ses  suffrages, 
sollicités  seulement  par  l'ambition  ou  la  médiocrité  vani- 
teuse. La  presse  ne  défend  aucun  parti»  et  s'endort; 
l'opinion  publique  n'existe  plus  en  dehors  des  intérêts 
matériels.  A  force  de  prêcher  l'amour  de  l'argent, 
d'élever  les  jeunes  gens  seulement  en  vue  du  négoce, 
en  donnant  à  la  richesse  une  considération  telle  qu'elle 
peut  tenir  lieu  de  tout,  on  est  arrivé  à  ce  résultat  déplo- 
rable de  n'avoir  plus  qu'un  objectif,  qu'un  Dieu,  l'argent! 
Cette  idolâtrie  a  abaissé  le  niveau  moral  et  intellectuel, 
amoindri  l'indépendance  des  caractères. 

Les  conservateurs  sont  seuls  représentés  aux  états;  en 
l'absence  de  tout  parti,  et  n'ayant  rien  à  craindre  de 
l'opinion  publique  qu'ils  dirigent,  et  de  la  presse  qui 
leur  appartient,  ils  gouvernent  les  bailliages  sans  con- 
tr61e.  L'archipel  est,  de  fait,  aux  mains  d'une  timo- 
cratie  qui  règne  sans  conteste,  car  les  états  se  divisent 
en  comités,  qui  délèguent  leurs  pouvoirs  à  des  sous- 
comités,  que  les  meneurs  tiennent  en  laisse.  Il  en  est  de 
même  dans  les  paroisses. 

Ce  système  a  porté  ses  fruits.  L'indifférence  et  l'insuF* 
fisance  politique  actuelle  du  corps  électoral  n'y  peuvent 
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porter  remède.  Le  mal  a  semblé  si  grand,  en  certaines 
circonstances  fâcheuses,  que  des  conservateurs,  déses- 
pérant de  se  sauver  eux-mêmes  en  défendant  l'auto- 
nomie et  les  privilèges  insulaires,  ont  songé  à  la  renon- 
ciation de  tout  ce  qui  fait  la  patrie  !  Ils  demandent  tout 
bas  à  l'Angleterre  des  juges  d'abord,  des  officiers,  des 
administrateurs,  en  attendant  qu'ils  lui  demandent  un 
maître.  Ils  se  reconnaissent  incapables!  Ces  hommes 
libres  aspirent  à  servir  I  L'Angleterre  étonnée,  attristée, 
a  fait  faire  des  enquêtes.  Le  pays  s'est  prononcé,  un 
plébiscite  a  sauvé  la  situation  une  première  fois  (1865); 
aujourd'hui  le  mal  est  encore  plus  grave,  et  le  remède 
n'est  pas  dans  l'annexion.  Certes  l'Angleterre  est  une 
grande  puissance,  et  de  premier  ordre  ;  tout  peuple  qui 
ne  s'appartient  pas  pourrait  être  fier  d'être  Anglais; 
mais  les  îles  de  la  Manche  ont  tout  à  perdre  à  une 
assimilation  qui  diminuerait  leur  rôle  et  leur  fortune, 
sans  compensation  possible. 

Dans  l'histoire  de  chaque  peuple  on  constate  des 
heures  de  langueur,  de  lassitude,  d'abandon  ;  c'est  l'état 
actuel  des  îles.  La  bourgeoisie  luttait  Jadis  contre  la 
féodalité  et  la  couronne,  elle  s'endort  maintenant  dans 
le  bien-être;  son  dévouement  d'autrefois  s'est  changé 
en  égoîsme,  sa  vigilance  en  abstention,  son  courage 
en  terreur.  Les  affaires,  la  clientèle,  la  parenté,  ont 
enlevé  toute  indépendance  de  caractère.  A  l'aristocratie 
d'autrefois,  la  bourgeoisie  opposa  une  force  nouvelle, 
une  intelligence  plus  développée,  une  ambition  plus 
active  ;  elle  conquit  sa  place  bravement.  Mais  il  parait 
qu'elle  ne  porte  pas  en  ses  flancs  une  force  de  résistance 
et  d'action  suffisante,  car  l'exercice  du  pouvoir  semble 
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ravoir  épuisée,  tout  au  moins  fatiguée.  Il  faut  un  sang 
nouveau  pour  rajeunir  cette  classe  trop  timide  ;  le  salut 
viendra  du  peuple,  devenu  capable  et  digne,  par  une 
accession  rapide  à  l'instruction  générale,  à  la  politique. 
Dans  ce  but  patriotique,  il  faudrait  élever  l'enseigne* 
ment  actuel,  insuffisant  pour  des  hommes  libres  appelés 
à  exercer  des  droits  et  à  remplir  des  devoirs  civiques. 
Alors  des  hommes  nouveaux,  arrivant  aux  affaires, 
oseront  abandonner  ou  réformer  les  vieilles  lois,  les 
antiques  rouages  et  les  formes  usées  de  la  procédure 
normande;  ils  sauront  rejeter  les  entraves  qui  para* 
lysent  le  progrès;  ils  changeront  les  bases  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  relèveront  les  études  historiques, 
philosophiques,  du  discrédit  où  le  culte  des  intérêts  maté- 
riels les  a  laissées  tomber.  Ils  remettront  en  honneur 
le  travail  intellectuel,  Fintelligence  développée,  seul 
moyen  de  pourvoir  à  la  création  d'une  pépinière 
d'hommes  capables  de  remplir  dignement  les  charges 
pubUques.  Il  faut  faire,  pour  un  avenir  prochain,  des 
jugeSy  des  avocats,  des  notaires,  des  députés,  des  maires, 
des  architectes,  des  recteurs,  des  négociants,  des 
citoyens  instruits,  et  non  des  hommes  balbutiants  et, 
sauf  quelques  exceptions,  d'une  médiocrité  pénible.  Il 
faut,  en  vingt  ans,  que  les  générations  nouvelles  se 
montrent  dignes  d'une  protection  souvent  difficile,  que 
FAngleterre  serait  heureuse  de  leur  continuer  en  ce  cas. 
La  grande  nation  serait  alors,  à  bon  droit,  glorieuse 
de  montrer  dans  son  écrin  deux  perles  uniques,  car  les 
bailliages  normands  pourraient  être  présentés  comme 
deux  républiques  idéales. 
Nous  ne  cédons  pas  au  désir  de  faire  une  critique  trop 
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facile;  ce  livre  montre  notre  amour  pour  les  fies,  notre 
admiration  pour  leurs  institutions  républicaines,  notre 
sympathie  pour  les  habitants.  Nous  avons  obéi  au  besoin 
de  montrer  le  danger  à  ceux  que  nous  aimons.  A  notre 
avis,  Imsuffisance  des  classes  supérieures  et  l'indif- 
férence générale  sont  les  deux  grands  dangers  qui  me- 
nacent la  prospérité  matérielle  et  politique  de  Tarchipel. 
L'éducation,  l'instruction  peuvent  écarter  le  premier; 
pour  le  second,  nous  dirons,  avec  Montesquieu,  que  des 
peuples  sont  tombés,  des  plus  hauts  sommets  de  la  dviU* 
satUm,  à  la  ruine  et  à  la  servitude,  pour  s* être  abandonnés 
pendant  deux  générations. 

Rapporter  les  faits  et  gestes  des  chefs  d'un  pays  petit 
ou  grand,  considérer  les  détenteurs  du  pouvoir  comme 
le  centre  d'un  système,  et  la  nation  comme  un  satellite 
effacé,  ne  saurait  convenir  à  notre  tempérament  ni  à  la 
relation  des  événements  insulaires,  presque  toujours 
impersonnels.  Montrer  la  nation  en  lutte  contre  ses 
chefs,  les  poussant  dans  la  voie  libérale,  rarement 
poussée  par  eux;  la  faire  revivre  avec  ses  passions 
politiques,  ses  mœurs  et  ses  usages  de  race  ;  montrer  le 
citoyen  de  toute  condition  dans  l'exercice  de  ses  droits 
et  devoirs,  comme  dans  ses  occupations  agricoles»  com- 
merciales, industrielles,  tel  est  le  système  que  nous 
aurions  adopté  par  goût,  s'il  ne  s'imposait  pour  l'his- 
toire des  iles  de  la  Manche.  Ces  démocraties  n'ont  été 
gouvernées  que  par  des  lois,  des  coutumes;  les  chefs 
sortent  des  rangs,  y  rentrent  et  s'effacent  ;  il  y  en  a  d'in- 
connus. 

L* histoire  dupasse  est  la  leçon  de  V avenir.  Cette  formule 
étant  considérée  comme  un  axiome,  l'écrivain  doit-il 
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présenter  cette  leçon  à  son  point  de  vue»  ou  laisser 
au  lecteur  le  soin  de  la  déduire?  Cette  question,  inso- 
lable  en  principe,  a  été  tranchée  en  réalité,  car  tous 
les  historiens  ont  laissé  voir,  plus  ou  moins,  leurs  opi- 
nions personnelles,  quelquefois  même  involontairement 
L'impossibilité  de  garder  une  impartialité  complète  étant 
reconnue,  il  nous  paraît  bon  que  l'histoire  soit  écrite  à 
des  points  de  vue  distincts,  et  que  le  lecteur,  comme  un 
juge,  soit  forcé  d'entendre  des  plaidoyers  différents, 
tirant  des  mêmes  faits  des  conclusions  opposées. 
Notre  conclusion,  la  voici  : 

L'autonomie  des  fies,  compromise  depuis  peu  par  une 
bourgeoisie  que  la  terreur  conservatrice  aveugle,  que  les 
intérêts  matériels  dominent,  sera  sauvée  par  le  vote 
populaire  devenu  plus  éclairé,  plus  indépendant.  Le 
patriotisme  une  fois  réveillé,  la  paroisse  s  affirmera  ;  la 
fédération  des  paroisses  maintiendra  l'autonomie  des 
bailliages  normands ,  par  des  élections  intelligentes  et 
libres.  C'est  là  qu'est  le  salut  Et  quel  moyen  meilleur 
de  moBtrer  à  ces  populations  endormies  la  route  qu'elles 
doivent  suivre  pour  conserver  leurs  droits,  leurs  privi- 
lèges, leur  autonomie,  que  de  les  déduire  de  leur  propre 
histoire?  Les  insulaires  concluront  comme  nous;  ils 
comprendront,  parle  récit  des  luttes  du  passé,  qu'il  faut 
aimer  assez  sa  patrie,  sa  liberté,  pour  lui  sacrifier  une 
part  de  son  temps  et  de  sa  fortune,  et  que  Taccomplis- 
sèment  intelligent  des  devoirs  civiques  conquis  est  le 
meilleur  moyen  de  les  conserver  et  de  les  accroître.  Il 
y  aura  toujours  des  progrès  à  réaliser,  des  réformes 
à  faire,  une  meilleure  direction  à  prendre  ;  c'est  la  loi 


XZ  INTRODUCTION. 

fatale  de  rhumanité.  Il  faut  se  résoudre  à  s'y  employer  : 
un  peuple  ne  doit  jamais  s* arrêter  dans  sa  marche  ascen- 
sùmnelle,  sous  peine  de  décadence.  Les  loisirs  de  Tindif- 
férenee,  Fhypocrisie  de  l'abstention,  ne  tentent  que  les 
hommes  sans  énergie,  ne  plaisent  qu'aux  faibles,  et 
ces  pratiques  appellent  un  maître,  qui  fatalement  les 
conduirait  à  la  servitude.  Les  hommes  de  cœur  préfé- 
reront toujours  les  exigences  et  les  périls  de  la  liberté; 
c'est  le  bon  combat  que  les  ancêtres  ont  combattu. 

Pour  inspirer  aux  insulaires  ces  résolutions  viriles, 
nous  avons  fait  tous  les  efforts  permis  à  notre  insufiS"- 
sance,  afin  que  l'histoire  dupasse  soit  pour  eux  la  leçon  de 
Favenir. 

» 

E.  Pégot-Ogubr. 


Jersey,  iS81. 
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CHAPITRE    PREMIER 

l'archipel    avant    JÉSUS-CHRIST 

Sitoation  de  rarchipel.  — •  Cataclysme  de  709.  —  Invasion  des  Ibères  en  Enrope 
occidentale.  —  Les  Ganlois  repoussas  des  Alpes  envahissent  l'Occident  (sept  siècles 
arant  J.  G.)*  —  Les  Ibères  refoules  en  Espagne.  —  L'Irlande,  l'Ecosse,  l'ouest  de 
l'Angleterre,  les  îles,  la  Bretagne  armoricaine  et  le  midi  des  Gantes  sont  oeltibères. 
—  Les  auteurs  de  l'antiquité  ne  connaissent  pas  l'origine  orientale.  —  Aperça  etbno- 
logiqne.  —  Mœurs,  coutumes,  usages,  religion  druidique,  monuments.  —  Décadence 
gaiilois«.  —  César. 

Les  îles  du  canal  de  la  Manche,  dont  nous  faisons  le  sujet  de 
cette  étude,  forment  un  archipel  qui  comprend  trois  iles  princi- 
pales: Jersey,  Guernesey,  Aurigny;  deux  d'importance  moin- 
dre :  Serck,  Herm;  enfin  plusieurs  ilots  :  Jethou,  Brechou, 
Lihou,  les  Casquets,  les  Ecrehos,  les  Pater-Moster,  etc.,  etc. 
Cet  archipel  est  situé  dans  la  baie  Saint-Michel,  et  sa  population 
est  d'environ  cent  mille  âmes. 

La  géologie  démontre  que,  dans  les  temps  préhistoriques, 
l'Europe  se  prolongeait  jusqu'à  Textrémité  occidentale  de 
l'Irlande,  lorsque,  à  une  époque  non  déterminée  par  la  science, 
un  cataclysme  créa  le  canal  de  Saint-Georges,  isolant  Tlrlandr. 
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Un  cataclysme  postérieur,  dont  la  tradition  a  persisté,  donna 
naissance  au  canal  de  la  Manche,  isolant  TÉcosse  et  la  Grande- 
Bretagne,  Guernesey,  la  table  de  Serck,  les  Casquets,  Heroi, 
Aurigny.  Une  immense  plaine,  traversée  par  un  fleuve  dont 
Tembonchure  était  entre  Aurigny  et  la  côte  continentale,  se 
relevait  insensiblement  jusqu'à  une  haute  table  granitique  qui 
comprenait  une  partie  basse  où  les  eaux  de  mer  et  fluviale» 
formaient  des  marécages;  vers  le  centre,  un  pays  légère- 
ment ondulé,  cultivé  et  habité,  et  du  nord  au  sud  une  grande 
forêt.  Des  golfes  échancrés  et  profonds  élevaient  les  marées 
à  des  hauteurs  menaçantes,  des  détroits  resserrés  créaient 
des  courants  d^une  violence  extrême,  qui  lentement  pré- 
paraient Tœuvre  de  la  séparation  d'avec  le  continent.  Ce  ne 
fut  pas  cependant  le  travail  incessant  et  régulier  de  ces 
forces  qui  amena  l'isolation ,  mais  un  cataclysme  accidentel 
et  probablement  local.  Durant  le  septième  siècle  de  notre  ère, 
une  succession  anormale  de  violentes  tempêtes  avait  élargi 
les  détroits,  rongé  les  côtes,  creusé  les  golfes,  délité  les  terres, 
lorsqu'en  709,  les  grandes  marées  d'équinoxe,  accrues  par  des 
tempêtes  d'ouest  formidables,  séparèrent  la  table  de  Jersey  du 
continent.  Ainsi  furent  engloutis  avec  leurs  habitants  les  vil- 
lages, les  couvents,  les  hameaux  (une  ville  peut-être),  et  la 
forêt  de  Scissiacum;  l'immense  plaine  disparut  sous  les  flots  de 
l'Océan,  qui  creusa  la  baie  de  Saint-Michel.  Les  Minquiers,  les 
Beuftins,  les  Ecrehos,  Pater-Noster  et  quelques  rochers  surna- 
gèrent au  milieu  des  bancs  et  des  bas-fonds  comme  pour  con- 
stater le  désastre;  dès  lors  l'archipel  des  îles  de  la  Manche  était 
formé.  Le  sol  granitique  et  l'élévation  des  tables  insulaires  sem- 
blent assurer  leur  avenir. 

Dans  quelle  catégorie  de  la  famille  humaine  faut-il  ranger  les 
peuples  qui  habitaient  les  îles?  L'origine  de  l'humanité,  son 
enfance  mystérieuse,  se  perdent  dans  une  obscurité  impéné- 
trable. Les  époques  légendaires  et  historiques  nous  montrent 
l'Europe  occidentale  conquise  par  une  race  ibérique,  environ 
deux  mille  ans  avant  Jésus-Christ.  Les  vaincus  étaient-ils  des 
Celtes,  Gaëls,  Kymris?  on  ne  sait;  il  est  permis  de  le  supposer.* 
Quoiqu'il  en  soit,  tout  le  nord  de  l'Afrique,  l'Espagne  ou  Ibérie, 
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lesGaulesîusqu*auDanemark,  TAngleterre,  TÉcosse  etTIrlande; 
l'Italie,  la  Sicile,  la  Corse  et  la  Sardaigne;  TAllemagne  jusqu'à 
l'Elbe»  les  rives  du  Danube,  la  Grèce,  le  nord  de  l'Asie  Mineure, 
subjugués  par  les  Ibères,  constituèrent  le  plus  immense  empire 
qui  ait  jamais  existé  sur  la  terre. 

Vers  le  douzième  siècle,  les  races  celtibères  furent  refoulées 
d'Asie  Mineure,  des  bords  de  l'Hellespont,  sur  le  Danube  et 
jusque  sur  les  Alpes  Noriques  par  des  peuples  divers  qu'on 
croit  asiatiques,  et  qui  arrivèrent  en  Europe  par  la  Russie 
méridionale  et  le  bas  Caucase.  Cette  expulsion  des  Celtes, 
dont  la  légende  est  encore  vivante  dans  le  Pont-Euxin,  le 
Danube,  la  mer  Noire,  les  Balkans  et  l'Olympe,  est  très- 
obscure.  Ce  n'est  que  sept  siècles  avant  Jésus-Christ  que  les 
Celtes-Gaêls  entrent,  sous  le  nom  de  Gaulois,  dans  la  période 
historique.  Sur  les  Alpes  Noriques  ils  luttaient  contre  les 
eflbrts  des  indigènes  et  les  envahissements  constants  de  bar- 
bares. Ces  barbares  s'allient  aux  populations  indigènes,  et 
dès  lors  les  Gaulois  reculent,  se  retirent  par  la  basse  Alle- 
magne, par  la  hante  Italie,  passent  le  Rhin,  franchissent 
les  Alpes,  et  forcent  les  Ibères  occidentaux  à  leur  donner 
asile.  Ces  Gaëls,  Galli,  envahirent  l'ouest  européen,  des  Pyré- 
nées à  la  mer  du  Nord,  occupant  en  outre  la  Suisse  et  le  nord 
italique. 

Vers  la  fin  du  sixième  siècle  avant  Jésus-Christ,  ces  Gaulois 
dominent  les  Ibères,  après  plus  d'un  siècle  de  combats.  Bientôt 
vainqueurs  et  vaincus  se  confondent,  s'amalgament,  ce  qui 
semble  autoriser  la  supposition  qu'ils  n'étaient  que  deux  branches 
d'une  même  famille,  que  l'histoire  désigne  dès  lors  sous  le 
nom  de  Celtibères.  On  ne  constate  entre  ces  deux  familles 
d'une  même  race  que  le  combat  pour  la  domination,  car  elles 
ne  s'exterminent  pas,  vivent  sur  le  même  territoire  gaulois  et 
ibérique,  et  ensemble  envahissent  de  nouveau  l'Italie,  la  Grèce; 
prennent  Rome,  pillent  le  temple  de  Delphes  et  s'établissent 
de  nouveau  en  Asie  Mineure. 

Les  Ibères  refoulés  restèrent  en  Irlande,  en  Bretagne,  et  de  la 
Seine  à  l'Ébre,  ils  possédèrent  une  partiedu  sol  gaulois  jusqu'au 
deuxième  siècle  avant  Jésus-Christ.  Toute  la  baie  de  Saint- 
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Michel,  les  îles  et  la  côte  normande  de  la  Hague  au  Couesnon, 
paraissent  être  particulièrement  ibériques;  les  noms  :  Agen, 
Aucb,  Gers,  se  retrouvent  dans  la  ville  de  Ger,  dans  le  mot 
Gers-ey ,  dans  le  mot  Augia;  le  type  brun  aux  yeux  noirs 
abonde  dans  les  îles  comme  à  Grandville,  et  les  relations  com- 
merciales avec  TAquitaine  ibérique  sont  historiques.  Peu  à  peu 
les  Ibères  descendent  vers  la  Loire,  puis  vers  la  Charente,  et 
de  nos  jours  encore,  ils  dominent  de  FÉbre  à  Tembouchure  de 
la  Gironde.  César  les  trouva  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire 
environ  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ. 

Ces  peuples,  Ibères,  Celtes,  Gaëls,  Kymris,  étaient-ils  d'ori- 
gine asiatique?  L*£spagne,  les  Gaules,  les  îles  de  la  Manche  et 
de  la  Grande-Bretagne  sont-elles  peuplées  d'Indo-Européens? 
La  philologie  Taffirme,  maisThistoire  et  la  légende  n'autorisent 
pas  une  pareille  conclusion.  Rien  n'indique  une  invasion  aryenne 
en  Europe  occidentale,  si  ce  n'est  quelques  radicaux  de  prove- 
nance douteuse  invoqués  par  les  linguistes. 

On  ne  saura  jamais  si  l'espèce  humaine  n'a  eu  qu'un  berceau 
unique,  si  le  premier  couple  initial  a  paru  en  Asie,  en  Europe 
ou  ailleurs.  Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  les  philosophes, 
les  géographes,  les  poètes,  les  historiens  de  l'antiquité,  quoi- 
qu'ils connussent  TAsie,  n'ont  jamais  fait  la  moindre  allusion 
à  une  race  aryenne  ou  autre,  civilisatrice  de  l'Europe,  à  la- 
quelle elle  aurait  donné  sa  religion,  sis  sciences,  arts,  indus- 
tries et  langage.  Après  les  Grecs,  Virgile,  Ovide, Tacite,  Lucain, 
Pline,  etc.,  corroborent  les  récits  antiques  sur  les  races  indi- 
gènes européennes,  comme  les  philosophes  alexandrins  et  les 
Pères  de  l'Église.  Pour  l'antiquité,  les  peuples  occidentaux  sont 
autochthones,  nés  sur  le  sol  occidental,  antiasiatiques.  La  géo- 
graphie générale  de  l'Europe  indique  à  peine  quelques  mots 
asiatiques,  parmi  des  milliers  de  noms  ibères  ou  celtes;  le 
langage  lui-même,  seule  preuve  invoquée  en  faveur  de  la 
paternité  asiatique,  n'offre  dans  le  comique,  le  gadhelique, 
le  breton,  le  basque,  etc.,  qu'un  si  petit  nombre  de  radicaux 
asiatiques  indiscutables,  qu'on  en  trouverait  tout  autant  entre 
ces  idiomes  divers  et  la  langue  des  Cafres  ou  celle  des  sauvages 
de  l'Amazone  ou  de  l'Australie. 
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Les  Basques  du  Guypuscoa,  les  Bretons  du  Finistère,  lei 
Gaéls  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  et  une  famille  presque  disparue 
d'Irlande,  montrent  encore  de  nos  jours  des  formes,  des  mœai*s, 
des  usages  qui  se  rapprochent  à  titres  divers  du  type  physique 
et  moral  des  habitants  des  îles  de  la  Manche  armoricaines» 
lorsque  César  demanda  à  Rome  l'autorisation  de  conquérir  les 
Gaules  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  crânes,  les  ossements,  les  squelettes  trouvés  dans  les 
îles,  donnent  lieu  aux  observations  suivantes  :  la  taille  moyenne 
peut  être  fixée  à  cinq  pieds  six  pouces  ou  six  pieds  anglais , 
en  tenant  compte  de  l'allongement  du  corps  post  moriem. 
Les  omoplates  tombantes  et  fortes,  les  coudes  arrêtés,  le 
bras  droit;  les  articulations  des  pieds,  des  mains,  du  genou, 
d'une  grande  puissance.  Ce  sont  les  signes  caractéristiques 
de  la  famille  armoricaine.  Avancement  des  dents,  mandi- 
bules amples  et  fortes,  sont  les  signes  qui  caractérisent  la 
famille  gaélique  d'Ecosse  et  les  Gallois  d'Angleterre.  Crine 
volumineux,  angle  facial  des  races  blanches  les  plus  favo- 
risées. La  cavité  cérébrale  n'a  pas  été  calculée  scientifiqae- 
ment  dans  les  iles;  mais  elle  offre  à  première  vue  l'apparence 
d'une  capacité  considérable,  et  la  ressemblance  avec  les  crânes 
du  Guypuscoa  récemment  étudiés  est  frappante.  (Broca.)  Ces 
témoins  de  générations  éteintes  depuis  deux  mille  ans,  suffi- 
sent pour  faire  revivre  physiquement  les  insulaires  armoricains. 
L'histoire  et  l'archéologie  vont  compléter  ces  notions  par  la 
peinture  de  leurs  mœurs,  de  leurs  arts,  de  leur  religkMi,  de 
leur  caractère,  de  leurs  hauts  faits  et  de  leurs  défaillances. 

Les  peuples  celtes  qui  habitaient  l'Armorique,  vivant  dans  nn 
pays  boisé,  humide,  souvent  couvert  des  brumes  atlantiques, 
probablement  un  peu  plus  froid  que  de  nos  jours,  étaient  forts 
et  robustes,  de  taille  au-dessus  de  la  moyenne  actuelle,  quoique 
inférieure  à  celle  des  Celtes  gaulois  des  plaines  du  nord  et  des 
montagnes  du  centre.  Leur  teint  était  moins  clair,  leurs  yeux, 
leurs  cheveux  plus  foncés  ;  ils  avaient  retenu  des  Ibères  plus  de 
gravité  que  les  Gaulois  du  centre,  plus  de  fermeté  dans  les  des- 
seins et  une  persistance  voisine  de  l'entêtement.  Leur  courage 
avait  pris  cette  forme  fataliste  qui  est  caractéristique  chez  les 
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Ibères  purs.  Aimant  le  merveilleux»  ils  ne  partageaient  point 
au  même  degré  le  scepticisme  ou  Tindifférence  des  Gaulois  du 
centre.  Ils  avaient  comme  eux  le  mépris  de  la  mort,  basé  sur  la 
croyance  en  Timmortalité  de  Fâme;  le  mépris  des  richesses, 
Famour  du  plaisir,  la  soif  de  la  guerre,  toute  la  fougue  des  pas- 
sions, un  orgueil  immense;  ils  avaient  le  culte  de  la  lamille, 
Testime  pour  la  femme,  la  vénération  pour  les  vieillards,  le 
besoin  d'égalité  et  d'indépendance.  Comme  les  Ibères  et  plus 
que  les  Gaulois  des  plaines  du  centre  et  du  nord,  ils  respec- 
taient la  foi  jurée  ;  ils  étaient  d'une  violence  extrême  dans  leurs 
jeux,  simples  dans  leurs  relations  sociales  ;  leur  bonne  foi  était 
enfantine,  leur  âme  fière,  leur  caractère  sociable.  Capables 
de  tout  comprendre  et  de  tout  exécuter,  ils  se  laissaient  gou- 
verner moins  parla  raison  que  par  une  sentimentalité  excessive; 
ils  avaient  plus  de  cœur  que  de  jugement. 

Ces  signes  distinctifs  de  la  famille  armoricaine,  qu'ils  fussent 
le  résultat  de  l'éducation,  du  lieu  d'babitatou  des  hasards  du  mé- 
lange du  sang  ibère,  se  retrouvent  aujourd'hui  vivaces  comme  par 
le  passé,  en  Bretagne,  dans  les  iles,  dans  le  pays  de  Galles  et  en 
Irlande,  comme  dans  les  provinces  basques,  en  tenant  compte 
des  modifications  apportées  par  le  temps  et  les  nouvelles  insti- 
tutions politiques  et  religieuses.  Dans  les  longues  processions 
druidiques  sous  la  ramure  des  chênes,  ravis  par  les  chants 
sacrés  des  bardes,  comme  dans  les  dévotions  ardentes  d'Auray, 
sous  la  conduite  des  prêtres  catholiques,  les  Armoricains  ont  la 
foi  dans  le  mystère,  la  même  dévotieuse  gravité.  Vienne  l'heure 
du  plaisir,  que  la  boisson  circule,!  la  transformation  est  com- 
plète; aujourd'hui,  comme  du  temps  de  César,  l'instinct  de  la 
race  reparait,  et  des  luttes  sanglantes  couronnent  la  fête.  En 
Bretagne  comme  en  Irlande,  les  parents  et  les  amis  du  défunt, 
durant  la  veillée  funèbre,  se  livrent  encore,  suivant  Tusage 
antique,  à  tous  les  excès,  et  le  chargeront  de  leurs  messages  pour 
le  monde  meilleur  où  il  doit  aller  rejoindre  ceux  que  la  mort 
a  déjà  fait  revivre. 

Les  Armoricains,  les  Gallois,  comme  les  Irlandais  et  les  Bas- 
ques, avaient  pour  la  musique  et  la  danse  un  goût  passionné. 
La  poésie  rhythméeetchantée  avait  tant  d'empire  sur  leurs  âmes, 
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soreicilait  si  fortement  leur  imagination,  que  ces  deux  formes 
de  Part  étaient  devenues,  entre  les  mains  des  bardes  et  des 
druides  y  des  instruments  de  commandement  toujours  obéis. 
Moins  artistes  cependant  que  les  Méridionaux,  ils  dédaignaient 
trop  les  arts  du  dessin,  de  la  peinture,  de  Farchitecture,  de  la 
sculpture,  et  ne  songeaient  pas  à  donner  à  leurs  instruments 
ou  à  leurs  armes  ces  formes  élégantes  que  recherchaient  les 
artistes  grecs  contemporains. 

Les  Armoricains  avaient  des  villes  sans  doute,  mais  ils  vivaient 
de  préférence  en  des  agglomérations  rurales  très-mullipliées. 
La  population  des  campagnes  était  considérable,  comme  les 
habitudes  de  parcimonie  le  permettaient,  comme  le  prouvent 
tant  de  monuments  agglomérés  dans  des  espaces  restreints,  sur- 
tout dans  les  îles.  Leurs  chaumières  étaient  spacieuses,  circu- 
laires et  charpentées  avec  soin  et  solidité.  Quand  la  densité  de 
population  devenait  excessive,  une  expédition  lointaine  la 
réduisait.  Si  les  Armoricains  étaient  adonnés  à  la  culture  dans 
une  certaine  limite,  ils  pratiquaient  largement  Félève  des  bes- 
tiaux, s'adonnaient  à  la  marine  et  au  commerce. 

Au  temps  de  César,  cette  province,  quoique  très-limitée, 
car  elle  formait  à  peine  le  cinquième  du  territoire  des  Gaules, 
était  la  troisième  en  importance  commerciale,  et  César  s'en 
étonnait.  Nous  savons  que  les  Armoricains  cultivaient  les  plantes 
textiles,  filaient,  tissaient  et  connaissaient  Fart  de  préparer 
les  peaux.  Dédaigneux  du  luxe,  ils  se  couvraient  de  ces  pro- 
duits de  leur  industrie.  Quoiqu'ils  eussent  vécu  pendant  des 
siècles  en  contact  avec  les  Asiatiques,  les  Romains  et  les  Grecs, 
ils  gardèrent  jusqu'à  la  dernière  heure  cette  simplicité  rustique 
et  guerrière  qui  se  rapproche  de  Tincurie. 

Ces  traits  de  mœurs  caractéristiques  sont  si  absolument  oppo- 
sés aux  habitudes,  aux  usages  des  Orientaux  de  Tlndus,  du 
Gange  et  du  plateau  aryen,  qu'ils  confirment  la  qualification  de 
race  antiasiatique  donnée  à  la  famille  celtique-ibérique. 

Les  Gaulois  connaissaient  Técriture  de  toute  antiquité;  ils 
avaient  deux  systèmes  :  l'un  symbolique,  Vogham,  à  l'usage  des 
druides  et  des  bardes;  l'autre  alphabétique,  pour  les  besoins 
civils.  11  est  même  probable  que  les  bardes  se  firent  plus  tard. 
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àleor  usage  exclusif,  un  troisième  alphabet  tiré  de rogham,  qui 
empruntait  ses  formes  aux  arbres.  César  remarque  les  rapports 
de  l'écriture  des  Gaulois  avec  l'écriture  grecque,  et  cette 
remarque  a  donné  plus  de  poids  à  la  légende  qui  fait  introduire 
l'écriture  en  Gaule  par  la  colonie  grecque  des  Phocéens  de 
Marseille.  C'est  pourtant  une  erreur,  car  Xénophon  affirme  que 
l'alphabet  des  Grecs  ressemble  beaucoup  plus  à  celui  des  Gau- 
lois qu'à  celui  des  Phéniciens.  Cadmus,  qui  l'introduisit  en 
Grèce,  Pavait  plutôt  pris  des  Gaulois,  car  le  système  le  plus 
ancien  usité  dans  les  Gaules,  dont  on  retrouve  les  formes  dans 
les  médailles,  est  en  effet  le  même  qu'on  désignait  en  Grèce 
sous  le  nom  de  Boustrophedon ,  avant  l'établissement  des 
Phocéens  à  Marseille  et  même  antérieurement  à  l'alphabet  phé- 
nicien. 

La  religion  des  Celtes  reçut  des  Grecs  le  nom  de  druidisme, 
leurs  prêtres  étant  désignés  sous  le  nom  de  druides  {di-rhouid, 
celui  qui  parle  de  Dieu).  Les  druides  enseignaient  un  Dieu 
unique  et  la  morale  la  plus  élevée,  la  plus  spiritualiste.  Ils 
connaissaient  les  sciences  mathématiques  et  l'astronomie  (Pom- 
ponius  Mêla);  ils  enseignaient  la  philosophie,  l'histoire  et  la 
jurisprudence  (Strabon).  Les  leçons  étaient  formulées  dans  des 
vers  confiés  à  la  seule  mémoire.  Strabon  déclare  que  les  druides 
devaient  à  leur  science  d'être  les  conseillers  et  les  juges  des 
Celtes.  Saint  Clément  d'Alexandrie  fait  voir  que  le  druidisme 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  et  il  ajoute,  sur  la  foi  de 
l'historien  Alexandre,  que  Pythagore  avait  été  élève  des  druides. 
AmmienMarcelIin,  confirmant  saint  Clément,  dit  que  les  druides 
vivaient  dans  des  communautés  comme  les  pythagoriciens,  et 
qu'ils  s'étaient  élevés  au-dessus  de  la  condition  humaine  en 
proclamant  que  lésâmes  sont  immortelles. 

Neuf  druides  vivaient,  en  effet,  en  communauté  dans  un  col- 
lège élevé  sur  le  mont  Saint-Michel;  il  est  possible  qu'il  y  ait 
eu  aussi  un  collège  de  druides  à  Guernesey;  on  y  retrouve 
Dehus  ou  Dektiset.  11  y  avait  des  collèges  en  Irlande,  à  l'ile 
de  Man  et  en  Angleterre.  On  doit  remarquer  la  ressemblance 
de  la  désignation  Hésus,  Téhus,  avec  les  déhuset  ou  déhus, 
monuments  des  îles  de  la  Manche  que  les  traditions  locales  ont 
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peuplés  de  fées  et  de  fantômes,  et  qui  ne  sont  en  réalité  que 
des  pierres  orientées  et  consacrées  à  Hésus. 

Les  druides,  d*après  Diogène  Laërce,  avaient  résumé  leurs 
commandements  en  trots  principes  : 

Honorer  Diea, 

Ne  foire  do  mal  i  personne. 

Avoir  du  courage. 

Le  poète  Lncain  :  «  La  vie  n^est  pour  eux  qu'un  passage  d'une 
vie  à  une  antre  qui  est  éternelle.  Que  ces  peuples  sont  heu- 
reux de  se  mettre  ainsi  au-dessus  de  la  crainte  de  la  mort! 
Cette  crainte  est  la  plus  affreuse .  De  là  le  peu  de  soin  quMIs 
apportent  à  conserver  une  existence,  à  épargner  ane  vie  qu'ils 
doivent  recouvrer.  » 

Valëre-Maxime,  en  parlant  de  leur  croyance  en  Tâme  immor- 
telle, s'écriait  :  a  Je  les  traiterais  de  fous,  ces  porteurs  de 
brayes,  s'ils  ne  partageaient  le  sentiment  de  Pythagore!  » 

L'idée  que  les  Celtes  se  faisaient  de  Dieu  est  la  plus  haute 
idéalisation  dont  l'espèce  humaine  ait  été  susceptible;  le 
christianisme  ne  Ta  pas  dépassée.  Ils  lui  attribuaient  la  créa" 
tion  et  le  règlement  de  tout  (teut-tat,  père  de  tout).  Les 
druides  désignaient  Dieu  :  une  puissance  injinie,  une  science 
sans  homes  ;  la  justice;  Vimmuàble  ;  le  toujours  vivant; 
sans  attributs,  les  ayant  tous;  l'unique.  Saint  Augustin,  dans 
sa  Cité  de  Dieu,  met  en  termes  formels  les  druides  gaulois 
au  nombre  des  sages,  pour  avoir  reconnu  un  Dieu  unique, 
suprême. 

Les  druides  devaient  étudier  vingt  ans  avant  d'être  initiés. 
Ils  devaient  savoir  les  vingt-quatre  mille  vers  qui  contenaient 
toute  la  conception  du  monde,  la  philosophie,  la  morale,  le 
droit,  la  politique  et  les  sciences.  On  croit  que  Pythagore  y  a 
puisé  les  Vers  dorés,  résumé  magnifique  d'une  philosophie 
bien  supérieure  à  celle  des  Grecs. 

Ce  dieu  des  Gaulois,  n'ayant  jamais  été  révélé,  n'eut  pas  de 
représentation  matérielle  ;  on  a  même  pu  croire  qu'il  n'eut  de 
nom  qu*à  l'époque  de  la  décadence.  Teut-tot,  Hesus,  sont  ces 
deux  désignations  tardives.  Le  rapprochement  avec  Zeus  et 
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AisoSj  qu'on  retrouve  à  la  base  de  la  théogonie  grecque,  a  été 
fait.  Les  chênes  de  Dodone  en  Grèce,  les  chênes  de  Membre  en 
Judée,  ont  gardé  le  souvenir  du  dieu  gaulois  adoré  sous  la  voûte 
naturelle.  Le  sacrifice  était  oOert  sur  des  pierres  que  le  contact 
du  fer  n'avait  pas  souillées,  que  la  main  de  Thomme  ne  devait 
pas  orner.  On  retrouve  dans  la  Bible  et  dans  les  ordonnances 
de  Constantin  tous  les  détails  du  culte  gaélique  depuis  Josué 
jusqu'au  grand  empereur.  La  forme  des  monuments,  leur  objet, 
leur  désignation  est  si  complète,  que  les  Pères  de  l'Eglise  chré- 
tienne, frappés  de  l'identité,  prétendirent  que  les  Phéniciens, 
douze  siècles  avant  Jésus-Christ,  avaient  apporté  celte  religion 
juive  de  Judée  en  Gaule-Bretagne.  Les  Phéniciens  n'apportèrent 
que  des  objets  d'échange  et  seulement  sur  les  côtes.  A  cette 
époque,  le  culte  celtique  était  général  dans  l'immense  empire 
ibérique. 

Le  chêne,  le  roi  des  forêts,  le  fort,  drus,  était  l'arbre 
vénéré  des  Celtes;  son  parasite,  le  gui,  qui  apparaissait  au 
printemps  avec  ses  grappes  d'ambre,  était  cueilli  avec  une  serpe 
d'or  le  premier  jour  de  chaque  année.  Cette  plante,  croyait- 
on,  guérissait  tous  les  maux.  Dicunt  in  suo  vocabulo  omnia 
sanantem.  (Pline.)  En  langue  gauloise-gallique,  cette  plante 
mystérieuse,  antispasmodique,  était  le  givil  (qui  chasse  la 
mort)  ;  dans  la  langue  celtique,  elle  était  le  niistel.  Les  Ro- 
mains en  firent  le  mistello.  Les  Celtes  de  la  Grande-Bretagne 
en  ont  fait  par  corruption  :  misletoë.  Dans  les  iles,  la  désigna- 
tion celtique  l'emporte  sur  la  désignation  gauloise;  au  nou- 
vel an,  les  plus  pauvres  cabane^  sont  ornées  du  misletoë  des 
ancêtres. 

Les  Gaulois  ofi'raient  des  sacrifices  de  lait,  de  beurre,  de 
graisse,  de  fleurs,  de  fruits,  sur  des  tables  de  pierre.  Quel- 
quefois le  sang  des  animaux  coulait  en  l'honneur  du  dieu  tout- 
puissant.  Des  sacrifices  humains  étaient  oiTerts  en  holocauste 
en  deux  éventualités  :  avant  la  déclaration  de  guerre  et  pour 
racheter  le  crime  d'un  clan.  La  victime  devait  être  volontaire 
dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second  c'était  le  coupable  lui- 
même,  ou  à  son  défaut  un  criminel  ordinaire.  La  Bible,  César 
et  Diodore  de  Sicile  nous  paraissent  confirmer  le  fait  que  quel- 
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ques  auteurs  modernes  ont  refasé  d*admettre.  Ces  sacrifices 
barbares,  si  rares  et  tardifs  quMIs  aient  pu  être,  sont  Tunique 
tache  de  ce  culte,  tache  qu'on  ne  saurait  excuser  par  les  hor- 
reurs du  taureau  d'airain,  les  écrasements  du  Jaggernaut  ou 
les  boucheries  d'enfants  nobles. 

En  outre  des  tables  sacrées  ou  pierres  de  sacrifice,  les  Celtes 
élevaient  des  obélisques  de  pierre.  Lockmarîaker  est  encore 
debout  et  dépasse  de  plus  du  double  en  poids  et  en  volume  les 
obélisques  de  Rome  et  de  Paris.  On  croit  que  Karnac  réunissait 
en  un  seul  monument  de  vingt  kilomètres  vingt-quatre  mille 
obélisques.  Il  en  restait  plus  de  quatre  mille  au  siècle  dernier. 
Les  chrétiens  d'Armorique,  insoucieux  du  dieu  de  leurs  pères, 
détruisent  pièce  à  pièce  le  plus  immense  monument  que  la  main 
des  hommes  ait  jamais  élevé.  Même  incurie  dans  les  îles  de  la 
Hanche.  Il  y  existait  encore,  il  y  a  un  siècle,  près  de  trois  cents 
monuments  ;  c'est  à  peine  si  Ton  en  compte  une  trentaine  aujour- 
d'hui. Ignorance,  indifierence,  fanatisme  religieux  en  quelques 
cas,  telles  sont  les  causes  de  cette  disparition. 

Les  enceintes  de  pierre,  certaines  allées,  les  pierres  bran- 
lantes, les  trilithes  sont  des  formes  énigmatiques  de  Tarchi- 
tectnre  celtique.  Les  tombeaux  se  mêlaient  aux  temples,  la 
distinction  est  le  plus  souvent  impossible;  aussi,  comme  on 
prétendait  il  y  a  cinquante  ans  que  tout  monument  celtique  était 
nn  temple,  une  école  nouvelle  prétend  aujourd'hui  que  tout 
monument  est  un  tombeau.  Cependant  on  commence  à  réagir 
contre  ces  deux  doctrines  exclusives.  L'étude  de  la  Bible  dans 
laquelle  on  retrouve  les  descriptions  et  l'objet  des  monuments 
gaéliques  a  singulièrement  éclairé  cette  question.  On  sourit  en 
songeant  aux  discussions  possibles  des  savants  de  l'avenir, 
découvrant  dans  des  milliers  d'années  après  quelque  cata- 
clysme, les  ruines  de  Westminster  ou  de  Saint-Denis.  Tem- 
ples ou  tombeaux?  l'un  et  l'autre.  La  foule  aux  cimetières,  aux 
cairns  et  aux  tumulus;  les  chefs,  les  illustres  sous  les  dolmens 
et  les  églises. 

Taqdis  que  l'Orient  en  pleine  civilisation,  sept  siècles  avant 
Jésus-Christ  (date  historique  du  retour  des  Gaëls  en  Gaule), 
ôfait  livré  au  servage,  à  la  division  en  castes,  au  despotisme  sans 
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frein,  résultat  des  théogonies  panthéistes  de  Tlnde,  les  Celtes 
avaient  la  pleine  jouissance  de  Tégalité  civile  et  religieuse,  de 
la  liberté  sous  une  démocratie  fédérative,  forme  politique 
absolument  occidentale.  Tandis  que  TOrient  civilisé  parquait 
les  hommes  des  castes  viles,  faisait  de  la  femme  un  jouet, 
rOccident  celtibérique  déclarait  Thomme  une  créature  divine, 
élevait  la  femme  jusqu'au  sacerdoce  et  lui  confiait  la  diplo- 
matie; elle  héritait,  possédait  et  était  même  admise  dans  les 
combats  à  [vaincre  ou  à  périr  aux  côtés  de  son  frère  ou  de 
son  mari. 

Un  système  politique,  philosophique  et  religieux,  devançant 
de  tant  de  siècles  les  sublimes  doctrines  du  christianisme  méri- 
tait bien  les  hommages  que  lui  rendirent  les  plus  grands  philo* 
sophes,  les  poètes  de  Tantiquité  et  même  les  Pères  de  TÉglise, 
et  les  insulaires  peuvent  s^enorgueillir  d^appartenir  à  cette  noble 
famille  humaine.  Virgile  le  Gaulois  a  voulu  honorer  Rome  en 
lui  donnant  la  paternité  celtique.  Abaris,  le  druide  de  Grande- 
Bretagne,  alla  à  Delphes  et  à  Delos,  appelé  par  les  Grecs  pour 
renouer  avec  eux  Tancienne  amitié  des  deux  peuples  dont  parle 
Strabon,  et  c'est  le  sceptique  Cicéron  qui  nous  le  rapporte  en 
Tadmirant.  Deux  vestales  gauloises  vivaient  à  Delos  dans  le 
temple,  et  les  Romains  comme  les  Grecs  vénérèrent  les  druides 
et  respectèrent  ces  Celtes  gaulois,  dont  ils  étaient  les  fils  les  plus 
illustres  par  les  arts  et  les  sciences.  Des  druides  siégeaient 
à  Rome  dans  le  Sénat,  et  au  quatrième  siècle  de  notre  ère, 
quatre  cents  ans  après  la  victoire  de  César,  le  poète  Ausone 
s'honorait  publiquement  à  Rome  d'être  parent  d'un  druide  et 
d'être  Celtibère. 

Les  Celtes  avaient  vécu  jusqu'à  César,  politiquement  divisés  en 
républiques  fédératives  subdivisées  en  clans.  Les  chefs  n'avaient 
pas  de  noms  propres,  et  ils  ont  rempli  le  monde  de  leurs  exploits 
anonymes.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  principale  du 
défaut  de  précision  des  écrivains  de  l'antiquité  dans  les  récits 
des  invasions  et  des  reculs  celtiques. 

Tout  Gaulois  était  citoyen,  tout  citoyen  soldat.  Les  druides 
et  les  vieillards  maintenaient  Talliance  fédérale  en  de  grandes 
confédérations  annuelles,  ob  ils  pourvoyaient  à  la  conservation 
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da  lien  politique,  aux  déclarations  de  paix  ou  de  guerre,  à 
la  formation  des  contingents  et  aux  mesures  générales  de 
sécurité.  Lorsque  César  arriva  dans  les  Gaules,  il  y  avait  déjà 
près  d'un  siècle  que  la  décadence  se  manifestait.  Des  guerres 
intestines  avaient  porté  atteinte  au  lien  fédéral,  des  chefs 
s'étaient  imposés,  César  va  jusqu'à  désigner  des  rois.  La  reli- 
gion druidique  avait  subi  des  assauts  terribles.  Les  retours 
de  Grèce,  d'Italie,  d'Espagne,  avaient  introduit  des  superstitions 
païennes.  Apollon  était  évoqué  en  Irlande  par  les  bardes  cent 
ans  avant  Jésus-Christ.  Slercure  arrivait  en  Bretagne  avec  César, 
il  était  sur  le  Rhône  un  siècle  auparavant.  L'Hercule  gaulois, 
ce  terrible  Ram,  Ogmios,  qui  avait  affranchi  le  monde  à  son 
anrore,  conquis  l'Inde,  enseigné  l'astronomie  aux  premiers 
humains,  était  confondu  avec  Hercule.  Malgré  les  résistances 
des  druides,  Hésus  lui-même  prit  une  forme,  Ogmios  en  prit 
une  autre,  et  on  les  associa  (on  n'en  connaît  que  deux).  César 
pouvait  donc  jusqu'à  un  certain  point  dire  aux  Bretons  qu'il  était 
de  leur  religion;  il  leur  citait  les  temples  de  pierre  de  la  Cisal- 
pine, les  dieux  gaulois  italiotes.  Hercule,  Mercure  et  Apollon. 

Quand  la  foi  se  trouble,  les  superstitions  arrivent  en  foule; 
quand  le  lien  politique  se  relâche,  toute  force  de  résistance 
s'affaiblit.  Bientôt  l'autorité  paternelle,  celle  du  chef  de  clan 
subirent  des  atteintes,  et  César  voit  déjà  s'introduire  une 
sorte  de  servage  ou  de  domesticité.  L'égalité  est  entamée, 
comme  l'autorité  suprême  du  père  et  du  chefi  Les  intérêts 
matériels,  les  appétits  étaient  déjà  éveillés,  la  propriété  terri- 
toriale se  constituait  à  l'image  du  latifundium  romain ,  une 
plèbe  allait  se  formant,  et  César  constate  qu'il  vient  régénérer 
les  Gaules  et  la  Grande-Bretagne  en  pleine  décadence.  Selon 
toute  probabilité,  le  grand  capitaine  exagérait  le  mal  afin  d'ex- 
cuser ses  violences,  ses  perfidies,  ses  rapines.  L'état  du  monde 
politique  européen  à  cette  époque  va  nous  montrer  quelle  était 
encore  la  puissance  d'expansion  de  cette  race  celtique,  qui 
depuis  des  siècles  avait  accompli  des  aventures  prodigieuses. 

La  dissolution  politique  et  religieuse  désorganisait  lentement 
l'empire  celtique,  partout  où  il  était  en  contact  avec  les  civili- 
sations raffinées   des   peuples  méridionaux.    La   constitution 
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des  États  puissants  de  Grèce,  de  Rome,  avait  effacé  la  domina- 
Mêïï  celtique  dans  le  Midi  européen.  Cependant  le  royaume  des 
Galates  durait  encore  en  Asie  malgré  les  compétitions  ambi- 
tieuses des  Orientaux,  des  Juifs  et  des  Grecs  devenus  impuissants 
depuis  les  conquêtes  romaines.  Il  restait  toujours  sur  le  bas 
Danube  un  fonds  de  population  gauloise,  mais  sans  lien  et 
sans  force  politique.  Au  nord  de  la  Grèce,  en  Macédoine,  en 
Albanie,  en  Illyrie,  en  Valachie,  sur  les  Alpes  Juliennes  du 
nord  de  Tltalie  et  sur  les  bords  immédiats  du  Rhin  oriental 
les  races  celtiques  persistaient,  mais  avaient  abdiqué  toute 
influence  politique  et  sociale.  La  Gaule  elle-même  subissait 
une  crise  qui  fournissait  à  la  république  romaine  Toccasion 
d'une  nouvelle  conquête,  semblable  à  celle  qui,  en  cent  ans  de 
combats,  lui  avait  assuré  la  domination  dans  la  Gaule  Italique. 
Strabon  a  Fait  la  peinture  du  gouvernement  des  Gaules  à  cette 
époque.  Il  était  originaire  du  Pont  galatique  et  connaissait  la 
langue  celtique.  «  La  plupart  des  démocraties  gauloises  se  chan- 
geaient peu  à  peu  en  aristocraties,  car  les  chefs  civils  n'étaient 
plus  élus  comme  autrefois  par  le  peuple  entier,  mais  par  une 
minorité.  »  Ce  jugement  était  fondé. 

Malgré  la  corruption  de  la  démocratie,  la  forme  républicaine 
survécut  quatre  siècles  à  la  conquête  des  Romains.  Mais 
cette  lente  dissolution  d'une  société  si  simplement  et  si  forte- 
ment constituée  était  le  fait  d'une  grande  lassitude,  d'un  besoin 
de  changement,  d'aspirations  vers  un  idéal  supérieur,  maladie 
passagère  d'une  race  imaginative,  destinée  à  montrer  aux 
autres  familles  humaines  qu'elle  trouve  sa  régénération  dans  les 
révolutions  successives.  Pendant  quelques  années  l'invasion 
romaine  éveilla  le  sentiment  patriotique,  sembla  devoir  effacer 
les  rivalités.  Mais  lorsque  le  danger  de  voir  périr  la  liberté  et 
l'égalité  disparut  par  la  politique  habile  des  Romains,  qui  res- 
pectaient la  nationalité,  les  mœurs,  la  religion  des  États  vaincus, 
la  victoire  de  César  fut  certaine.  Elle  fut  si  complète  qu'Agrippa, 
adressant  un  discours  aux  Juifs  révoltés,  leur  disait  :  a  Que 
n'imitez-vous  les  peuples  gaulois,  qui  sont  soumis  à  douze 
cents  soldats  romains,  quoique  ce  nombro  n'égale  pas  le 
nombre  de  leurs  villes  ?  » 
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Les  druides  et  les  anciens  des  assemblées  nationales  résis- 
tèrent à  Tinvasion.  Ils  parvinrent  à  soulever  la  Gaule  à  plusieurs 
reprises.  Hélas  !  malgré  les  congrès  nationaux,  quelques  Étals 
Iraitërent  avec  Tennemi  pour  conserver  une  indépendance  qui 
leur  était  offerte  comme  prix  de  leur  abstention  ou  de  leur  con- 
cours. Défection  inutile,  car  César  était  bien  décidé  d'avance 
à  accorder  à  tous  une  liberté  qui  pouvait  seule  assurer  sa  con- 
quête. On  dirait  que  les  destinées  des  peuples  sont  écrites  irré- 
vocablement, à  voir  Tentraînement  qui  les  pousse  par  des  voies 
glorieuses  ou  par  des  faiblesses  inqualifiables.  Après  avoir 
fondé  des  royaumes  en  Europe  et  en  Asie,  suivi  Alexandre  dans 
les  Indes  et  vaincu   ses   successeurs,  après  avoir  envahi  la 
Grèce,  vidé  le  temple  de  Delphes,  ob  étaient  amoncelés  les* 
trésors  nationaux,  après  la  prise  et  le  pillage  de  Rome,  ces 
fiers  Gaulois,   qui   ne  craignaient  que  la  chute  de  la  voûte 
céleste,  étaient  déjà  soumis  en  Espagne  et  allaient  être  vaincus 
en  Gaule  et  en  Grande-Bretagne  ! 

A  rhonneur  des  vaincus,  la  lutte  dura  dix  ans.  Les  Iles  y 
prirent  part.  , 


CHAPITRE    II 


TYR   ET   GARTUAGE,    ROUADCS   ET  FRANCS 


Les  trois  âges  archéologiques.  —  Puissance  des  Celtes.  —  Leur  armement.  —  Com- 
merce du  cuivre,  du  fer,  de  Tëtain.  —  Les  Phéniciens,  les  Carthaginois.  —  Dépât  à 
Anrigny.  •—  Gaditans,  Cantabres,  Vascons,  Craciniens  exploitent  l'étain  celtique.  — 
Navires  insulaires  au  temps  de  César.  —  César.  •—  Publius  Grassus,  charge  de  con- 
quérir l'Armorique.  garde  en  otages  les  envoyés  gaulois.  —  Les  Gaulois  arrêtent  les 
ofOciers  romains.  —  L'Armorique  en  armes.  —  Sabinns  établit  son  camp  àCosedia. 

—  Légende.  —  Bataille  perdue.  — Bataille  navale.  Vannes.  —  Labieuns  détruit.  -^ 
Denmark.  —  Bataille  d'Angers.  —  Soumission.  —  Etablissement  de  l'administratioa 
romaine.  —  Voie  romaine.  —  Les  Romains  ne  vinrent  pas  dans  les  iles*  —  Haxi- 
nin  (347).  —  Conaa  Mériadec.  —  Royaume  de  Bretagne.  —  Clovis  (4SI).  —  Les 
invasions  de  Barbares,-—  Les  Francs.  —  Royaume  des  Francs  sons  un  roi  chrétien. 

—  La  Keustric  comprend  les  îles. 


La  division  du  temps  est  une  des  nécessités  de  Thistoire.  La 
science  a  donc  déterminé  trois  époques  principales  (fui  remplis- 
sent Tenfance  de  Thumanité  :  Tâge  de  la  pierre  brute»  pendant 
lequel  les  premiers  humains  ne  se  seraient  servis  que  des  instru- 
ments de  pierre  à  peine  dégrossis  par  éclats  ;  Tâge  de  la  pierre 
polie  et  le  premier  emploi  des  métaux  d'alliage,  le  bronze; 
Tâge  du  bronze  et  du  fer.  C'est  à  dessein  que  nous  faisons 
empiéter  le  bronze  sur  la  pierre  polie  et  le  bronze  sur  le  fer, 
car  le  commencement  de  Tusage  du  fer  ne  fît  pas  cesser  brus- 
quement remploi  du  bronze,  pas  plus  que  le  bronze  ne  fit  brus- 
quement cesser  Temploi  de  la  pierre  polie.  De  nos  jours,  cer- 
taines tribus  se  servent  encore  d'armes  de  pierre. 

Les  îles  de  la  Manche  étaient  excessivement  riches  en  spéci- 
mens du  premier  âge,  et  Ton  y  a  retrouvé,  comme  en  un  mu- 
sée archéologique,  toutes  les  formes  de  la  pierre  brute.  Les  dé- 
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coairertes  en  pierre  polie  ont  été  de  bien  moindre  importance, 
et  Ton  est  autorisé  à  conclure  que  les  Armoricains  comme  les 
ÏDsalaires  connurent,  bien  antérieurement  aux  Gaulois -Celtes 
des  plaines,  Tusage  du  bronze.  Par  contre,  tandis  que  TOrient, 
TAsie  Mineure  et  la  Grèce  créaient  les  arts,  les  lies  et  TArmo- 
rique  ne  connurent  pendant  longtemps  que  quelques  poteries 
sans  distinction,  des  anneaux  de  terre  cuite,  des  bracelets  peu 
ou  mal  ouvrés,  des  armes  sans  ornements.  Les  éléments  du 
dessin,  les  avantages  de  la  beauté  des  formes  sculpturales,  les 
privilèges  de  la  couleur,  ne  leur  furent  dévoilés  qu'à  des 
époques  relativement  modernes,  parles  Carthaginois,  les  Grecs 
et  les  Romains. 

Les  Cantabres-Ibères  et  les  Armoricains  semblent  avoir 
connu  Fart  de  fondre  et  d'amalgamer  les  métaux  avant  tous  les 
autres  peuples.  La  fable  mythologique  établit  les  forges  divines 
parmi  les  races  ibériques  qui  peuplèrent  la  Sicile,  et  chez  les  races 
gaéliques  phrygiennes  d'Asie,  qui  donnèrent  le  fer  aux  Grecs, 
dix-neuf  cents  ans  avant  Jésus-Christ.  L'état  des  lieux  favorisait 
la  découverte;  le  sol  cantabre  est  couvert  à  la  surface  de  minerai 
de  fer,  d*étain,  de  cuivre,  de  galène  de  plomb  argentifère,  et 
TArmorique  offre  le  même  assemblage  de  produits  divers  en  un 
même  canton.  Un  simple  accident,  la  foudre  embrasant  une 
forêt,  peut  avoir  fourni  l'occasion  d'un  coulage  révélateur; 
c'est  le  seul  moyen  d'expliquer  comment  Tépée  des  Gaulois 
frappa  d'étonnement  l'antiquité,  qui  en  a  partout  exprimé 
l'épouvante.  Cette  épée  suffit  à  expliquer,  aux  époques  reculées, 
les  conquêtes  lointaines  de  la  race  celtique  et  l'asservissement, 
par  une  race  militaire  bien  armée,  de  tant  de  peuples,  supé- 
rieurs à  d'autres  points  de  vue.  Le  courage,  le  mépris  de  la 
mort,  auxquels  on  voudrait  attribuer  les  exploits  des  Celtes, 
ne  peuvent  suffire  à  les  expliquer.  Nous  croyons  que  les  Celtes- 
Ibères,  les  Grecs  et  les  Romains  après  eux,  durent  la  conquête 
du  monde,  pour  une  large  part,  à  leur  courage  sans  doute,  mais 
surtout  à  la  supériorité  des  armes  et  à  leurs  mœurs  républi- 
caines. Les  empires  orientaux,  basés  sur  le  despotisme  sans 
frein  et  l'esclavage,  qui  développent  la  lâcheté,  croulaient  sans 
peine  devant  la  force  des  armes  et  la  liberté.  Rome,  comme 

2. 
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nous  le  verrons»  rendit  ses  conquêtes  durables  par  Tidée  de 
liberté,  d'administration  et  de  justice  qui  lui  survécut. 

Dès  le  treizième  siècle  avant  Jésus-Christ,  TAsie,  TAfrique, 

la  Grèce,  tous  les  Etats  riverains  de  la  mer  Noire  et  du  Danube 

veulent  des  armes  métalliques,  employées  jusqu'alors  seulement 

par  les   chefs  puissants.  Depuis  mille  ans  déjà,  les  ouvriers 

divins  chantés  par  les  poètes  mélangeaient  le  cuivre  de  la  Bé- 

tique  ibérique  à  Tétain  des  Cantabres,  et  par  l'Afrique,  par 

rÉgypte,  les  rois  d'Asie,  les  chefs  de  clan  des  deux  rives  du 

Bosphore,  s'armaient  de  lances  et  d'épées  et  se  protégeaient  du 

bouclier.  Les  Phéniciens  ont  bravé  l'Océan  au  delà  des'colonncs 

d'Hercule  et  ont  atteint  les  côtes  de  Galice   et  des  Cantabres  ; 

les  plus  audacieux  remontent  vers  le  nord,  et  pendant  des 

siècles  ils  vont  secrètement  charger  leurs  navires  dans  des  îles 

mystérieuses  qui  ne  prennent  qu'une  désignation  vague  :  les 

îles  de  l'étain,  Cassiterides  . 

Cet  immense  commerce,  d'après  les  historiens  grecs,  fut  mo- 
nopolisé par  les  Phéniciens,  treize  siècles  avant  notre  ère.  Ces 
navigateurs,  comme  les  Carthaginois  qui  leur  succédèrent  après 
la  ruine  de  Tyr  par  Alexandre  le  Grand,  gardaient  secrètes  les 
sources  de  leur  fortune.  Ce  procédé  barbare  s'est  conservé  jus- 
qu'au seizième  siècle  de  notre  ère,  car  lors  des  découvertes  en 
Asie  et  en  Amérique ,  les  Portugais  fabriquaient  encore  des 
cartes  nautiques  fausses  pour  tromper  les  navigateurs  étran- 
gers. Strabon  rapporte  qu'un  vaisseau  romain  suivant  obstiné- 
ment un  navire  carthaginois  qui  allait  aux  Scilly,  le  capitaine 
s'échoua  y  coula  son  navire  et  revint  à  Carthage  réclamer  du 
sénat  une  récompense  et  une  indemnité  qui  lui  furent  accor- 
dées. La  curiosité  des  géographes,  l'amour-propre  des  histo- 
riens, la  soif  de  connaître  des  savants  étaient  en  éveil,  et  tous, 
à  l'envi,  s'élançaient  vers  les  rives  mystérieuses  du  Nord,  à  la  dé- 
couverte du  secret  des  navigateurs.  La  Bétique  et  la  Gaule  furent 
étudiées  d'abord  et  décrites  six  cents  ans  avant  Jésus-Christ. 
L^établissement  des  Phéniciens  dans  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron 
fut  connu;  on  les  suivit  en  Bretagne,  où  on  les  trouva  échan- 
geant des  produits  méditerranéens,  les  poteries  de  TÉgypte,  les 
ustensiles  communs  du  Péloponèse,  le  sparte  d'Afrique,  le  sel 
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du  Portugal  et  de  Ré,  contre  des  perles,  des  pépites  d*or  des 
ruisseaux  d'Armorique,  des  chevelures  de  femmes.  A  Toccasion, 
ils  ravissaient  dans  les  embouchures  des  fleuves  qu'ils  remon- 
taient à  Taide  des  marées,  les  belles  filles  d'Armorique,  recher- 
chées en  Egypte  et  sur  les  côtes  d'Asie  pour  leur  blancheur 
éclatante. 

Diodore  nous  montre  les  Phéniciens  suivant  les  côtés  bre- 
tonnes, arrivant  dans  ces  iles,  d'où  ils  s'élancent  pour  traver- 
ser  VOcéan  en  une  marée,  —  Qui  ne  reconnaîtrait  les  îles  de 
la  Manche?  —  Diodore  connaît  le  dépôt  phénicien  établi  à  Tile 
de  Wight,  d'où  des  navires  du  pays  vont  aux  Scilly  charger 
Fétain,  qu'il  désigne  :  stannum  Celticum,  D'après  les  auteurs, 
un  voyage  exigeait  quatre  mois,  et  les  frais  étaient  plus  que 
compensés  par  la  supériorité  et  l'abondance  de  l'étain  celtique  ; 
dès  lors,  l'étain  cantabre  est  délaissé. 

On  a  retrouvé  à  Alderney  du  cuivre  d^Espagne  à  l'état  natif, 
et  aussi  des  parcelles  de  cuivre  de  Bretagne;  on  y  a  retrouvé 
également  de  la  fonte  de  bronze  et  de  cuivre,  des  tronçons  de 
chevilles,  des  pointes  de  flèches  imparfaites,  brisées;  des  lingots 
de  cuivre  intacts,  des  masses  informes  de  divers  mélanges, 
des  épées  en  morceaux.  Les  analyses  de  ces  métaux  ont  indiqué 
des  provenances  différentes.  Y  avait-il  un  dépôt  à  Alderney? 
y  préparait-on  les  métaux? 

Les  Carthaginois  succédèrent  aux  Phéniciens  et  activèrent  le 
commerce  des  métaux  par  leur  science  accrue,  leurs  construc- 
tions maritimes  plus  habiles,  surtout  par  une  audace  qui  ne  re* 
culait  pas  devant  l'inconnu  et  ses  terreurs.  On  sait  qu'ils  parti- 
rent de  la  mer  Rouge,  longèrent  l'Afrique  orientale,  doublèrent 
le  cap  de  Bonne-Espérance  et  rentrèrent  par  Gibraltar.  Dans  le 
Nord,  ils  découvrirent  l'Islande,  entrèrent  dans  la  Baltique,  où 
ils  trouvèrent  Tambre  jaune,  le  plus  précieux  ornement  et  le 
talisman  magique  de  l'antiquité,  que  les  Phéniciens  tiraient 
auparavant  des  embouchures  de  la  Somme.  Il  parait  probable 
que  l'ambre  comme  l'étain  étaient  déposés  à  Alderney,  car  on  y 
a  retrouvé  aussi  de  l'ambre  jaune. 

Strabon  raconte  que  les  Carthaginois  achetaient  dans  des  îles, 
qu'on  suppose  être  les  îles  de  la  Manche,  des  chiens  excellents 
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pour  la  chasse.  On  ne  saurait  expliquer  un  fait  aussi  étrange 
qu'en  admettant  qu'on  les  y  apportait  du  continent  pour  les 
vendre  aux  Carthaginois.  En  ce  cas  encore,  Alderney  dut  être 
un  dépôt  comme  Tile  de  IVight.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Cartha- 
ginois ne  mettaient  plus  que  trois  mois  pour  accomplir  un 
voyage.  Leur  navigation  fut  moins  mystérieuse;  les  colonies 
ibériques ,  grecques  et  gauloises  allaient  lutter  et  bientôt 
surpasser  la  reine  des  mers.  Rome  détruit  sa  rivale,  après  une 
lutte  gigantesque,  par  la  main  de  Scipion,  dont  le  père,  au  rap- 
port de  Pythéas,  géographe  grec,  avait  découvertes  sources  de  sa 
richesse.  En  effet,  trois  cents  ans  environ  avant  Jésus-Christ,  Sci- 
pion  était  parti  pour  Marseille,  et,  suivant  la  Méditerranée,  était 
arrivé  au  Tage,  de  colonie  en  colonie,  interrogeant  les  marins. 
N'en  pouvant  rien  apprendre,  il  alla  visiter  les  Cantabres  suivit 
la  côte,  remonta  en  Armorique  et  jusqu'en  Angleterre. 

A  la  chute  de  Carthage,  Rome,  qui  ne  fut  jamais  une  puis- 
sance maritime ,  confia  le  commerce  de  ce  port  aux  colonies 
des  vaincus,  en  échange  de  leur  soumission.  Dès  lors,  les  Pho- 
céens, les  Gaditans,  les  Baléares,  les  Cantabres  et  les  Vascons, 
les  Craciniens  de  Ré  envahissent  les  deux  Bretagnes  et  couvrent 
les  routes  maritimes  du  stannum  Celticum.  Il  est  probable 
qu'Alderney  fut  encore  l'unique  point  de  départ  pour  la  trar 
versée  du  canal  de  la  Manche,  car  on  y  a  retrouvé  en  abon- 
dance les  poteries,  les  armes,  les  monnaies,  les  médailles  de 
cette  époque,  indiquant  ces  provenances  diverses. 

Nous  avons  dit  que  les  Armoricains,  les  Celtes  et  les  Ibères 
avaient  probablement  connu  le  bronze,  le  fer  et  les  armes  mé- 
talliques avant  les  peuples  contemporains.  César  rapporte  qu'il 
trouva  en  Armorique  des  chevilles  de  fer,  des  chaînes  de  fer,  dont 
ces  peuples  barbares  se  servaient,  disaient-ils,  de  toute  antiquité. 
Or  les  Gaulois  qui  assiégèrent  Rome,  ceux  qu'Annibal  eprôla  plus 
tard,  les  Celtibères  d'Espagne  qu'il  entraîna  avec  lui  au  pillage  de 
ritalie,  n'étaient  armés  que  de  cet  immense  glaive  de  fer,  trop 
mou,  dont  ils  avaient  fait  usage  à  l'époque  du  bronze;  il  y  avait 
là  une  contradiction  qui  frappa  César;  elle  n'était  qu'apparente. 
Les  Ibères  d'Annibal  n'étaient  pas  les  Galiciens,  les  Cantabres 
des  bords  atlantiques,  mais  bien  ceux  des  bords  méditerra- 
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néens  ;  les  Gaulois  qui  assiégèrent  Rome  étaient  les  Gaulois  des 
plaines,  et  non  les  Armoricains.  Les  habitants  celtes  d*Asie 
Mineure  des  bords  du  GalluSj  sortis  des  Pyrénées  occiden- 
tales, d'Armorique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  avaient 
établi  la  fabrication  du  fer  en  Asie,  et  renseignèrent  aux  Grecs 
dix-huit  siècles  avant  Jésus-Christ.  Depuis  bien  des  siècles,  ces 
Gaulois  ne  la  connaissaient  plus!  Les  Gaulois  de  la  Norique 
avaient  aussi  oublié  Fart  de  la  fabrication  des  armes  de  fer,  et 
il  en  était  de  même  en  Gaule,  TArmorique  exceptée  '. 

Les  lies  eurent-elles  une  marine?  Les  Phéniciens,  les  Car- 
thaginois et  leurs  successeurs,  afin  de  hftterles  affaires,  chargè- 
rent-ils les  insulaires  des  transports  entre  les  deux  rives  du  canal? 
Rien  ne  l'indique.  Il  n'est  permis  de  croire  à  Texistence  d'une 
marine  nationale  qu'environ  un  siècle  avant  Jésus-Christ^  car, 
suivant  la  loi  fédérale,  tous  les  navires  armoricains  coopérèrent 
à  la  formation  de  la  flotte  que  César  vainquit  devant  Vannes, 
et  dont  il  s'empara. 

Les  Gaulois  avaient  pillé  Rome  ;  ils  occupaient  le  nord  ita- 
lique. La  grande  république  soumit,  capta,  charma  les  Italiotes, 
les  riverains  de  la  Méditerranée,  les  Celtibères,  jusqu'à  la 
Loire.  La  Gaule  centrale,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Lyon- 
naise, et  la  Gaule  du  nord  dite  Belgique,  étaient  intactes,  ainsi 
que  la  Grande-Bretagne.  Rome  attendait  l'heure  promise  à  sa 
vengeance,  lorsqu'un  patricien  perdu  de  dettes,  un  libertin 
déshonoré,  un  ambitieux  de  génie,  demanda  et  obtint,  par  Tin- 
fluence  de  ses  créanciers,  l'autorisation  d'aller  conquérir  les 
Gaules.  Nul  à  Rome  ne  se  doutait  alors  que  le  vainqueur  re- 
viendrait dix  ans  après,  passerait  le  Rubicon  avec  une  légion, 
forcerait  Rome  et  deviendrait  un  jour  dictateur  effectif,  en  atten- 
dant qu'il  se  fît  proclamer  roi.  César  partit  pour  la  Gaule.  Là, 
il  déploya  le  génie  d'un  politique,  le  talent  d'un  grand  capi- 


'  Dans  rarronâisiement  de  llorUgne,  i  MëiièreSf  os  peat  parcourir  deux  ou  trois 
lieues  de  terrain  mdUlUrère  exploité  il  y  a  denx  oa  trois  mille  ans.  On  y  trouve  des 
marteaux,  des  monnaies,  des  pinces,  des  amas  de  charbon,  des  monceaux  de  scories, 
des  médailles,  des  ornes,  des  amphores  de  fer,  des  restes  de  fourneaux,  des  moules  à 
cooler  la  foole.  C'est  une  de  ces  magnœ  ferrariœ  dont  parle  César  qni  décrit  les 
mines  de  Bretagne  exploitées  an  moyen  de  galeries  souterraines  percées  et  soutenues 
avec  art.  (Autiq.  éU  Normandie,  t.  V.) 
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laine,  la  ruse,  les  ressonrces  inépuisables  d'un  esprit  toujours 
en  éveil.  Après  chaque  campagne  annuelle,  par  des  tributs 
consentis  ou  des  exactions  violentes,  des  menaces  toujours 
suivies  d'exécution,  il  ramassait  un  trésor,  payait  avec  la  moi- 
tié une  partie  de  ses  dettes,  et  avec  l'autre  achetait  ce  qui  était 
à  vendre  à  Rome  :  le  peuple,  hélas!  en  partie  ;  le  sénat  à  moi- 
tié; tous  les  débauchés  compromis,  les  conspirateurs  ambitieux. 
Il  eut  la  Gaule  par  son  épée,  il  eut  Rome  par  l'argent  de  la  Gaule. 
Nous  ne  relaterons  de  celte  guerre  que  les  épisodes  qui  inté- 
ressent les  îles. 

Publius  Crassus  opérait  dans  l'ouest  en  l'absence  de  César  ; 
il  commandait  la  septième  légion.  La  paix  venait  d'être  signée 
entre  les  Armoricains  et  le  général  romain,  lorsque  celui-ci,  au 
mépris  de  la  foi  jurée,  envahit  de  nouveau  l'Armorique,  qu*il 
venait  de  quitter.  Les  Bretons  font  demander  des  explications  ; 
Crassus  retient  les  envoyés  comme  otages  et  se  retire  avec  eux 
sur  la  Loire,  où  il  se  fortifie,  laissant  à  Vannes  et  à  Cosedia 
quelques  simples  détachements.  Les  deux  chefs  isolés,  pour 
se  nourrir,  exigent  des  grains  de  la  population,  qui  refuse  de 
les  livrer  sans  payement.  Les  Curiosolites  se  joignent  aux  Unelli 
de  Cosedia,  aux  Vénètes  de  Vannes;  la  querelle  s'envenime,  et 
lesArmoricains  s'emparent  des  ofiSciers  romains,  en  représailles 
de  l'enlèvement  des  otages,  et  demandent  l'échange  à  Crassus. 
Il  repond  en  marchant  sur  Vannes.  Les  Unelli  sont  des  pre- 
miers à  se  soulever,  et  ils  envoient  Virovendex,  leur  chef,  à 
l'assemblée  fédérale.   Là,  l'effervescence  est  au  comble;  les 
vieillards  résistent  à  cette  fougue  inconsidérée ,  vu  l'état  de 
désarmement  des  clans  des  rivages.  Le  peuple,  impatienté  de 
leurs  sages  conseils,  crut  à  une  trahison,  en  massacra  quel- 
ques-uns, et  la  guerre  fut  déclarée.  En  quelques  jours,  tout  le 
pays  fut  armé.  Crassus,  voyant  qu'il  ne  peut  lutter  seul ,  se 
retranche  et  appelle  Sabinus,  qui,  des  bords  de  la  Seine,  vient 
en  quelques  marches  rapides  porter  son  camp  près  de  Cose- 
dia, au  cœur  des  Unelli.  Il  se  retranche  sur  une  colline,  l'en- 
toure de  fossés,   établit  des  palissades  et  attend   l'ennemi. 
Virovendex  avait  ramassé  une  armée  et  accourt.  Sabinus,  le 
voyant  s'établir  à  ses  pieds  dans  la  plaine,  comprend  qu'il 
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est  perdu  s'il  livre  bataille  à  cette  masse,  et  alors  11  emploie 
la  ruse. 

n  y  avait  dans  le  camp  romain  an  prisonnier,  un  Armoricain 
des  rivages.  Sabinus  lui  annonce  que  César  vient  d*étre  défait 
par  les  Arvernes,  que  lui-même  est  obligé  de  battre  en  retraite 
et  de  gagner  l'Italie.  Joignant  Faction  à  la  parole,  il  fait  lever 
quelques  tentes  et  donne  à  haute  voix  Tordre  de  lever  le  camp. 
Au  milieu  de  ces  préparatifs,  faits  avec  une  ostentation  affectée, 
il  rend  la  liberté  au  prisonnier,  qui  se  hâte  d'aller  rapporter 
au  chef  breton  ce  qu'il  a  entendu,  ce  qu'il  a  vu.  Celui-ci,  ajou- 
tant une  foi  aveugle  à  ce  récit,  croit  ne  pas  devoir  laisser  échap- 
per à  la  fois  la  proie  et  la  vengeance.  Chargés  de  fascines,  les 
Gaulois  arrivent  essoufflés  au  haut  de  la  colline,  où  ils  croyaient 
trouver  l'armée  romaine  dans  la  confusion  d'un  départ  préci- 
pité. Vingt  fois,  avec  une  fureur  héroïque  autant  qu'aveugle,  les 
Gaulois  coururent  aux  fossés  pour  les  combler,  aux  palissades 
pour  les  forcer.  Vers  le  soir  la  bataille  durait  encore,  lorsque 
les  soldats  romains,  sortis  le  matin  poar  simuler  un  départ,  re- 
vinrent et  prirent  l'armée  gauloise  de  flanc.  Un  instant  la  col- 
line fut  couverte  d'une  mêlée  hulnaine  confuse;  mais  les  Ro- 
mains avaient  des  armes  supérieures,  ils  étaient  protégés,  les 
nouveaux  assaillants  étaient  des  troupes  fraîches,  et  les  Gaulois 
étaient  obligés  de  faire  face  des  deux  côtés.  Au  moment  critique, 
Sabinus  lança  les  soldats  hors  du  camp,  et  les  Gaulois  n^èurent 
plus  qu'à  mourir.  Sabinus ,  par  son  habileté  et  l'impétuosité 
folle  de  Virovendex,  changea  sa  défaite  certaine  en  victoire 
douteuse,  mais  profitable,  car  il  partit  librement  de  Cosedia  et 
put  rejoindre  Crassus  à  Vannes. 

Telle  fut  l'issue  désastreuse  du  premier  combat  historique 
auquel  les  îles  prirent  part  pour  défendre  leur  indépendance. 
Constantia  ou  Cosedia  ne  sont  que  les  désignations  romaines 
de  Coutances,  capitale  du  pays  des  Unelli,  dont  dépendaient 
les  îles  et  l'immense  plaine  qui  rattachait  alors  la  côte  à 
Jersey. 

César  était  déjà  à  Vannes,  il  y  était  assiégé  et  par  terre  et  par 
mer.  Crassus,  profitant  de  l'inimitié  des  Cenomanes,  des  rives  de 
la  basse  Loire,  contre  les  Bretons  du  nord,  parvint  à  force  d'or 
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et  de  ruse  à  se  procurer  quelques  navires;  il  les  joint  à  la  flotte 
romaine  composée  de  mauvais  vaisseaux,  s*empare  de  ce  qui 
lui  manque  dans  la  basse  Loire.  Crassus  fait  embarquer  le  restant 
de  la  septièmelègion,  en  donne  le  commandementàBrutusqui, 
en  quelques  jours,  parut  devant  Vannes  et  engagea  le  combat 
naval  contre  les  Venetes,  les  UneUi  et  les  Curiosolites  réunis 
en  flotte.  A  ce  moment  même,  César  fît  une  sortie  et  livra 
bataille  à  Tarmée  de  terre  gauloise  ;  vers  le  soir,  il  rentrait  dans 
ses  retrancbemenls  après  une  journée  indécise.  Le  combat 
naval  durait  encore;  la  mer  était  calmée.  Les  navires  gaulois, 
dont  les  lourdes  voiles  battaient  les  mâts,  étaient  immobiles;  les 
soldats  romains,  armés  de  faux  emmanchées,  avaient  coupé  les 
cordages.  L'abordage  commença  au  crépuscule,  et,  ne  pouvant 
fuir,  les  deux  flottes  continuèrent  leur  duel.  Tous  les  Bretons 
périrent,  dit-on,  sauf  quelques  pilotes  insulaires  épargnés.  Par 
une  fortune  étrange,  ils  durent  conduire  en  Grande-Bretagne, 
sur  leurs  propres  navires  armoricains,  Tarmée  de  César.  Dix 
siècles  plus  tard,  des  pilotes  insulaires  conduiront  aussi  en 
Angleterre  la  flotte  de  Guillaume  le  Conquérant. 

Tel  fut  le  résultat  douloureux  de  la  seconde  bataille  histo- 
rique à  laquelle  prirent  part  les  îles  de  la  Manche.  Cette 
double  défaite  des  trois  confédérations  armoricaines  parut  si 
complète  à  César,  qu'il  évacua  la  Bretagne  en  y  laissant,  sui- 
vant son  habitude,  un  lieutenant  et  quelques  troupes.  Le  géné- 
ral romain  n*avait  détruit  en  réalité  que  la  marine.  César,  tou- 
jours trop  présomptueux,  crut  pouvoir  déclarer  au  sénat 
romain  que  les  Venetes  et  les  Unclli,  comme  leurs  alliés  les 
Curiosolites,  n'avaient  plus  d'hommes  valides  capables  de  con- 
tinuer la  guerre.  Cette  assertion  fut  bientôt  démentie,  car  les 
Gaulois  armoricains,  apprenant  son  départ,  se  soulevèrent  de 
nouveau,  allèrent  se  mettre  sous  le  commandement  d'un  nou- 
veau chef,  Ambiorix,  et  c'est  par  César  lui-même  que  nous 
savons  que  les  Unelli  contribuèrent  à  la  formation  de  cette  nou- 
velle armée,  pour  deux  mille  combattants.  Cette  fois  Labiénus 
fut  vaincu  et  détruit;  ce  fut  en  vain  que  les  légionnaires,  en 
fuyant,  jetaient  ces  armes  magnifiques  qui  avaient  tant  de 
prix  pour  les  Gaulois,   seulement  armés  d'immenses  glaives 
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qui  pliaient  et  se  rompaient  ;  ce  fut  en  vain  quMls  jetaient  leur 
immense  butin  afin  de  retarder  la  poursuite.  Les  Gaulois  tuè- 
rent tout,  sauf  quelques  hommes,  dit  César,  qui  parvinrent 
seuls  à  le  rejoindre. 

Cette  victoire  fut  suivie  de  nouveaux  désastres  partiels  mais 
répétés.  César  avait  déjà  rétabli  ses  affaires,  lorsque  Vercingé- 
torix  se  leva,  et  avec  lui  les  Unelli,  qui,  d'après  César,  lui  four* 
nirent  six  mille  guerriers;  TArmorique  entière,  cinquante- 
quatre  mille. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  du  grand  nombre  de  combattants 
fournis  coup  sur  coup  par  la  province  dont  les  îles  faisaient 
partie.  Jersey  n'était  séparé  du  continent  que  par  une  rivière 
et  des  marécages;  tout  le  territoire  compris  entre  la  côte  et 
les  îles  était  très-peuplé  et  formait  une  contrée  fertile.  Les 
auteurs,  et  la  Notice  de  V empire  romain^  indiquent  plus  de 
villes  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui  sur  la  côte.  César  a  soin  de 
dire  que  les  Untlli  ne  décrétèrent  pas  une  levée  en  masse  :  Non 
omnes  qui  arma  ferre  possent  sed  certum  numerum. 

César  ne  triompha  du  soulèvement  de  Vercingétorix  qu'après 
deux  ans  de  luttes,  pendant  lesquels  il  employa  tour  à  tour  la 
ruse  et  l'audace,  surtout  la  politique  la  plus  habile,  suscitant 
les  dissentiments  entre  les  diverses  populations  gauloises,  et 
s'aidant  des  unes  contre  les  autres. 

Un  nouveau  soulèvement  de  la  Bretagne  nécessita  un  nouvel 
effort  des  Romains.  Denmark  avait  enlevé  l'Armorique  ;  mais 
au  lieu  de  rester  invincible  dans  les  forêts,  soit  défaut  d'intelli- 
gence, soit  aveuglement,  il  partagea  les  ardeurs  folles  de  ses  sol- 
dats ou  céda  devant  leur  audace  accoutumée;  il  alla  attaquer  les 
Romains  près  d'Angers.  La  bataille  fut  terrible;  onze  mille 
Armoricains  y  périrent.  Hirtius  Pansa,  profitant  de  l'ascendant 
que  lui  donnait  cette  victoire,  se  hâta  de  soumettre  tout  le 
pays. 

A  ce  moment  la  Gaule  était  conquise,  mais  sa  soumission 
définitive  allait  dépendre  des  agissements  du  vainqueur.  César 
Tavoue:  à  peine  vaincus,  les  Gaulois  se  soulevaient  aussitôt;  la 
mort  les  effrayait  moins,  dit-il,  que  la  soumission.  C'est  ici  que 
triomphale  génie  romain.  Aussitôt  qu'une  province  était  soumise. 
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Tadministration  commençait.  Or  radministration  pour  les  peu- 
ples gaulois,  c'était  la  civilisation.  Le  cbefde  clan  pouvait  devenir 
sénateur;  le  pasteur,  le  marin,  le  soldat,  citoyens  romains,  et 
ce  n'était  pas  une  fiction,  un  mirage,  que  le  vainqueur  faisait 
briller  aux  yeux  du  vaincu;  c^était  une' réalité.  Les  Gaulois  du 
nord  et  du  centre,  comme  les  Armoricains^  n'avaient  qu'avoir  le 
midi  de  la  Gaule  romanisé.  La  richesse  y  était  telle  que  le  sol 
était  couvert  de  villas  magnifiques,  les  terres  de  moissons,  les 
villes  de  bains,  de  temples,  d'hippodromes,  de  cirques;  la  loi 
était  respectée,  les  routes  libres,  le  commerce  florissant.  Quelle 
différence  avec  la  Gaule  chevelue,  et  quelle  tentation! 

Le  territoire  breton  fut  divisé  par  Fabius,  lieutenantde  Pansa, 
en  communitates,  ou  communes  romaines.  Celle  de  Constantia 
comprit  les  îles.  C'est  de  lui  probablement  qu'elles  prirent  les 
noms  romains  :  Cœsarea,  Jersey;  Sarnia,  Guernesey^  noms  re- 
trouvés dans  V  Itinéraire  d' Antonin  et  les  géographies  de  l'empire. 
Cette  communauté  était  comme  une  république  romaine.  Un  chef 
militaire  en  avait  le  commandement,  et,  sous  ses  soins,  la  loi  et 
la  justice  de  Rome  étaient  mises  en  vigueur.  Pour  les  iles,  le 
fisc  romain  fut  établi  entre  Alderney  et  Jersey,  sur  la  côte,  en  un 
lieu  nommé  Petreus  Pons,  de  nos  jours  Porlbail.  Tous  les 
citoyens  gardaient  leurs  mœurs,  leur  religion,  leurs  propriétés. 
Les  principaux  détenteurs  du  sol  administraient  le  pays;  le 
chef  militaire  résidant  de  fait  était  investi  de  terres  spéciales 
dont  le  produit  lui  était  affecté  sous  le  nom  de  beneficium  mili-- 
tare.  Tout  homme  sans  terre  pouvait  prendre  une  ou  plusieurs 
parts  de  terres  incultes  et  n'était  tenu  qu'à  une  redevance  du 
dixième  du  revenu  ;  les  parts  étaient  de  sept  arpents  par  père  de 
famille.  C'est  là  l'origine  de  la  dime,  que  la  féodalité  généralisa 
en  la  faisant  peser  sur  toute  terre  non  seigneuriale.  L'égalité 
civile  était  la  base  de  celte  organisation  romaine,  qui  fut  la  plus 
féconde,  la  plus  noble  forme  qu*eât  vue  le  monde  à  cette 
époque,  parce  qu'elle  fit  régner  la  loi  et  la  justice.  Après  la 
victoire,  les  Romains  n'employèrent  que  la  raison,  la  justice, 
qui  pouvaient  seules  réaliser  cette  évolution.  Il  faut  dire  enoore 
que  les  légions  de  César  étaient  en  partie  gauloises  ;  trois 
d'entre  elles  provenaient  du  nord  italique,  peuplé  exclusive- 
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ment  de  Gaulois  ;  Tune  d'elles  était  composée  d'Ibères  du  ver- 
sant septentrional  des  Pyrénées»  une  autre  était  en  majorité 
cellîbère  d'Espagne.  Ces  légions  furent  rappelées  de  bonne 
heare,  et  Toccupation  militaire  ne  fut  bientôt  que  nominale. 

Les  îles,  avons-nous  dit,  firent  partie  de  la  communitas  de 
Constantia  et  rattachées  au  fisc  romain  de  Petreus  Pons.  Cela  se 
comprend  pour  Jersey  et  les  terres  submergées,  pour  Alderney, 
forts  peu  distants  de  la  côte  ou  s'y  rattachant.  Il  est  probable 
qoe  quelque  mesure  particulière  dut  être  prise  pour  assurer  les 
services  à  Guernesey,  soit  une  délégation  du  comte  militaire, 
soit  un  conseil  des  principaux  détenteurs  du  sol.  Cette  seconde 
hypothèse  est  la  plus  probable,  car  elle  permettait  le  contrôle 
annuel  ou  plus  fréquent  du  cornes  militaris  ou  de  sonvicarius , 
et  elle  expliquerait  Torigine  du  gouvernement  si  particulier  des 
îles  de  la  Hanche,  qui  s'est  maintenu  jusqu'à  ce  jour,  malgré 
lautorité  successive  des  Francs,  des  Normands,  des  rois  de 
France  et  d'Angleterre. 

Tandis  que  la  Gaule  abattue  luttait  pour  l'honneur,  contre  les 
lieutenants  de  César,  celui-ci,  mettant  à  profit  la  flotte  armori- 
caioe,  la  fit  monter  par  une  partie  de  ses  troupes  et  débarqua  en 
Grande-Bretagne.  Il  vainquit;  cependant  il  n'occupa  de  fait  que 
la  portion  du  territoire  où  il  campait,  et  la  soumission  fut  plu- 
tôt consentie  qu'arrachée  de  force.  Pendant  que  la  république 
romaine  faisait  place  à  l'empire,  la  Gaule,  livrée  avec  une 
ardeur  fiévreuse  aux  travaux  de  la  paix,  s'assimilait  la  civilisa- 
tion nouvelle  et  donnait  à  l'agriculture,  au  commerce,  une 
activité  prodigieuse,  tandisque  la  Grande-Bretagne,  insouciante 
dans  sa  barbarie,  repoussait  les  institutions  romaines  et  le  joug 
impérial.  Plus  tard,  l'empereur  Claude  y  vint  faire  une  cam- 
pagne, heureuse  pour  les  armes  romaines,  mais  stérile  quant  aux 
résultats.  Caractacus  vaincu,  amené  à  Rome  pour  servir  au 
triomphe  deTemperear,  s'écriait  à  la  vue  des  magnificences  de 
la  capitale  :  Est-il  possible  qu'un  peuple  si  riche  puisse  envier 
les  huttes  misérables  des  Bretons!  Agricola  parvint  à  pacifier  le 
centre,  mais  ni  l'Irlande,  ni  l'Ecosse,  ni  le  pays  de  Galles  ne 
subirent  le  joug  romain.  Après  quatre  siècles  d'une  domination 
troublée  par  des  révoltes  incessantes,  l'empire  agonisant,  n'ayant 
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pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour  sa  propre  défense,  abandonna 
TAngleterre  volontairement. 

Déjà  la  mer  ne  suffisait  plus  aux  besoins  du  commerce 
romain  avec  la  Gaule  du  nord  et  TArmorique.  Les  besoins  du 
luxe  sont  la  conséquence  de  la  prospérité,  et  les  Gaulois  du  nord 
de  la  Loire  y  avaient  pris  goût,  comme  ceux  du  midi  Tavaient 
déjà  fait.  Pour  satisfaire  ces  besoins,  les  empereurs  entrepri- 
rent, dés  Auguste,  la  construction  de  ces  immenses  voies 
romaines,  dont  la  trace  est  encore  visible  en  tant  de  lieux  éloi- 
gnés du  centre  italique.  La  Bretagne  eut  sa  voie  romaine,  dont 
nous  connaissons  le  parcours  par  V Itinéraire  d'Antonin.  A 
Rennes,  la  voie  se  bifurquait,  et  les  deux  bras  s'étendaient,  Tun 
jusqu'à  Conslantia,  et  Tautre  jusqu'à  Saint-Brieuc.  Ces  routes, 
déjàfatiguées  sous  Caracalla,  furent  réparées  par  lui. 

Diodore  de  Sicile  avait  visité  la  Gaule  à  la  fin  du  règne  d'Au- 
guste; il  décrit  le  changement  produit  par  l'établissement  de  la 
voie  romaine  sur  les  échanges  commerciaux.  Quoiqu'il  ne 
nomme  pas  plus  les  îles  de  la  Manche  que  les  écrivains  qui  l'ont 
précédé,  quoiqu'il  ignorât  les  noms  nouveaux  que  leur  avaient 
donnés  les  Romains,  il  semble  désigner  Jersey  et  Alderney» 
lorsqu'il  dit  que  le  dépôt  de  Wight  fut  supprimé  et  établi  dans 
les  îles  de  la  côte  où  aboutissait  la  voie  romaine,  près  dujisc 
romain^  et  qu'une  rivière  séparait  du  continent.  On  prenait  au 
nouveau  dépôt  les  perles ,  l'or  et  les  esclaves  ;  on  formait  un 
convoi  de  mulets  qui  en  vingt-cinq  ou  trente  jours  arrivait  à 
Marseille  et  à  Rome.  Vannes,  ajoute  Diodore,  devait  faire 
bientôt  à  cette  route  une  terrible  concurrence,  car  la  distance 
était  plus  courte  de  cinq  jours.  L'étain,  le  lin,  les  marchandises 
encombrantes  ou  trop  lourdes  suivaient  la  voie  demer. 

On  a  prétendu  que  la  route  du  Cotentin  n'était  pas  une  voie 
romaine,  mais  un  simple  sentier  de  caravanes,  partant  de 
Rennes  et  aboutissant  aux  embouchures  du  Caranton.  Or  le 
Caranton,  c'est  la  Charente,  et  le  sentier  serait  en  ce  cas  celui 
qui  aboutissait  à  l'ile  de  Ré  et  non  aux  îles  de  la  Hanche.  A 
quoi  bon  venir  à  Rennes  pour  aboutir  à  l'embouchure  de  la 
Charente?  La  Charente  et  Rhé  communiquaient  avec  le  centre 
italique  par  Niort  et  par  Bordeaux.  Une  solution  se  présente  : 
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Carcnto  est  un  petit  bourg  sur  la  Douve,  prësSaînt-Lô  ;  cette  so- 
lution, quoique  préférablekla  première,  ne  nous  parait  pas  accep- 
table. Des  déconvertos  récentes  ont  mis  à  jour  la  route  coten- 
tine  et  aussi  les  embrancbementsde  Petreus  BaUii,  Port-Bail,  et 
de  Grannona,  Granirille.  La  confusion  entre  les  caravanes  anti- 
ques et  les  convois  romains  du  temps  de  Diodore  nous  parait  évi- 
dente. En  effet,  les  caravanes  sont  décrites  par  Hésiode,  sï\  cents 
ans  avant  l'empire  romain,  et  il  indique  leur  parcours  de  l'Angle- 
terre aux  bouches  du  Rhône;  il  est  évident  que  Diodore  parle  d'une 
route  cotentine,  postérieure  de  sept  cents  ans,  àlaquelle  Vannes  fit 
concurrence.  D'ailleurs,  Rome  impériale  disposait  de  ressources 
inconnues  da  temps  d'Hésiode  ;  elle  employait  tout  un  peuple, 
ses  légions  même,  à  la  construction  de  ses  routes,  et  ne  con- 
struisait pas  des  sentiers,  mais  des  voies  larges  et  souvent 
pavées,  qui  intéressaient  les  communes  traversées.  Les  empe- 
reurs inscrivaient  à  côté  de  leurs  actions  les  plus  glorieuses 
l'achèvement  d'une  voie. 

Les  Romains  ont-ils  établi  dans  les  îles  des  camps,  des 
enceintes,  des  murailles?  Cest  une  question  sur  laquelle  les 
avis  sont  partagés.  A  la  Pointe  de  Braye,  à  Alderney;  à  Jer- 
bourg,  à  Guemesey  ;  à  Rozel  et  Dielament  dans  l'île  de  Jersey, 
peut-être  aussi  à  Grosnez,  les  uns  retrouvent  des  traces  de  con- 
structions romaines,  tandis  que  les  autres  n*y  veulent  recon- 
naître que  des  travaux  postérieurs.  Les  matériaux  ne  paraissent 
pas  suffisamment  démontrer  l'origine  romaine.  Les  briques, 
rares,  n'ont  ni  la  forme  régulière,  ni  le  poids  des  briques  ro- 
maines ;  d'un  autre  côté,  rien  n'indique  une  occupation  effec- 
tive, et  rien  ne  la  justifie.  Il  faut  reconnaître  enfin  que  les  restes 
attribués  aux  Romains  (la  grande  muraille  de  terre),  n*offrent 
pas  ce  caractère  de  grandeur,  ces  conditions  de  durée  qui 
signalent  partout  le»  œuvres  romaines.  Quelques  tours  de  si- 
gnaux suffirent  sans  doute  à  la  politique  impériale  pour  assurer 
sa  domination  sur  les  îles  ;  on  les  retrouve  sur  les  côtes  conti- 
nentales, et  le  cataclysme  de  709  dut  faire  disparaître  les  tours 
insulaires,  si  toutefois  elles  existèrent  jamais. 

Ce  qui  n'a  pas  disparu,  malgré  ta  décadence  de  l'empire 
romain,  c'est  la  forte  assise  juridique  et  civile  de  la  commune. 
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Les  Romains  dédaignèrent  le  système  de  destruction  des  villes 
et  hameaux,  procédés  barbares  et  impolitiques;  ils  laissèrent 
aux  indigènes  le  soin  de  s'administrer,  et  le  petit  nombre  de 
chefs  militaires,  les  rares  colons  romains,  furent  absorbés  dans 
la  commune  en  deux  générations.  Cest  à  cette  largeur  de  vues 
qu'il  faut  attribuer  Tabsence  de  toute  trace  d'occupation  mili- 
taire dans  les  îles.  Après  les  grands  coups  frappés  lors  de  la 
période  de  conquêtes,  les  bienfaits  de  l'organisation  romaine 
soumirent  les  vaincus  pltis  sûrement  que  des  camps.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire  cependant  que  cette  administration  fut  intro- 
duite en  Gaule  d'un  seul  coup,  à  la  façon  des  institutions  espa- 
gnoles en  Amérique;  elle  ne  faisait  que  se  généraliser, 
ç'étendre.  Les  Gaulois  peuplaient  les  deux  tiers  de  l'Italie,  et 
depuis  trois  siècles  avaient  bénéficié  du  droit  romain  ;  tout  le 
midi  de  la  Gaule  était  déjà  romanisé,  et  l'Italie  était,  comme  la 
Gaule,  une  vieille  république. 

A  la  fin  du  second  sièole  de  notre  ère»  l'empire  romain  était 
ébranlé;  k  la  fin  du  troisième,  il  chancelait  sur  sa  base,  et  dans 
TArmorique  une  espérance  de  reconstitution  nationale  se  mon- 
trait. Tous  les  peuples  vaincus,  qui  n'avaient  pas  encore  la 
force  de  réagir,  attendaient  patiemment  la  chute  prévue  de 
l'empire  romain  pour  reprendre  leur  autonomie. 

En  347,Maximin,qui  commandait  en  Grande-Bretagne,  brû- 
lant du  désir  de  se  faire  nommer  empereur,  débarqua  à  Saint- 
Brieuc  avec  ses  troupes,  décidé  à  marcher  sur  Rome.  Les  Armo- 
ricains se  joignent  à  lui  avec  empressement,  sous  la  conduite 
de  Conan  Mériadec,  descendant  d'un  chef  qui  avait  lutté  contre 
César.  Les  deux  armées  réunies  battent  les  Romains;  Jubaltus, 
leur  général,  préfet  de  la  deuxième  Lyonnaise,  est  tué.  Maximin 
donne  à  Conan  le  gouvernement  de  la  Bretagne  en  échange  du 
concours  qui  lui  assure  le  passage  au  travers  des  Gaules. 
Conan  se  fait  reconnaître  roi  de  Bretagne,  et,  sans  nul  souci  de 
la  puissance  impériale,  il  établit  sa  capitale  à  Rennes. 

Le  nouveau  royaume  breton  avait  pour  frontière  au  nord  le 
Couêsnon.  On  ignore  les  causes  qui  fixèrent  cette  limite,  d'au- 
tant plus  étrange,  que  la  population  des  Unelli,  dont  Constantîa 
était  le  centre,  était  de  même  race,  de  mêmes  mœurs,  de  même 
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langage.  La  commune  de  Constanlia  sollicita  et  obtint,  malgré 
la  limite  du  Couësnon,  le  protectorat  du  nouveau  roi  breton,  qui 
joignit  ainsi  en  réalité  le  Cotentin  à  son  royaume. 

DeConan  àClovis  (481),  Thisloire  des  îles  est  inconnue;  aucun 
('vénement  grave  ne  trouble  TArmorique.  L* attention  du  monde 
est  exclusivement  concentrée  sur  Tinvasion  des  Barbares.  Le 
rentre  européen  était  alors  peuplé  de  races  mixtes,  d*orfginc 
asiatique  en  grande  partie  ;  ces  peuples  divers  s^étaient  mé- 
langés sur  la  rive  droite  du  Rhin  avec  les  Celtes>Ambrons,  plus 
au  nord  aux  Frisons,  et  surtout  avec  les  Cimbres  de  la  Cherso- 
nése.  Ces  peuples  pasteurs  et  be)4iqueux  se  donnaient,  sbivant 
leur  langue  ou  leur  origine,  une  foule  de  noms,  vivaient  dans 
un  état  de  guerre  permanent,  ^  sous  de^  chefs  militaires.  Sans 
rcsse  en  lutte  pour  des  troupeauc  qui,  faute  d*agriculture,.con-. 
slituaient  toute  leur  .fortune,  les  Goths,  les  Teutoiw,  fes 
Angles,  les  Salons,  les  Hérules,  les  «Suèves,  les  Vandales,  les 
Burgondes,  étaient  les  principales  -fractions,  composant  ces 
peuples,  incapables  chez  eux  xle  se  donner  un  gouvernement. 

La  Gaule,  Tltalie,  ne  leur  furent  connues  que  par  Tobstination 
(les  Romains  à  les  vouloir  conquérir;  les  uns  avaient  trouvé  un 
refuge  en  Gaule,  les  autres  Tesclavage  en  Italie.  Quelques-uns 
rentrèrent  dans  les  sombres  forêts  de  la  Germanie,  et  racontè- 
rent les  merveilles  qui  les  avaient  frappés.  Dès  lors  le  pays  des 
(leurs,  des  fruits,  du  vin,  les  mirages  d*un  luxe  effréné,  d*un 
pillage  colossal,  troublèrent  tous  les  esprits  et  firent  naître  le 
désir  irrésistible  d'aller  vivre  sous  un  ciel  bleu,  où  la  vie  n'était 
qu'un  chant  et  qu'une  fête.  Les  plus  audacieux  s'ébranlent, 
emmenant  sur  des  chariots  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  sou- 
vent même  des  vieillards;  ils  se  font  suivre  par  leurs  trou- 
peaux. Vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  les  Huns,  qui  venaient 
d'Asie,  fondirent  sur  les  Alains  de  la  Russie  inférieure,  les 
repoussèrent  sur  le  Danube,  s'y  établirent,  passèrent  ce  fleuve, 
battirent  les  Goths  et  amenèrent  une  confusion  extrême  dans  le 
centre  germanique.  Dès  lors  les  émigrations  en  Occident  furent 
constantes.  C'est  ainsi  que,  par  centaines  de  mille,  ces  fleuves 
humains  parcoururent,  en  les  dévastant,  la  Gaule  orientale, 
l'Italie,  l'Espagne,  l'Afrique  elle-même.  Ces  peuples  barbares 
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que  la  barbarie  faisait  forts,  que  la  misère  rendait  féroces,  se 
ruèrent  sur  Tempire  romain  affaibli  par  son  immensité  même, 
par  sa  civilisation,  sa  corruption,  surtout  par  ses  affranchis  et 
ses  esclaves,  et  dévastèrent  la  Gaule  en  la  traversant.  Cependant  le 
colosse  romain  était  encore  si  imposant  que  toute  TAUemagne  ne 
suffît  pas  pour  Fabattre.  11  vint  des  hordes  furieuses  du  fond  de 
la  Russie,  du  nord  de  la  Pologne,  du  Caucase.  Attila,  le  fléau 
de  Dieu,  quitta  le  Danube,  vint  avec  ses  Huns  ravager  FËuropc 
centrale,  et  fut  arrêté  aux  champs  catalauniques,  vaincu  parles 
Gaulois,  les  Francs  et  les  Romains  réunis  (-451). 

Les  Francs  étaient  établis  sur  la  rive  droite  du  Rhin  infé- 
rieur, où  ils  s*étaient  alliés  et  mélangés,  pendant  des  siècles, 
avec  les  Celtes  du  Rhin  et  de  TEscaut.  Ils  passèrent  ces  fleuves, 
et  en  quelques  années  ils  parvinrent  à  s*établir -en  maîtres  dans 
le  nord-est  de  la  Gaule  ;  de  là,  descendant  tous  les  ans  au  prin- 
temps, par  des  expéditions  réglées,  périodiques,  ils  arrivèrent 
jusqu'à  la  Loire.  Les  péripéties  de  leurs  luttes  sont  restées 
obscures  jusqu'en  481.  A  cette  époque,  les  Francs  s'étendaient 
jusqu'à  la  Loire,  les  Visigoths  étaient  établis  à  Toulouse, 
dont  ils  avaient  fait  la  capitale  d'un  immense  empire  qui  s'al- 
longeait jusqu'en  Galice,  au  nord  du  Portugal.  Les  Burgondes 
s'étaient  établis  à  Test  sur  les  rives  du  Rhône.  L'ouest  de  la 
Gaule,  l'Armorique  ainsi  que  les  îles,  étaient  préservés. 

Ces  Francs,  en  s'établissanten  Gaule,  ne  troublaient  que  l'in- 
dolente possession  impériale,  car  ils  avaient  trouvé  dans  les 
Celtes  gaulois  des  hommes  à  peu  près  de  même  race,  avec 
lesquels  ils  s'étaient  alliés  déjà  pour  chasser  Attila,  avec  les- 
quels ils  allaient  bientôt  vaincre  les  Romains  et  repousser  les 
hordes  germaniques.  Les  deux  familles  avaient  le  même  amour 
pour  la  liberté  et  l'égalité,  la  mêoie  indifférence  religieuse  et 
la  même  haine  pour  les  Romains  et  les  Germains. 

Les  colons  latins ,  les  administrateurs,  les  chefs  militaires 
avaient  fait  souche  romaine  dans  le  pays,  et  avaient  formé 
une  sorte  d'aristocratie  trop  dédaigneuse,  bientôt  antipathique 
à  la  race  indigène.  Francs  et  Gaulois  se  réunirent  donc  contre 
l'ennemi  commun  :  le  Romain.  A  Clovis^  l'un  des  principaux 
chefs  francs,  incombera  la  tâche  de  chasser  du  territoire  sur 


CHAPITRE   II.   —   TYR   ET  CARTHAGE.   ETC.  3b 

lequel  il  veut  8*établir  les  Romains  qui  roccupaient  encore, 
et  dWéter  le  flot  des  Barbares  qui  le  traversaient  sans  cesse 
en  le  ruinant.  En  481,  il  fut  reconnu  chef  principal  des 
Francs,  et  son  autorité  fut  acceptée  jusqu'à  la  Loire  par  les 
Gaulois. 

En  même  temps  que  la  civilisation  impériale  s'étendait  dans 
les  Gaules,  une  immense  révolution  morale  la  pénétrait  insen- 
siblement ;  le  christianisme  faisait  place  aux  vieilles  croyances, 
et  des  apôtres  ardents  prêchaient  à  la  fois  l'indépendance  natio- 
nale et  la  destruction  des  dieux  du  paganisme.  Clovis,  élevé  au 
rang  suprême,  comprit  qu'il  ne  pouvait  pas  arrêter  le  cours  du 
progrès,  que  son  pouvoir  ne  pouvait  être  durable  qu'en  ajou- 
tant à  sa  force  matérielle  l'influence   morale  et  irrésistible 
d'une  Eglise  nouvelle,  militante  et  savante,  absolument  celtique, 
gauloise  et  nationale.  Il  hésita  longtemps.  Il  épousa  d'abord  la 
fille  d'un  chef  puissant  (493);  elle  était  chrétienne.  Ce  mariage 
lui  acquit  une  grande  influence;  il  s'assura  peu  à  peu  des  ten- 
dances de  ses  principaux  chefs,  et  le  jour  même  de  la  célèbre 
bataille  de  Tolbiac,  qui  assurait  les  frontières  du  Rhin  contre 
les  invasions  barbares,  il  se  fît  chrétien  avec  toute  son  armée 
(496).  Dès  lors  tout  lui  devint  facile;  il  réunit  sous  son  com- 
mandement le  territoire  situé  au  nord  de  la  Loire,  et  le  divisa  en 
quatre  royaumes  destinés  à  ses  quatre  fils.  L'un  d*eux,  la  Wes- 
trie  ou  Neustrie,  comprit  tout  l'ouest  de  la  Gaule  ;  dès  lors  le 
Cotentin  et  les  îles  de  la  Manche  firent  partie  de  la  couronne  de 
France,  de  la  Neustrie.  La  limite  du  Couêsnon  sépara  la  Neustrie 
de  la  Bretagne,  par  suite  de  la  faute  commise  en  347  par  Conan 
Uériadec. 

Le  nouveau  gouvernement  n'apporta  aucun  changement  dans 
la  constitution  civile,  les  mœurs  et  les  coutumes  de  celte 
partie  de  la  Neustrie.  L'administration  romaine  changea  de  nom 
et  devint  nationale;  cependant  les  bénéfices  militaires  passèrent 
des  Romains  aux  Francs.  Sur  le  continent,  lesTillcs  se  francisè- 
rent peu  à  peu,  la  loi  des  Francs  Saliens  se  mélangea  à  la  loi 
romaine;  la  propriété  subit  des  divisions  nouvelles.  Le 
Cotentin  et  les  îles,  trop  éloignés  de  l'action  politique  centrale, 
résistèrent  sans  peine  à  ces  influences;  la  langue  armoricaine  se 
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conserva  intacte,  comme  les  mœurs  et  le  culte  druidique. 
Cependant  les  îles  de  la  Manche  ne  pouvaient  pas  long- 
temps encore  se  soustraire  à  l'influence  d*une  religion  née  en 
Galilée,  dont  le  premier  centre  avait  été  TÉglise  des  Galates, 
contrée  qui  avait  retenu  son  nom  d'une  invasion  gauloise.  Le 
christianisme  allait  enlever  aux  insulaires  le  vieux  culle  des 
ancêtres,  et  le  remplacer  par  la  morale  d'un  Galiléen,  les  pré- 
parant ainsi  au  rôle  que  l'avenir  leur  réservait. 


CHAPITRE  m 
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—  Abbaye  Saint- Ificbel  dn  Vale.  —  Légende.  —  Goemaël  à  Avrigny.  —  Saint 
Sfartnif.  —  Saint  Hélier  vient  à  Jersey  avec  Donart.  —  Ermitage.  —  Uort  detainl 
Hâier.  —  Fondation  dn  monattère  de  l'Iilet.  —  Vie  de  taint  Marculf.  —  Sa  mort. 

—  Saint  Pair  et  aaint  Scnbilion.  —  Ermitage  de  Cbantey.  —  Quête  dant  lei  tlet.  — 
Saint  Brandon.  —  Prëteitat  arcbevéqne  de  Lyon. 


La  chute  de  Tempire  romain,  Tarrivée  des  Barbares,  réta- 
blissement de  la  monarchie  française,  coïncidant  avecTintroduc- 
tion  du  christianisme  dans  la  Gaule,  constituèrent  une  période 
lie  plusieurs  siècles,  où  la  transformation  religieuse  finit  par 
dominer  la  transition  politique.  En  effet,  le  gouvernement 
impérial,  en  s*effondrant,  laissait  un  plus  grand  vide  dans  les 
âmes  que  dans  la  politique.  Tout  ce  que  Rome  avait  pu  donner, 
c*est-à-dire  les  idées  de  justice  et  d'administration,  était,  à  tout 
le  moinSy  mis  en  œuvre  partout.  Au  point  de  vue  religieux,  c'était 
Finverse;  Rome  n*était  devenue  impériale  qu'en  cessant  d'être 
religieuse,  et  elle  avait  placé  son  droit  bien  plus  haut  que  sa 
théologie  ;  les  dieux  du  paganisme  étaient  méprisés.  Au  fond 
des  campagnes  gauloises  de  TOuest  on  trouvait  encore  les 
superstitions  druidiques,  et  quelques  traces  de  cette  théogonie 
grecque  qui  pendant  plus  de  mille  ans  avait  charmé  le  monde 
et  constitue  encore,  pour  les  lettrés,  la  source  intarissable  de  la 
poétique  universelle.  Les  pratiques  franques,  les  dieux  bizarres 
et  terribles  du  Nord,  comme  le  grand  Créateur  universel  des 
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druides,  ne  représentaient  pins  que  la  vengeance,  la  guerre; 
les  dieux  du  paganisme»  à  force  d*étre  multipliés»  avaient  perdu 
toute  signification;  les  âmes  tourmentées  attendaient  le  dogme 
d'amour»  de  fraternité.  Le  christianisme  arrive  et  s'impose. 
En  attendant  qu'il  ait  rempli  tous  les  vides»  dominé  le  vieux 
monde  renaissant,  son  action  morale  rendra  dès  le  début  les 
luttes  civiles  moins  ardentes;  le  plus  souvent  il  les  apaisera»  de 
telle  façon»  que  la  préoccupation  d'une  société  qui  voulait  s'éta- 
blir sur  une  base  solide»  fut  la  conversion.  La  loi  civile  existait; 
on  attendait  l'Evangile»  la  bonne  nouvelle. 

Le  christianisme  fut  prêché  dans  le  Cotentin,  dans  les  îles 
et  sur  les  côtes  de  Bretagne,  longtemps  après  la  conversion  des 
autres  parties  plus  centrales  du  royaume  des  Francs;  l'éloigné- 
ment  n'en  fut  pas  la  cause»  la  langue  était  le  seul  obstacle. 
En  attendant  que  les  peuples  celtes  des  rivages  et  des  îles  te 
soient  francisés»  c'est  de  leurs  frères  d'Irlande  et  du  pays  de 
Galles  que  les  premiers  convertisseurs  doivent  venir. 

Dès  le  commencement  du  cinquième  siècle»  saint  Patrick» 
né  en  Armorique  (quelques  auteurs  disent  en  Ecosse)»  avait 
fondé  le  catholicisme  en  Irlande;  il  y  avait  fait  des  progrès  si 
étonnants»  qu*elle  fut  appelée  Vile  des  Saints.  Les  Saxons  et  les 
Danes  du  Jutland»  les  Scandinaves  envahisseurs»  refoulaient  les 
Armoricains  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  retraites  monta- 
gneuses du  pays  de  Galles  ou  dans  les  solitudes  marécageuses 
et  boisées  de  l'Irlande  ;  ces  pays  devinrent  alors  les  asiles  des 
chrétiens  et  des  confesseurs  menacés.  En  Gaule»  le  druidisme 
refoulé  aussi  se  réfugia  en  Bretagne  et  dans  les  îles.  La  répu- 
tation de  science  et  de  sainteté  des  écoles  d'Irlande  et  de  Galles 
s'étendit»  par  l'émigration»  jusque  dans  la  Gaule  armoricaine, 
et  les  fils  des  premières  familles  de  l'Ouest  allèrent  y  puiser 
l'instruction  qui  devait  leur  assurer»  au  retour»  le  commande- 
ment des  peuples  par  la  prédication. 

Vers  la  fin  du  cinquième  siècle»  481»  disent  les  uns»  492, 
disent  les  autres»  saint  Samson»  ou  plutôt  Sanson»  naissait  près  de 
Vannes»  de  parents  riches  et  nobles»  dont  l'union  avait  été  sté- 
rile pendant  de  longues  années.  Cette  naissance  inespérée  fut 
considérée  comme  miraculeuse.  On  le  consacra  à  Dieu,  el  on 
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renvoya  dès  sa  plus  teadre  enfance  au  collège  de  Saint-Illuth, 
dans  le  Clamorgan;  il  y  étudia  dix  ans.  Son  père  Tayant  rap- 
pelé, le  jeune  homme  ne  put  vivre  au  milieu  de  populations 
païennes,  et  il  retourna  en  Angleterre,  où  sa  piété  et  ses  vertus 
lui  firent  conférer  la  prêtrise*  Aussitôt  ordonné  par  Tarchevôque 
d'York,  saint  Dubrik,  il  alla  s'enfermer  dans  une  ile  des  Sor- 
lîngues,  où  il  se  livra  à  Tétude  et  aux  mortifications.  A  la  mort 
du  prieur  du  couvent  où  il  s'était  confiné,  il  lui  succéda.  Les 
soins  de  l'administration  de  cette  maison  pieuse  le  détournant 
pour  un  temps  de  sa  soif  d'ascétisme,  il  alla  s'enfermer  dans  une 
raine  abandonnée  et  y  vécut  en  anachorète,  en  ermite.  Comme 
toutes  les  âmes  bien  trempées,  il  résista  aux  effets  déplorables 
de  l'isolement,  mais  il  comprit  enGn  qu'il  était  ainsi  inutile  à  la 
cause  sacrée,  et,  quittant  son  ermitage,  il  alla  convertissant  les 
druides  dans  leurs  retraites  obscures.  Les  résultats  qu'il  obtint 
attirèrent  Fattention  publique,  lui  acquirent  une  grande  renom- 
mée, et  il  fut  fait  archevêque  d'York  ou  évéque  de  Saint-David. 
Ce  point  d'histoire  ecclésiastique  est  douteux. 

En  ce  moment,  les  Saxons  menaçaient  d'une  incursion  le 
territoire  apostolique  du  saint  prélat;  la  peste  se  joignit  à  cette 
menace,  et  les  chanoines  et  les  subordonnés  de  Sanson  le  sup- 
plièrent de  fuir  ces  deux  dangers,  et  de  ne  pas  exposer  inutile- 
ment une  vie  si  nécessaire  à  l'éclat  de  la  prélature.  SansoA 
accéda  à  leur  désir;  il  n'avait  pas  le  tempérament  du  soldat. 
Les  chroniqueurs,  au  lieu  d'avouer  cette  faiblesse,  conciliable 
avec  une  vie  de  sainteté  et  une  grande  science,  font  intervenir, 
pour  la  justifier,  un  ordre  du  ciel  lui  enjoignant  de  quitter  l'An- 
gleterre. Sanson  résigna  donc  ses  fonctions,  nomma  pour  son 
successeur  Thébas,  et  débarqua  sur  la  côte  française,  dans  un 
lieu  de  Bretagne  dont  le  nom  est  resté  inconnu.  Le  chef  le  sup- 
plia de  guérir  sa  femme  et  sa  fille  malades.  Sanson  invoqua  le 
Dieu  des  chrétiens,  et  les  deux  femmes  furent  guéries. En  récom- 
pense de  ce  service,  ce  chef  donna  au  saint  une  grande  étendue 
déterres;  un  monastère  y  fut  bâti,  une  agglomération  d'habi- 
tants vint  s'établir  alentour,  et  c'est  ainsi,  suivant  la  légende 
chrétienne,  que  fut  fondée  la  ville  de  Dol. 

D'après  une  chronique  difiîèrente,  il  y  aurait  eu  deux  saints 
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Sanson.  Le  premier»  qui  fut  évéque  d*Vork,  et  à  Tarrivée  des 
Saxons  partît  pour  la  France,  créa  l'évêché  régionnaire  de  Dol 
et  y  mourut  sans  avoir  jamais  visité  les  îles.  Ce  Sanson  I'^ 
serait  Gallois,  et  probablement  de  Caermarthen.  II  mourut  à 
Dol,  laissant  son  évéché  à  Sanson  If,  né  en  Armorique  près 
de  Vannes,  et  qui  serait  le  convertisseur  des  lies.  Peut-être  n'y 
a-t-îl  eu  qu*un  saint,  et  a-t-on  rapporté  à  une  seule  personne  les 
actes  accomplis -par  les  deux.  La  ville  de  Dol  existait  cent  cin- 
quante ans  avant  saint  Sanson  sous  le  nom  latin  de  Dolum.  Le 
monastère  fut  bâti  loin  de  la  ville,  sur  le  bord  de  la  mer,  p<ir 
saint  Sanson;  il  s*y  créa  un  centre  populeux  sous  le  nom  de 
Dolum  monasterium  prope  mare. 

A  cette  époque,  TÉglise  romaine  avait  déjà  fait  alliance  avec 
le  pouvoir  temporel,  et  la  croix  et  Tépée  gouvernaient  les  corps 
et  les  âmes.  Childebert  était  roi  de  France,  et  saint  Sanson,  qui 
voulait  étendre  son  influence,  après  avoir  été  nommé  évéque 
régionnaire  de  Dol,  désirait  exercer  son  activité  dans  les  îles  de 
la  Manche,  voisines  de  la  côte  et  peuplées  de  païens.  Il  partit 
donc  pour  Paris  (548?)  et  obtint  du  roi,  à  perpétuité,  certaines 
tles  qui  sont  en  la  mer,  entre  autres  Jarzai  et  Grenezai.  Celte 
donation  curieuse  prouve  que  le  roi  de  France  connaissait 
mal  ses  domaines>  car  elle  comprenait  aussi  Lysia,  une  des  iles 
anglaises,  et  Jersey  ne  devait  être  une  île  que  cent  soixante  ans 
plus  tard! 

Ce  fut  au  retour  de  ce  voyage  à  Paris  que  saint  Sanson  fut 
confirmé  officiellement  évéque  régionnaire  de  Dol  et  des  îles, 
par  le  roi  et  le  Pape.  Ces  évéques  n^avaient  pas  de  siège  fixe, 
ils  avaient  autorité  sur  une  région  indéterminée.  Dol  ne  fut 
érigé  en  siège  épiscopal,  fixe  et  circonscrit,  que  plusieurs  siècles 
après  la  mort  de  saint  Sanson. 

Saint  Sanson  ne  vint  probablement  pas  dans  les  îles  avant 
556.  On  dit  qu'il  y  fut  appelé  par  un  des  premiers  personnages 
du  pays,  du  nom  de  Pyro,  et  ce  notable  lui  aurait  concédé  des 
terres,  en  échange  d'une  cure  miraculeuse.  Saint  Sanson  éta* 
blit  d'abord  une  petite  chapelle  k  Guernesey  et  y  fit  bâtir  nn 
monastère;  puis  il  passa  à  Herm  et  à  Serck,  et  pour  assurer 
l'œuvre  de  conversion,  il  envoya  de  Dol  des  prêtres,  des  diacres 
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et  des  clercs.  £n  557»  il  fat  convoqué  pour  assister  au  concile 
de  Paris.  Trop  âgé  pour  marcher,  saint  Sanson  était  monté  sur 
un  cbarioty  lorsque  dans  la  plaine  de  la  Beauce  une  roue  se 
hrisa.  Le  saint  fit  le  signe  de  la  croix,  et  la  roue  se  retrouva 
inlacte.  Le  roi  Childebert,  ayant  oui  ce  miracle,  voulut  qu*un 
monastère  fut  bâti  en  cet  endroit.  Il  porta  le  nom  de  Rot-mont, 
roue  brisée. 

En  revenant  de  Paris,  saint  Sanson  passa  par  Jersey  et  Guer* 
nesey;  il  y  abolit  les /êtes  païennes^  les  calendes  de  janvier,  et 
détourna  les  enfants  de  courir  en  masques  le  jour  de  ces  fêtes 
en  leur  distribuant  des  médailles  dorées.  {Vie  des  saints.) 

L'influence  personnelle  de  saint  Sanson  parait  s'être  bornée 
à  ces  mesures,  car  la  vieillesse  lui  interdisait  tout  apostolat 
actif.  En  effet,  il  mourut  en  564,  d'autres  disent  en  576. 
Hagloire  lui  succéda,  et  fut  le  premier  convertisseur  des 
insulaires,  à  tout  le  moins  de  Guernesey,  Serck  et  Hcrm. 
Uagloire  était  le  neveu  de  Sanson;  il  avait  été  élevé  en  Irlande 
et  dans  le  pays  de  Galles.  Il  y  avait  à  peine  trois  ans  qu*il  était 
évéque  de  Dol  lorsque,  dévoré  du  désir  de  conversion,  il  mit 
Badoc  à  sa  place  et  partit  pour  Serck  ;  il  y  fonda  un  monastère 
considérable  dont  on  raconte  ainsi  Thistoire  légendaire  : 

Un  personnage,  que  la  Vie  des  saints  nomme  Loiesco^  et  qui 
Labitait  les  côtes  de  la  Neustrie,  était  affligé  d^une  maladie 
incurable.  Il  envoya  chercher  Magloire,  dont  la  réputation  était 
venue  jusqu'à  lui  ;  Magloire  fit  plonger  le  comte  Loieseo  dans 
une  cuve,  et  après  trois  jours  de  jeûne  il  fut  guéri.  II  est  facile 
de  retrouver  le  véritable  nom  (Lois  Escon)  du  chef  civil  et 
militaire  des  iles,  résidant  k  Cosedia,  dans  le  comte  Loieseo. 
En  récompense,  il  donna  à  Magloire  la  moitié  de  l'ile  de  Serck. 
Peu  d'années  après,  un  couvent  ou  monastère  s'élevait  dans 
cette  lie,  couvent  dont  la  célébrité  devait  balancer  celle  des  plus 
renommés  d'Irlande  et  d'Angleterre.  Les  élèves  y  accoururent 
en  foule,  et  le  nombre  en  fut  si  grand  que,  ne  pouvant  couvrir 
les  dépenses,  les  revenus  de  l'ile  étant  insuffisants,  Magloire 
songeait  à  aller  fonder  on  monastère  sur  le  continent,  lorsqu'un 
certain  Nivo  lui  demanda  de  guérir  son  enfant.  Magloire  con- 
seilla au  père  de  demander  la  guérison  à  Dieu,  ajoutant  avec 
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humilité  qu'il  n'était  qu'un  pécheur  indigne  (FGhtenir  une  si 
grande  grAce.  L'aumône  et  les  bonnes  œuvres,  dit  Magloire, 
obtiendront  tout  avec  la  prière.  Nivo  s'en  retourna  désespéré. 
Sa  femme,  qui  était  de  bon  conseil,  grisa  son  mari  et  lui  fit 
comprendre,  en  cet  état,  qu'il  devait  offrir  au  saint  le  tiers  de 
ses  domaines;  il  consentit.  Nivo  était  Gnernesiais  et  propriétaire 
d'une  île,  qui  s'étendait  au  nord  de  l'ile  mère,  le  Vallc.  Il  Tof- 
frit  à  Magloire,  qui  aussitôt  guérit  sa  fille,  et  l'abbaye  de  Saint- 
Michel  du  Valle  fut  fondée  sur  les  terres  données  par  Nivo.  Ce 
prieuré  devint  célèbre.  Dès  lors,  Magloire,  ayant  des  revenus, 
compléta  son  œuvre  :  il  établit  des  moines  au  Valle;  à  Herm, 
un  ermitage  consacré  à  la  vie  ascétique;  enfin  la  grande  fonda- 
tion de  Serck  resta  consacrée  spécialement  à  l'éducation.  Le 
saint  avait  une  prédilection  marquée  pour  cet  établissement,  et 
il  y  passa  de  longues  années,  enseignant  et  miraculisant.  L'un 
de  ses  miracles  mérite  d'être  rapporté,  car  il  offre  un  exemple 
frappant  de  la  naïveté  et  de  l'ignorance  des  chroniqueurs  de  la 
Vie  des  saints,  dont  les  répétitions  et  les  contradictions  sont 
désespérantes. 

Un  jour  de  congé,  les  élèves  du  monastère  de  Serck  deman- 
dent à  Magloire  la  permission  d'aller  au  Creux,  qui,  dès  cette 
époque,  était  le  petit  port  de  Serq.  Là,  ces  jeunes  fous,  destinés 
à  devenir  des  sages,  montèrent  sur  un  bateau  depuis  longtemps 
hors  d'usage,  qui  avait  été  remonté  sur  les  galets  au-dessus  de 
l'atteinte  de  la  marée.  Un  orage  soudain  bouleverse  l'Océan,  le 
vieux  bateau  soulevé  gagne  le  large,  et  les  enfants  allaient  périr. 
Dans  leur  détresse,  ils  invoquent  Magloire;  aussitôt  le  saint 
apparaît,  gouvernant  le  navire  avec  son  bâton  pastoral,  et 
l'équipage  aborde  sur  la  plage  d'un  pays  voisin,  Jersey.  Magloire 
disparait.  Le  droit  d'épave  et  de  bris  était  déjà  dans  les  mœurs 
insulaires  s'il  n'était  pas  dans  la  loi,  et  les  habitants  se  préci- 
pitent sur  cette  proie.  Quel  est  leur  étonnement  à  la  vue  de  ce 
singulier  navire  chargé  d'enfants,  dépourvu  de  tout  appareil 
de  navigation,  voile  ou  ramel  Emerveillés,  ils  vont  prévenir 
leur  roi.  Celui-ci,  aussi  étonné  que  ses  sujets,  convoque  son 
sénat.  11  fit  raconter  le  prodigieux  voyage  aux  élèves,  qui  assu- 
rèrent avoir  vu  saint  Magloire  dirigeant  le  bateau.  Touchés  de 
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ce  récit  miraculeux,  le  roteï  son  sénat  ûrenî  acte  de  générosité. 
Ils  firent  remplir  le  navire  de  grains,  de  laines,  de  vêtements 
et  d  une  foule  de  choses  utiles.  Les  sénateurs  voulaient  que  des 
pilotes  expérimentés  reconduisissent  le  bâtiment  à  Serck;  mais 
le  rotj  qui  avait  plus  d^esprit  à  lui  tout  seul  que  tout  son  sénat, 
animé  sans  doute  d^une  foi  plus  ferme,  répondit  que  le  saint 
qui  Tavait  amené  saurait  bien  le  reconduire.  A  peine  avait-il 
fini  sa  harangue  que  le  navire  reprit  la  mer,  tout  seul,  et  aborda 
exactement  au  lieu  d*où  il  était  parti. 

Ce  fut  probablement  le  seul  voyage  que  le  saint  fit  à  Jersey. 
Cependant  on  lui  attribue,  mais  à  tort,  car  aucune  Vie  des  saints 
n*en  fait  mention,  la  fondation  d*un  monastère  à  Jersey.  L'er- 
reur vient  de  ce  fait  qu'une  fondation  ultérieure  lui  fut  dédiée 
comme  an  plus  illustre  convertisseur  des  iles,  et  que  ce  nom, 
dénaturé  par  les  Bretons  d'abord,  par  les  Latins  ensuite,  enfin 
par  la  francisation  de  la  langue,  devint,  de  MagloriuSj  Mauliere, 
Mannelier.  A  Guernesey,  le  même  nom  subit  les  mêmes 
transformations.  Il  ne  serait  pourtant  pas  impossible  que  saint 
Magloire  eût  visité  Jersey.  D'après  une  tradition  locale,  le  saint 
y  bâtissait  une  chapelle  lorsque  le  diable  sous  la  forme  d'un 
monstre  borrible  le  terrassa.  Le  diable  lui  accorda  la  vie  à  la 
condition  qu'il  transporterait  une  roche  énorme  à  la  pointe  de 
Verclus.  Magloire,  fatigué,  s'arrêta  dans  le  champ  de  la  Roque 
à  Saint-Clément,  déposa  la  roche  et  mit  l'Evangile  dessus.  Le 
diable  disparut,  la  Roche  est  en  place. 

Magloire  n'oublia  pas  Aurigny.  Il  avait  parmi  ses  fidèles  un 
moine,  plus  distingué  que  ses  collègues  par  sa  piété  et  ses  con- 
naissances, et  même  par  sa  beauté;  il  le  nommait  son  bel  ange, 
mot  dont  en  gaélique  on  avait  fait  guem^aèl  :  l'ange  blanc.  Il 
l'envoya  convertir  les  habitants  d'Aurigny,  et  ceux-ci,  à  sa  mort, 
lui  érigèrent  une  chapelle  (580  à  590).  Là,  le  nom  se  modifia 
anssi,  et  Guemaël  devint  Guernal,  Guergnal,  Gugnal,  Vignah 
C'est  le  Guesnault  de  la  Vie  des  saints.  La  chapelle  fut  plus 
tard  dédiée  à  sainte  Anne. 

Si  saint  Magloire  fut  le  convertisseur,  il  fut  aussi  le  bâtisseur, 
le  maître  clerc  infatigable,  le  colonisateur  de  Serck,  de  Herm. 
Il  mourut  à  Serck  dans  un  âge  avancé  (570  à  580),  et  c'est  à  tort 
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que  les  populations  de  Guernesey  ont  exagéré  Tœuvre  de 
saint  Sanson,  et  presque  oublié  Thomme  d*élite  qui  accomplit 
le  grand  travail  de  la  conversion.  L'indifférence  et  Tinjusticc 
des  descendants  de  ceux  qu'il  appela  à  la  vie  chrétienne  ne  furent 
pas  le  seul  malheur  que  Magloire  eut  à  subir  ;  son  corps  mênip 
était  destiné  à  avoir,  après  sa  mort,  bien  des  vicissitudes.  Il  fut 
d*abord  enterré  à  Serck'.  Plus  tard,  pour  mettre  ses  reliques  à 
l'abri  d'un  rapt  par  les  Danois,  on  les  porta  à  Jersey,  ce  qui  a 
fait  croire  qu'il  y  était  mort.  Pour  sauver  cette  dépouille  pré- 
cieuse de»  rapines  des  mêmes  Danois,  qui  pillaient  les  iles  de 
temps  eiï  temps,  on  les  transporta  près  de  Dinan,  sur  la  côte 
française.  Vévêque de  Saint-Malo,  qui  était  sorti  d'un  couvent  de 
Paris,  s'empara  de  la  sainte  relique,  et  pour  enrichir  la  chapelle 
de  son  monastère,  il  lu  i  en  fit  don.  Cette  chapelle  devint  plus  tard 
l'église  Saint-M aglol  re  de  Paris.  Pendant  la  Révolution  française, 
l'église  fut  supprimée,  et  les  reliques  du  saint  furent  encore  tran- 
sportées ailleurs. 

Vers  la  fin  du  cinquième  siècle  (498),  il  naissait  à  Bayeux,  de 
parents  nobles  et  riches,  un  enfant  nommé  Marculf  ou  Marcouf. 
Destiné  par  sa  famille  à  entrer  en  religion,  il  ne  put  se  résigner 
à  attendre  Tâge  requis,  et  se  mit  à  prêcher  dans  les  villages  et 
campagnes  du  Cotentin,  surtout  vers  Hlortain.  Il  comprit  bientôt 
que  le  saint  ministère  pouvait  seul  lui  donner  l'autorité  suffi- 
sante, et  il  alla  se  faire  ordonner  à  Coutances.  Tourmenté  par 
les  regrets  de  la  vie  mondaine,  sccroyanttrop  fajble pour  courir 
les  dangers  de  la  société,  il  voulut  éprouver  son  corps  par  la 
pénitence  et  l'ascétisme  de  l'anachorète.  Il  connaissait  un  lieu 
favorable;  il  s'y  rendit  et  y  vécut  un  temps  indéterminé.  C'était 
aux  environs  de  Nant  ou  Nanteuil.  Là,  Marculf,  isolé,  reconnut 
son  impuissance.  Suivi  par  le  moine  Domard,  il  alla  à  Paris 
defnander  au  roi  Childebert  la  concession  des  terres  de  Nant.  Le 
roi  n'hésita  pas,  car  Marculf  sut  faire  quelque  prodige  pour  jus- 
tifier celte  donation.  Le  roi  lui  donna  en  outre  un  certain  Léonce, 
architecte,  chargé  des  constructions.  Bientôt  cette  fondation  nou- 
velle devint  célèbre,  et  il  y  accourut  des  clercs  de  toute  la  France. 
Il  en  Tjntun  deTongres;  il  s'appelait  Heilig,  mot  qui,  en  langue 
germanique,  signifie  saint.  On  a  pu  croire  que  le  vrai  nom 
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était  Hiller,  signifiant  brillant.  Quelle  que  soit  rétymologie»  il 
est  devenu  saint  Hélier.  Un  ouvrage  ecclésiastique  le  désigne 
comme  étant  fils  da  roi  de  Cologne  !  Il  était  fils  du  cornes  ou 
comte  gouverneur  de  la  province  de  Tongres  et  était  païen.  La 
vocation  lui  arriva  tandis  qu*il  était  encore  enfant;  un  évéque 
lit  sa  conversion  et  Tinslrulsit.  Le  père  d'Hélier,  furieux,  fit 
massacrer  Tévéque;  Tenfant,  pénétré  crhorreur,  quitta  la  maison 
paternelle,  se  fit  ermite,  et  vécut  quelques  années  dans  la  Gaule 
Belgique.  Ayant  entendu  parler  de  saint  Marculf»  prieur  de  la 
célèbre  école  de  Nant»  il  vint  le  trouver,  et  comme  il  était  tour- 
menté du  désir  de  prédication  et  de.  conversion,  Marculf  lui 
(lonua  son  fidèle  Domard  et  les  envoya  à  Jersey,  'Ils  y  bâtirent 
une  cellule,  sur  un  rocher  qui  dominait  des  marécages  souvent 
recouverts  par  les  hautes  marées.  Hélier  s'y  établit,  et  Domard^ 
revint  à  IVant,  faisant  à  Harculf  un  récit' séduisant  des  beautés 
da  pays  et  des  espérances  presque  certaines  de  conversion  des 
habitants. 

■ 

Harculf  était  déjà  venu  à  Jersey;  il  n*avait  pur  obtenir  que 
peu  de  succès  par  suite  d'incursions  répétées  de  pirates  danois 
pendant  son  séjour.  Il  pensa  que  le  moment  était  favorable,  et 
il  résolut  d'en  profiter.  Il  accourut.  Il  fonda  d*abord  un  prieuré 
â  Bonne-Xuît  et  fit  de  nombreuses  conversions.  Saint  Hélier 
Taida-t-il  dans  son  apostolat?  C'est  peu  probable,  car  Tannée 
suivante  les  Danois  firent  une  descente  dans  nie,  et  saint  Hélier, 
qui  n'avait  pas  quitté  son  ermitage,  fut  massacré  dans  sa  cel- 
lule. Harculf,  plein  de  courage  moral  et  de  courage  physique, 
convaincu  que  Tapostolat  exigeait  tous  les  sacrifices,  et  surtout 
l'abnégation  du  citoyen  pour  laconservalion  de  Tintégrité  du  pays 
et  de  sa  liberté,  prit  une  part  active  à  la  résistance,  et  contribua 
à  repousser  les  infidèles  barbares.  Le  progrès  de  son  œuvre  s*en 
accrut;  il  conquit  tous  les  cœurs  par  sa  bravoure,  et  désormais 
l'ile  sera  convertie  et  illustrée  par  lui.  Mais,  pour  terminer 
l'œuvre,  il  lui  fallait  s'assurer  du  concours  de  quelques  com- 
pagnons; il  alla  les  chercher  à  Nant,  et  comme  durant  son 
absence  le  pays  avait  été  ruiné  et  les  habitants  décimés,  il  revint 
avec  des  charpentiers,  des  maçons,  des  ouvriers  cultivateurs, 
tics  néophytes.  Suvldi  grande  roche  on  islet  voisin  de  Termitage 
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du  malheareux  Hëlier,  il  bâtit  un  couvent  de  premier  ordre,  y 
joignit  un  collège  immense,  fit  défricher,  assainir  les  environs 
du  monastère  du  côté  des  terres.  Ces  soins  furent  couronnés  de 
succès.  De  toutes  parts  on  accourait  au  collège  nouveau,  et  sa 
célébrité  fut  telle,  qu'il  reçut  non-seulement  les  fils  des  meil- 
leures familles  françaises,  mais  qu'il  en  vint  même  d'Irlande  et 
du  pays  de  Galles.  Le  fleuve  remontait  vers  sa  source.  C'est 
qu'à  ce  moment  les  Saxons  vainqueurs  refoulaient  plus  impi- 
toyablement que  jamais  les  Bretons  d'Angleterre,  que  les  plus 
riches  éniigraient  et  venaient  chercher  un  abri  dans  l'Armo- 
rîque  française,  maintenant  en  progrès,  tandis  que  la  Grande- 
Bretagne  revenait  vers  la  barbarie  sous  le  fer  des  Saxons  et  des 
Danes  victorieux. 

Non-seulement  le  roi  de  France  avait  donné  Nanteuil  à  Mar- 
culf,  mais  Lois  Escon,  comités  Cosediœ,  gouverneur  et  seigneur 
des  îles,  lui  donna  des  terres  à  Jersey.  Cette  donation  prouve 
que  saint  Sanson,  Magloire,  saint  Hélier  et  Marculf  ont  été 
contemporains  d'un  comités  Escon.  La  conversion  des  îles  se 
serait  donc  opérée,  au  plus,  en  soixante  ans.  Cependant  saint 
Hagloire,  vers  470-475|  reçoit  des  terres  de  Lois  Escon,  comme 
saint  Marculf  vers  550.  Peut-être  le  comités  Escon,  qui  donna 
des  terres  à  saint  Marculf,  était-il  le  fils  de  celui  qui  avait 
protégé  le  premier  convertisseur.  Il  est  très-difficile  d'établir 
une  chronologie  exacte,  car  les  ouvrages  religieux  difijèrent  les 
uns  des  autres.  Saint  Marculf,  par  exemple,  serait  mort,  suivant 
un  texte,  au  Val  de  Saire  en  556,  tandis  qu'on  le  trouve,  d'après 
un  autre  texte,  fondant  Bonne-Nuit  à  Jersey  en  558. 

Marculf  ne  fut  pas  seulement  un  apôtre  ;  il  fut  architecte, 
soldat,  prédicant,  professeur,  colonisateur.  Cet  homme  extraor- 
dinaire avait  déjà,  avant  de  venir  aux  iles,  donné  son  nom  aux 
îles  Saint-Marculf;  il  avait  fondé  Nanteuil,  Bonne-Nuit,  le  cou- 
vent et  le  collège  de  Saint-Hélier ;  plus  tard  on  le  trouve  en 
Belgique,  à  Paris,  en  Irlande,  en  Angleterre,  en  Armorique,  et 
partout  il  étonne,  charme  et  convertit.  Il  mourut  à  Nanteuil, 
chargé  d'ans,  de  gloire,  et  béni  des  populations.  Son  corps,  comme 
celui  de  Magloire,  ne  connut  pas  plus  le  repos  que  son  âme 
n'avait  joui  du  calme  pendant  sa  longue  carrière.  Enterré 
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iF abord  à  Nant,  il  fut  transféré  de  monastère  en  monastère, 
selon  les  vicissitudes  des  combats  qui  mettaient  ses  reliques  en 
péril.  On  le  retrouve,  sous  la  troisième  dynastie  française,  à 
Corbeny  près  de  Reims.  Hantes,  près  Paris,  se  vanta  bientôt 
d*avoir  sa  véritable  dépouille  mortelle  ;  Corbeny  protesta.  On 
ce  sait  plus  aujourd'hui  où  repose  véritablement  Thomme  qui 
initia  Jersey  à  la  civilisation  chrétienne,  celui  qui  défendit  au 
péril  de  sa  vie  son  indépendance,  Tenricbit  par  ses  travaux  de. 
colonisation  et  l'illustra  en  y  fondant  la  maison  la  plus  célèbre 
d'Europe  pendant  plusieurs  siècles.  Jersey,  île  heureuse,  mais 
insoaciante,  n'a  même  pas  gardé  un  souvenir  précis  de  ce  grand 
homme ,  tandis  qu'elle  a  glorifié  l'ermite  Hélier,  martyr  obscur 
de  la  brutalité  d'un  Saxon  inconscient. 

Uarculf  avait  résolu  de  faire  annuler  la  circonscription  reli- 
gieuse établie  par  saint  Sanson,  et  de  faire  passer  le  diocèse,  de 
révèché  de  Dol  qui  était  breton,  à  l'évéché  de  Coutances  qui 
était  français.  Il  ne  voulut  point  d'investiture  nouvelle  du  Pape 
ni  du  roi  ;  il  prit  hardiment  possession,  en  vertu  de  ses  conces- 
sions de  terres  et  de  ses  établissements  de  fait.  D'ailleurs,  saint 
Sanson  n'était  probablement  jamais  venu  à  Jersey,  et  n'y  avait 
rien  fait  édifier.  En  outre.  Jersey  tenait  à  la  côte  ferme  ou  n'en 
était  séparée  que  par  une  rivière;  enfin  Jersey  dépendait  du 
fiscdePierre-Pont,  et,  militairement,  relevait  de  Cosedia.  Dépen- 
dant de  Dol  en  Bretagne,  la  direction  spirituelle  du  pays  était 
compromise,  à  cause  de  l'éloignement  de  cette  ville  ;  il  fallait 
faire  vivre  Jersey  de  la  vie  continentale,  en  la  rattachant  à  Cou- 
tances, siège  èpiscopal  fort  riche,  ayant  de  splendides  dépen- 
dances ecclésiastiques  :  Saint-Michel,  Nanteuil,  Fontenelle,  etc. 

Ce  faisant,  saint  Marculf  fut  un  politique  habile,  et  c'est  avec 
lui  que  commence  le  rôle  historique  des  îles,  car  depuis  ce 
changement  de  diocèse,  répondant  aux  juridictions  anciennes, 
militaires  et  civiles  établies  par  les  Romains,  et  aux  affinités 
géographiques.  Jersey  revint  à  la  vie  politique  qui  l'associa  de 
nouveau  aux  anciens  Unelli.  Cette  attache  ne  sera  rompue  défi- 
nitivement qu'après  la  Réforme. 

Saint  Marculf  était  un  cœur  tendre.  Il  n'oublia  pas  saint 
Hélier,  ce  jeune  martyr,  que  sa  gloire  avait  attiré  du  fond  de  la 


48  HISTOIRE    DES   ILES   DE    LA    MANCHE. 

■ 

Gaule  Belgique.  Il  fit  rassembler  les  membres  disjoints  de  la 
victime  des  Danois,  et  renvoya  ces  dépouilles  précieuses  à  Sfo- 
renas,  au  confluent  de  la  Meuse,  du  Rhin  et  du  Wahal»  où  rési- 
dait sa  famille.  Saint  Gillebert,  évéque,  qui  avait  succédé  à 
Cunibert,  le  pasteur  que  le  père  d'Hélier  avait  fait  assassiner, 
reçut  le  corps,  et  lui  rendit  les  honneurs  dus  à  un  saint. 

Marculf  mourut,  soit  vers  Tan  565,  soit  575.  Après  lui,  les 
lies  de  la  Manche  voient  venir  saint  Pair  (576),  qui  avait  fondé 
à  Chausey  un  ermitage.  Saint  Pair  était  moine  d'un  couvent  de 
Tabbaye  de  Scissy,  et  il  était  accompagné  d'un  saint  Scubilion, 
qui  était  moine  de  Tabbaye  voisine  de  Maudey.  Il  paraît  qu'ils 
vinrent  à  Jersey,  moins  pour  y  faire  du  prosélytisme  ou  des 
prédications,  que  pour  y  quêter,  car  la  Vie  des  saints  rapporte 
qu'ils  revinrent  de  Pile  avec  la  somme  nécessaire  à  un  nouvel 
et  pins  grand  établissement  à  Chausey.  De  cette  collecte  siiffi- 
sante,  il  est  facile  de  conclure  que  Jersey  devait,  à  celte  époque, 
être  déjà  relativement  riche  et  peuplée,  tandis  que  cinquante  ans 
auparavant  elle  était  ravagée  périodiquement. 

Saint  Brandon  aurait  été  un  des  convertisseurs  insulaires. 
Cependant,  il  serait  difficile  de  prouver,  historiquement,  son 
séjour  à  Jersey;  légendairement,  on  peut  y  croire.  Saint  Malo 
fut  son  élève,  quand  il  professait  à  Llan-Carvan  dans  le  Cla- 
morgan,  devant  trois  mille  auditeurs!  Saint  Brandon  quitta 
renseignement,  vint  en  France  et  alla  vivre  en  un  couvent  à 
Chausey.  Il  était  suivi  de  quelques  compagnons,  qui  faisaient 
fleurir  la  religion  du  Christ  dans  les  rochers  qui  dominaient 
de  vastes  forêts  peuplées  d'ermitages,  de  solitaires.  D'après 
le  même  auteur,  a  saint  Brandon  s'embarqua  pour  Jersey;  l'en- 
droit où  il  débarqua  porte  son  nom,  et  \a paroisse  est  sous  son 
invocation  ».  Saint  Brandon  ou  Broloadre,  Broladre,  Brclade, 
mourut  à  Tuam  en  Couacie  (Irlande),  en  578;  il  avait  alors  quatre- 
vingt-quatorze  ans.  A  cette  époque,  on  venait  par  terre  de 
Chausey  à  Jersey,  par  la  forêt  de  Scissiac,  et  il  n'existait  pas 
encore  des  paroisses.  Or,  saint  Brandon,  devenu  Broladre  à 
Jersey,  est  devenu  saint  Borondon  aux  iles  Canaries  !  Ce  ne  sera 
pas  la  seule  fois  qu'une  confusion  attribuable  à  Pignorance  fera 
prendre  l'archipel  atlantique  pour  Parchipel  de  la  Manche. 
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En  577,  Prétextât,  le  second  proscrit  célèbre,  arriva  à  Jersey  ; 
avant  lui,  un  consul  de  Rome  y  avait  choisi  un  refuge.  Prétextât 
était  archevêque  de  Rouen  ;  il  déplut  à  Frédégonde,  femme  du 
roî  de  France  Chilpéric.  Il  fut  condamné  et  fait  prisonnier  pen- 
dant le  concile  de  Paris.  Ses  amis  le  sauvèrent.  Il  vint  à  Cou- 
tances,  demanda  asile  à  Romfer  ou  Romker,  son  évêque  suffra- 
gant,  et  celui-ci  l'envoya  à  Jersey.  Il  y  resta  dix  ans,  après 
lesquels  il  revint  prendre  son  siège  à  Rouen.  La  paix  était  faite 
avec  Frédégonde;  cependant  celle-ci,  infidèle  à  ses  serments, 
le  fit  assassiner  dans  sa  cathédrale,  pendant  qu*il  officiait,  le  jour 
de  Pâques.  Prétextât  avait  utilisé  son  exil  par  les  œuvres  de 
foi,  la  pratique  religieuse  et  la  composition  de  traités  théolo- 
giques. 

Romker  ou  Romicarius,  évêque  de  Coutances,  ami  de  Pré- 
textât, avait  su  le  protéger  pendant  dix  ans  contre  Frédégonde, 
reine  dont  Thistoire  a  enregistré  les  crimes.  Lorsqu'elle  eut  fait 
assassiner  Prétextât,  Romker  accourut  à  Rouen,  et,  malgré  Fré- 
dégonde, il  fit  à  soH  ami  des  funérailles  splendides.  Ce  coura- 
geux prélat,  qui  regardait  en  face  les  puissants  de  la  terre,  était 
un  homme  d'action  et  un  esprit  droit.  Il  rattacha  définitivement 
et  officiellement  toutes  les  îles  de  la  Manche  à  Tévêché  de 
Coutances,  consacrant  ainsi  l'œuvre  de  saint  Hlarculf,  et  il  prit 
possession  de  fait.  Comme  il  fallait  donner  satisfaction  aux  inté- 
rêts matériels  des  grandes  fondations  du  diocèse,  les  abbayes, 
ermitages,  prietirés,  de  Guernesey,  Serck  et  Herm  furent  rat- 
tachés, comme  tributaires  ecclésiastiques,  aux  monastères  du 
Mont>Saint-Michel,  de  Nant,  de  Cherbourg,  de  Coutances,  et, 
comme  tributaires  civils,  au  fisc  du  Ham  de  ValogneSj  aux  fiscs 
de  Nani  et  de  Brise, 

L'œuvre  de  la  conversion  était  accomplie;  désormais  les  iles, 
devenues  ehrétiennes,  vont  participera  la  vie  politique  et  ecclé- 
siastique du  Cotentin.  C'est  par  l'histoire  de  cette  portion  impor- 
tante de  laNeustrie,  à  laquelle  Jersey  était  encore  attachée,  que 
nous  allons  pouvoir  relater  quelques  faits  historiques. 


^ 
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Accaparements  du  clergé.  —  Misère  générale.  —  Dépopulation.  —  Calaclfsme 
de  709.  —  Isolement  de  Jersey,  accroissement  de  l'indépendance  insoiaire.  —  Char- 
lemagne.  —  Son  administration. —  Mini  dominiei. —  Gervold  \e^dèle.  —  Le  clos  de 
Fontenelle.  —  Saint  Amand.  —  Légende  de  Gervold.  —  Ingebert  et  Guillebert  (823). 
—  Érard  et  Théodore.  —  Ambassade  de  860.  —  Faiblesse  des  rois. 


Les  rois  mérovingiens  avaient  chassé  le»  Romains,  reponssé 
les  Barbares  avec  Taide  de  la  nation  ;  en  s'alliant  avec  le  clergé, 
à  cette  époque  grand  émancipatear  et  protecteur  du  peuple,  ils 
assurèrent  leur  domination.  Si  cette  alliance  de  Fépée  franque  et 
de  la  croix  n*avait  pas  été  merveilleusement  secondée  par  une 
politique  nationale,  la  royauté  nouvelle  eût  été  transitoire.  11 
s'agissait  de  savoir,  après  la  conquête,  si  Télévation  d'un  chef 
franc  devait  laisser  aux  soldats  francs  qui  avaient  coopéré  à  sa 
fortune,  et  aux  Gaulois  qui  Facceptaient,  des  institutions  politi- 
ques et  sociales  assurant  Tétat  présent.  A  la  liberté,  à  Fégalité 
civile,  le  vainqueur  allait-il  substituer  le  despotisme  et  le  ser- 
vage? Si  la  résistance  nationale  eut  été  impuissante,  le  christia- 
nisme, à  lui  seul,  eût  empêché  rétablissement  du  servage; 
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rÉglise  militante  du  Christ,  qui  avait  révêlé  au  vieux  monde, 
basé  sur  Tesclavage,  Tégalité  des  hommes,  continuait  encore 
alors  renseignement  du  divin  Mattre.  Quant  au  despotisme,  la 
framée  du  soldat  franc  et  la  hache  du  Gaulois  auraient  su 
l'abattre.  Le  pouvoir  de  fait,  si  brutal  qu*il  fût  à  cause  des 
mœurs  sans  frein  des  Mérovingiens  qui  Texercërent  tour  à  tour, 
reconnut  l'élection,  l'amovibilité  des  charges,  Tétat  ancien  de 
la  propriété  et  le  libre  accès  à  la  possession  des  terres  ;  la 
commune  elle-même  ne  disparut  pas. 

Le  heneficium  militaris  de  la  commune  romaine  avait  étr 
institué  à  charge  d*administration  civile,  militaire  et  judiciaire, 
par  la  soumission  des  Gaules,  Tobligation  militaire  ne  fut 
bientôt  que  nominale.  Les  Romains  avaient  fait  la  commune 
considérable;  souvent  même,  comme  pour  Constantia,  ello 
comprenait  une  véritable  province,  se  gouvernant  librement, 
nationalement,  sous  Fœil  de  quelques  soldats  et  d'un  chef  mili- 
taire. Les  Francs  étaient  peu  nombreux  ;  les  villages,  les 
groupes  ruraux,  s'étant  multipliés  par  le  développement  agri- 
cole et  par  les  fondations  ecclésiastiques,  chaque  grand  centre 
eut  son  heneficium  militaris;  ce  fut  donc  le  système  romain 
subdivisé.  Il  y  fallut  cependant  apporter  des  ménagements,  et 
en  constituant  les  terres  militaires  nouvelles,  le  roi  ne  les 
donna  au  chef  franc  qu'à  la  condition  qu'il  restât  armé  pour 
la  défense  du  centre  qui  lui  était  confié.  Ces  terres  ne  furent 
tp* annales,  dès  le  début;  il  est  vrai  qu'elles  devinrent  bientôt 
viagères.  Elles  finirent  par  devenir  héréditaires,  lorsque  la 
monarchie  et  le  clergé,  n'ayant  plus  à  craindre  pour  leur  auto- 
rité, entrèrent  dans  la  voie  des  abus. 

Suivant  quelques  auteurs,  les  grands  bénéfices  romains  pas- 
sèrent  seuls  aux  mains  des  chefs  francs,  et  ceux,  bien  plus  nom- 
breux, de  création  nouvelle  furent  donnés  à  des  chefs  gaulois 
ou  nationaux  dans  le  but  d'assurer  par  ce  moyen  la  soumission 
du  peuple.  La  vérité  est  peut-être  entre  les  deux  affirmations. 

Ces  nouvelles  créations  de  bénéfices  étaient  dénommées, 
alleUi  allod.  D'après  Facception  germanique,  les  terres  allô- 
diales  étaient  celles  qui  étaient  données  par  le  chef,  sous  condi- 
tions diverses. 
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En  Neustrie,  elles  ne  furent  données  qu'à  charge  de  défense 
(lu  territoire  désigné. 

Les  détenteurs  gaulois  des  terres  libres  restèrent  proprié- 
taires^ comme  ils  l'avaient  été  sous  les  Romains  et  du  temps  de 
Tindépendance.  Leurs  terres  étaient  dites  de  Jr-anc-alleu.  Cette 
dénomination  désignait  exclusivement  les  terres  qui  n'avaient 
pas  changé  de  mains  par  la  conquête.  Cette  désignation  ne  fut 
pas  la  seule,  car  il  résulte  du  titre  62  de  la  loi  salique,  mise 
en  vigueur  par  les  Francs  Saliens,  et  de  l'ensemble  de  la  loi 
ripoaire,  que  des  terres  appartenant  aux  Gaulois  leur  étaient 
garanties  à  perpétuité  et  par  hérédité,  sous  la  désignation  de 
terres  saliques. 

Les  terres  incultes,  qui  lors  de  la  conquête  romaine  avaient 
été  données  à  louage,  moyennant  payement  de  la  dime,  étaient 
passées  des  mains  des  agriculteurs  pauvres  dans  celles  des 
riches,  et  la  misère  des  campagnes  gauloises  résultant  de  cet 
accaparement  avait  créé  les  Bagaudes.  Cette  association  de 
paysans  dépossédés  se  donna  des  chefs,  prit  les  armes,  vers 
270,  contre  les  Romains.  Ces  paysans  (pagani)  pillaient  et  sac- 
cageaient les  bénéfices  militaires;  ils  prirent  même  des  villes. 
Ils  ne  furent  réduits  qu'après  quinze  ans  de  massacres,  car,  à 
vrai  dire,  on  les  extermina  successivement.  Vers  la  fin  du  cin- 
quième siècle,  à  la  faveur  des  troubles  causés  par  les  invasions 
barbares,  une  portion  de  ces  terres  avait  été  reprise  par  les 
Gaulois,  et  les  communes  s'étaient  emparées  de  la  masse  res- 
tante. On  a  pu  voir  là  l'origine  des  terres  communales. 

Un  siècle  à  peine  s'était  écoulé  depuis  l'établissement  des 
Francs,  que  déjà  la  passion  de  la  terre  était  entrée  dans  les 
mœurs  de  ces  hommes  du  Mord,  qui  la  méprisaient  jadis  dans 
leur  pays.  Par  la  fortune,  accrue  par  l'économie  et  quelquefois 
aussi  par  la  violence,  le  nombre  des  propriétaires  ayant  plus  de 
terres  qu'ils  n'en  pouvaient  cultiver,  eux  et  leur  famille,  devint 
assez  considérable  pour  créer  un  nouvel  état  de  choses.  On 
donna  des  terres  pour  un  temps  déterminé  à  des  tenanciers, 
moyennant  redevance.  Bientôt  on  trouva  avantageux  de  consi- 
dérer la  tenure  comme  un  droit  relatif  de  propriété,  et  le  der- 
nier terme  des  concessions  fut  bientôt  atteint.  La  tenure  devint 
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héréditaire.  En  réalité,  le  tenancier  était  propriétaire  du  sol 
moyennant  redevance.  C'était  une  forme  heureuse,  rappelant 
les  terres  que  tout  Gaulois  pouvait  prendre  moyennant  la  dîme; 
elle  a  traversé  les  âges  et  dure  encore  en  Hollande. 

Les  liens  politiques  qui  rattachaient  les  îles  et  Jersey  au 
royaume  de  Neustrie  devaient  être  bien  faibles  au  sixième 
siècle,  puisque  nous  avons  vu  Tarchevéque  Prétextât  y  trouver 
pendant  dix  ans  un  refuge  assuré  contre  la  persécution  du  roi 
neustrien.  11  poraît  même  que  le  lien  politique  n'avait  pas  été 
plus  fort  pendant  la  domination  romaine,  car  un  consul  de 
Rome  y  avait  antérieurement  trouvé  un  asile  sûr  contre  Tempe* 
reur!  Un  fait  nouveau  vient  àTappui  de  cette  opinion. 

Les  Bretons  devenaient  menaçants  sur  les  frontières  de  la 
Neustrie,  du  Couësnon  à  la  pointe  de  Hague,  dont  la  population 
de  pure  race  armoricaine  était  mal  soumise.  Chilpéric,  en  578, 
entreprit  de  mettre  un  terme  aux  prétentions  et  aux  incur- 
sions des  Bretons  sur  le  territoire  cotentin.  11  joignit  à  ses 
Francs  les  Bessins,  les  Poitevins,  les  Manceaux,  et  vint 
déclarer  la  guerre  à  Warock,  chef  des  Bretons.  Celui-ci  souleva 
PArmorique,  et,  selon  toutes  probabilités,  à  ses  troupes  se  joi- 
gnirent des  insulaires,  car  il  ne  craignit  pas  de  confier  à  la 
Gdélité  de  leurs  magistrats  les  trésors  que,  dans  sa  prévoyance, 
il  voulait  se  ménager  en  cas  de  défaite.  Pendant  toute  la 
guerre,  des  navires  chargés  d'or  et  d'argent  restèrent  dans  les 
eaux  ou  dans  les  ports  des  îles. 

Warock  avait^il  des  insulaires  dans  son  armée?  On  ne  sau- 
rait l'affirmer,  mais  le  Cotentin  lui  en  fournit,  et  Jersey  et  la 
plaine  faisaient  alors  partie  du  Cotentin.  Il  eût  été  imprudent 
d'envoyer  ainsi  des  trésors  dans  les  îles,  sans  avoir  auprès 
de  soi  des  otages,  garants  de  la  fidélité  des  chefs  insulaires. 
Faut-il  voir  dans  le  fait  des  proscrits  de  Rome  et  de  Rouen  trou- 
vant un  asile  dans  l'archipel,  et  dans  l'envoi  des  trésors  de 
Warock,  une  preuve  d'indépendance  des  îles  sous  les  Romains 
et  sous  les  premiers  Mérovingiens?  Faut-il  reconnaître  seule- 
ment, une  sorte  de  neutralité  du  territoire  insulaire?  Nous 
savons,  à  n'en  pas  douter,  que  les  îles  payaient  aux  Francs, 
comme  jadis  aux  Romains,  leurs  redevances  à  Pierre-Pont;  que 
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la  justice  d'appel  était  rendue  à  Constantia,  et  qne  les  rois  de 
France  distribuaient  trop  libéralement,  comme  on  fait  d*an 
bien  dont  on  ne  jonit  pas,  les  terres  libres  des  îles,  à  tel  ou  tel 
couvent,  à  telle  ou  telle  personne,  et  souvent  la  même  part 
.  à  plusieurs  titulaires  !  Par  ces  motifs,  il  est  présumable  que 
Tautoritë  centrale,  souvent  ignorante  du  nom  exact  des  iles, 
ne  pouvait  guère  songer  à  y  faire  saisir  des  proscrits,  protégés 
par  une  population  armoricaine  pure,  également  hostile  aux 
Romains  et  aux  Francs. 

L*aatorité  centrale  ne  s'exerçait  au  loin  que  par  Tintcrmé- 
diaire  des  chefs  militaires,  qui,  forcément  attachés  au  sol  dès  ' 
la  première  génération,  exercèrent  l'autorité  d'une  façon  plus 
paternelle  que  despotique,  et  dorent  se  placer  le  plus  souvent 
entre  leurs  administrés  et  une  royauté  lointaine,  qui  n'avait 
d'autre  armée  que  celle  des  chefs  militaires  eux-mêmes,  d'autre 
budget  que  le  revenu  de  ses  biens  propres.  L'administration 
s'exerçait  par  des  publicains  peu  rigides,  quelques  magistrats 
et  tabellions  sans  autorité  politique  ;  en  réalité,  le  comte  mili- 
taire et  l'évêque  étaient,  à  eux  deux,  toute  l'autorité;  le  roi 
n'en  avait  que  les  emblèmes.  Les  donations  royales  dans  les 
iles,  seul  argument  réel  qu'on  puisse  invoquer  contre  l'indé- 
pendance de  l'archipel,  n'ont  pas  une  valeur  indiscutable,  à 
cette  époque,  ces  terres  n'étant  le  plus  souvent  qu'aumonées 

Quand  le  roi  donnait  une  île  à  un  couvent,  à  une  abbaye, 

plus  tard  à  un  simple  gentilhomme,  en  quoi  pouvait  consister 

une  donation  qui  ne  dépossédait  personne,  sinon  en  quelque 

perception  de  dime  ou  en  un  simple  hommage?  Voilà  pourquoi 

Lois  Escon,  comte  militaire,  et  l'évêque  Rumker  ou  Romicarius 

protégeaient,  l'un  ses  administrés,  l'autre  ses  ouailles,  contre  le 

pouvoir  royal  dont  ils  étaient  les  intermédiaires.  Ce  pouvoir 

était    trop  éloigné  pour  être  effectif,  et  les  redevances,  les 

produits  du  fisc,  n'arrivaient  pas  jusqu'au  roi,  qui  avait   ses 

domaines  particuliers.  Il  est  probable  que  la  couronne  de  France 

succédant  à  l'empire  n'avait  retenu  que  le  droit  de  disposer  des 

terres  incultes,  non  défrichées,  et  que  les  soins  de  les  n)ettre 

en  rapport  fut  donné  par  concessions  royales,  non  plus  comme. 

SORS  les  Romains  à  tout  demandeur,  mais  exclusivement  au 


>'' 
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clergé  et  à  quelques  Francs  prii/îlégiéB;  des  terres  possédées 
le  roi  ne  donnait  que  les  dîmes. 

Durant  le  siiième  et  le  septième  siècle,  ce  n'est  pas  la 
royauté  qui  exerce  une  influence  directe  sur  les  populations 
rurales,  c'est  le  clergé.  C'est  du  clergé  que  la  royauté  reçoit  la 
vie,  et  c'est  au  clergé  qu'elle  confie  la  vie  réelle  de  la  nation. 
C'était  lui  qui  faisait  défricher  les  forêts,  dirigeait  la  culture, 
servait  de  guide,  de  conseil  aux  populations.  L*£glise  ou  la 
maison  conventuelle  étaient  le  centre  protecteur  autour  duquel 
se  groupaient  les  paysans.  Telle  est  l'origine  de  tant  de  bourgs 
ou  paroisses;  mais  ce  qui,  dès  les  premiers  siècles,  avait  servi  à 
constituer  la  nation,  devint  un  mal  intolérable  dans  les  siècles 
suivants,  par  la  multiplication  exagérée  des  chapelles,  prieurés, 
couvents,  églises,  et  l'accaparement  de  la  fortune  publique  par 
le  clergé. 

V^rs  Tan  670,  Portbail,  l'ancien  Petreus  Pons  des  Romains, 
situé  dans  une  petite  baie  de  la  côte  cotentine,  n'était  séparé  de 
Jersey  et  des  terres  de  la  plaine  que  par  une  rivière  étroite 
coulant  sur  cette  côte  basse  et  marécageuse.  Cette  rivière  était 
si  resserrée  en  quelques  points,  aux  heures  du  reflux,  que  la  tra- 
dition s'est  conservée,  d'une  planche  sur  laquelle  les  évéquesde 
Coutances  passaient  pour  aller  faire  leur  tournée  pastorale  à 
Jersey.  Portbail,  un  peu  en  amont  de  la  rivière  qui  lui  avait  creusé 
une  petite  baie,  était  accessible  par  mer,  et  de  Guernesey,  d'Al- 
derney  et  de  toute  la  côte  cotentine  du  nord,  les  navires  y  appor- 
taient les  produits  desiles  et  du  continent.  Les  Romains,  comme 
nous  l'avons  vu,  y  avaient  établi  leur  centre  fiscal,  y  avaient 
bâti  un  pont  de  pierre  et  y  avaient  fait  aboutir  la  grande  voie 
romaine  de  Rennes.  Une  route  reliait  à  Portbail  Constantia  vl 
Allaunum,  aujourd'hui  Valognes. 

Un  aussi  grand  entrepôt  commercial  avait  créé  une  agglomé- 
ration importante,  et  depuis  longtemps  les  évêques  de  Constantia 
cherchaient  à  s'y  établir  autrement  que  par  une  chétive  église. 
En  679,  le  roi  Thierry  concédait  à  Févéché  de  Coutances  quel- 
ques terres  à  Portbail,  et  bientôt  un  magnifique  couvent  y  fut 
élevé.  Les  îles  furent  obligées  de  payer  à  cette  fondation  un 
tribut  annuel,  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'importance.  Déjà 
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lecoavent  de  Nant  jouissait  d*un  semblable  privilège,  et  à  côté 
du  nouvel  établissement  fondé  par  Tévêque  de  Contances  s'éle- 
vait la  célèbre  abbaye  de  Fontenelle,  qui,  elle  aussi,  exerçait 
des  revendications  dans  les  îles.  C'est  aui  moines  lettrés  de 
^ette  abbaye  qae  la  plupart  des  faits  concernant  les  iles  doivent 
d'être  connus  ;  leurs  archives  ont  été  très-utiles,  et  cette  com- 
munauté a  fourni  à  l'histoire  ecclésiastique  un  certain  nombre 
dilemmes  remarquables. 

La  conséquence  de  l'agglomération  de  tant  d'établissements 
religieux  se  fit  sentir  bientôt.  Après  le  cataclysme  de  709, 
les  nécessités  du  commerce»  attiraient  à  Portbail  un  si  grand 
nombre  de  visiteurs  pendant  les  foires,  qu'on  fut  obligé  de 
publier  nn  règlement  spécial.  Une  rue  tout  entière  fut  af- 
fectée aux  insulaires,  et  elle  porte  encore  le  nom  barbare  do 
me  des  Ilesmans.  Un  archéologue  célèbre  de  Norman/lie, 
M.  de  Gerville ,  a  retrouvé  à  Portbail  non-seulement  de  nom- 
l)reux  témoignages  des  temps  de  l'occupation  romaine,  mais 
encore  des  preuves  si  nombreuses  de  l'importance  du  lieu 
soQs  les  Mérovingiens,  qu'on  ne  saurait  sans  injustice  repro- 
cher aux  chroniques  de  Fontenelle  aucune  exagération  dans 
{«"urs  rapports  sur  l'importance  de  Porbail. 

Sous  le  règne  de  Pépin  le  Bref,  Ribouin  était  comte  de 
Pierre-Pont  et  vicomte  des  iles,  vers  760.  On  ne  sait  rien  de  sa 
l{estion,  car,  selon  l'usage,  les  moines  n'ont  parlé  de  lui  qu'à 
l'occasion  d^un  miracle.  Les  habitants  de  Portbail,  disent-ils, 
virent  un  jour  entrer  dans  le  port  même  une  épave  extraordi- 
naire. Précieux  trésor!  car,  selon  la  chronique  de  Fontenelle, 
il  se  composait  d'un  fragment  de  la  mâchoire  de  saint  Georges, 
d'une  parcelle  de  la  vraie  croix  et  des  quatre  Évangiles! 

D'où  venait  ce  trésor?  Des  îles  sans  doute,  car  le  courant  de 
rOcéan  venait  du  nord  au  sud,  d'Alderney  à  Portbail.  Le 
miracle  était  d'autant  plus  surprenant,  qu'AIderney  ne  possé- 
dait pas  d'aussi  précieuses  reliques.  Le  comte  Ribouin,  accom- 
pagné de  prêtres  et  de  notables,  alla  processionnellement 
recueillir  l'épave  et  la  transporta  an  couvent  de  Brix,  où  Ber- 
nard, seigneur  de  Brix,  la  reçut.  Cétait  la  fin  prévue,  nécessaire  ; 
la  piété  des  fidèles  ayant  été  mise  à  contribution,  la  construc- 
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tion  d'une  basilique»  avec  deux  chapelles  pour  loger  les  saintes 
reliques,  fut  la  conséquence  des  largesses  de  tous;  le  comte  de 
Brix  donnâtes  terres.  Cette  petite  ville  de  la  côte  normande  fut 
le  berceau  de  la  famille  des  Brit^  Bruce,  qui  a  gouverné 
rÉcosse. 

Les  rois  mérovingiens  en  étaient  arrivés,  en  deux  siècles,  à 
n'occuper  le  trône  de  France  que  sous  la  tutelle  des  maires  dn 
palais.  Instruments  du  clergé,  ces  rois  avaient  mis  à  sa  disposi- 
tion tant  de  terres,  qu'il  avait  réalisé  une  immense  fortune 
territoriale.  Ainsi  fut  abandonnée  l'administration  habile  des 
Romains;  ainsi  tarirent  chaque  jour  les  sources  de  la  prospé- 
rité publique.  Ces  fils  des  vaillants  chefs  franks  qui  avaient 
chassé  les  Romains  et  arrêté  les  Barbares,  vivaient  amollis  dans 
leurs  palais,  laissant  les  Saxons  ravager  impunément  les  fron- 
tières du  Rhin  à  l'est,  et  les  Danois,  les  rivages  maritimes  du 
nord  et  de  Touest.  Le  clergé,  devenu  riche,  n'usait  de  sa  fortune 
et  de  son  influence  qu*en  vue  de  ses  intérêts.  La  dépopulation  et 
la  misère  furent  la  conséquence  de  l'incapacité  et  de  la  faiblesse 
des  derniers  Mérovingiens  et  de  l'accaparement  du  clergé. 
Nous  pouvons  conclure  de  l'état  du  diocèse  de  Coutances  à  cette 
époque,  que  les  îles,  un  siècle  auparavant  riches  et  peuplées, 
étaient  réduites  à  un  état  de  misère  et  de  dépopulation  extrême, 
qui  résulte  clairement  des  enquêtes  tenues  lors  des  synodes 
provinciaux,  pour  le  règlement  des  affaires  canoniques. 
En  700,  il  fut  établi  au  synode  de  Coutances  que  la  vie  con- 
ventuelle donnait  lieu  à  des  désordres  graves;  que  les  moines, 
dans  un  repos  constant,  s'y  livraient  à  tous  les  dérèglements; 
qu'ils  abandonnaient  le  peuple  dans  une  ignorance  complète,  le 
laissant  vivre  de  la  vie  des  animaux  sans  raison. 

Toutes  les  enquêtes  furent  stériles,  les  remèdes  proposés 
sans  résultat;  la  misère  et  la  dépopulation  allèrent  croissant. 
Les  comtes  militaires  et  leurs  vicomtes  avaient  délaissé  les 
soins  administratifs  et  judiciaires  pour  ne  songer  qu'à  leurs 
intérêts;  l'anarchie  régnait.  On  arrêtait  les  passants  sur  les 
routes,  les  marchands  étaient  pillés,  les  champs  n'étaient  plus 
cultivés,  faute  de  bras.  Enfin,  pour  couronner  tant  de  misères,  la 
nature  elle-même,  par  un  cataclysme  violent,  submergea  les 
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plaines  fertiles,  détruisit  les  villes,  lesrillages,  les  hameaux,  et 
ne  respecta  ni  la  vie  de  milliers  d*hommes,  ni  les  églises,  ni  les 
couvents.  Les  trois  quarts  du  territoire  insulaire  disparurent  en 
une  marée!  De  grandes  pluies  et  des  tempêtes  répétées  avaient 
déjà  fait  prévoir  la  catastrophe,  lorsque  les  marées  d'équinoxe, 
rendues  plus  considérables  par  des  vents  d*ouest,  couvrirent  la 
plaine,  détaxèrent  les  terres,  et  la  mer  prit  définitivement  pos- 
session du  canal  de  la  Déroute  en  mars  709.  Les  points  élevés 
et  la  table  d^Alderney,  les  Dirouilles,  les  Ecrehos,  résistèrent 
dans  la  partie  septentrionale;  Chausey,  les  Enquêtes,  les  Beuf- 
tins,  les  Xlinquiers,  dans  Test  et  au  sud.  Il  est  probable  que  long- 
temps encore  après  Tévénement,  les  mers  nouvelles  ne  durent 
pas  être  navigables,  et  il  est  certain  que  des  tremblements  de 
terre,  les  inondations  qui  en  furent  la  conséquence,  et  des  tem- 
pêtes furieuses  qui  se  succédèrent  pendant  près  de  cinquante 
ans,  élargirent  les  canaux,  éloignèrent  de  plus  en  plus  les 
rivages,  et  creusèrent  un  lit  plus  profond.  On  voit  encore  sur  la 
côté  sud-ouest  de  Jersey,  par  les  basses  mers,  les  arbres  de 
la  forêt  de  Scissiacum  ;  au  sud-est,  presque  en  face  de  Gorey, 
un  banc  de  sable  considérable;  sur  la  côte  de  France,  des  con- 
structions que  la  mer  recouvre  ;  aux  Ecrehos,  une  sorte  de  route 
charretière,  les  ruines  d'une  chapelle,  visibles  par  les  temps 
calmes  qui  laissent  aux  eaux  toute  leur  transparence;  des 
caillons  roulés,  des  coquilles  fluviales  se  retrouvent  sur  la  côte 
est  de  Jersey,  déposés  par  Tinondation.  A  ces  preuves  vient 
s'ajouter  une  certitude.  On  possède  la  liste,  hélas!  bien  longue, 
des  chapelles,  prieurés,  couvents,  payant  rentes  ecclésiastiques 
aux  grandes  fondations  continentales.  La  paroisse  de  Hauny, 
qui  parait  avoir  été  considérable,  les  bourgades  de  Paluel  et  de 
Saint-Louis,  la  ville  de  Porz-Pican  (?),  furent  englouties,  peut- 
être  aussi  une  ville,  Ger,  près  la  Plate-Roque. 

L'archipel,  désormais  complètement  séparé  de  la  France» 
vivra  de  plus  en  plus  de  sa  vie  propre,  et  les  agents  du  pouvoir 
royal  administreront  encore  moins  que  par  le  passé,  car  les 
relations  vont  être  plus  difficiles.  La  population  insulaire  armo- 
ricaine, toujours  antipathique  aux  Francs,  quoique  soumise  en 
apparence,   se  gouvernera   elle-même   suivant  les   traditions 
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romaines,  et  si  elle  ne  jouit  pas  de  son  autonomie  légale,  elle 
usera  de  Tautonomie  de  fait.  Dédaignées  par  les  chefs  francs 
comme  sans  importance,  par  le  vicomte  délégué  du  chef  mili- 
taire résidant  sur  le  continent,  par  le  clergé  devenu  si  riche 
qu'il  n'y  envoie  plus  que  de  simples  moines,  les  lies  vont  pouvoir 
se  relever  de  leur  décadence,  et  ce  cataclysme,  qui  semblait 
devoir  assurer  leur  ruine,  deviendra  la  cause  matérielle  la  plus 
efGcace  de  leur  indépendance,  de  leur  fortune  future.  Les  mal- 
heureuses victimes  de  Tanarchie  qui  à  cette  époque  ruine  et 
terrorise  la  France  trouveront  dans  les  îles,  non  plus  un  refuge 
temporaire,  mais  une  patrie  qui  leur  donnera  plus  de  sécurité 
et  de  liberté. 

Mais  Charlemagne,  de  sa  puissante  main,  arrête  les  Barbares, 
établit  Tadministration,  donne  à  la  magistrature  une  puissance 
incontestée.  L^ordre  règne,  et  pour  s'assurer  de  la  bonne  eié- 
cution  de  ses  lois,  le  puissant  empereur  se  fait  représenter 
partout  par  des  agents  célèbres  :  missi  dominici. 

L'agent  chargé  d'inspecter  les  confins  maritimes  de  Touest 
était  Gervold,  qui  avait  vécu  à  la  cour  du  père  de  Tempereur, 
Pépin  le  Bref.  Il  était  prêtre  et  avait  été  chapelain  de  la  reine 
mère.  A  son  avènement,  Charles  fit  Gervold  évêque  d'Évreni; 
mais  celte  charge  fut  déléguée  à  un  coadjnteur,  car  pendant 
trente  ans  Gervold  fut  l'ambassadeur,  l'ami,  lejidèle,  suivant 
l'expression  du  temps,  du  grand  empereur.  Après  avoir  repoussé 
les  Saxons  pendant  plusieurs  années,  les  voyant  sans  cesse  reve- 
nir au  printemps,  il  avait  imaginé  de  s'entendre  avec  le  chef 
de  l'heptarchie  anglo-saxonne,  qui  repoussait  comme  lui  les 
Saxons.  Tandis  que  Charlemagne  se  chargerait  d'arrêter  leurs 
incursions  par  terre,  Offa,  roi  de  Mercie,  devait  s'engager  à 
repousser  leurs  incursions  maritimes  sur  les  deux  côtes  de  la 
mer  du  Kford.  Gervold  fut  chargé  de  conclure  ce  traité  d'alliance 
défensive.  Il  offrit  à  Offa  la  reconnaissance  du  royaume  anglo- 
saxon,  et  lui  demanda  la  main  de  sa  fille  pour  le  fils  de  Charle- 
magne. Gervold  avait  mené  à  bien  cette  affaire  importante,  et, 
devenu  vieux,  il  obtint  pour  retraite  l'abbaye  de  Fontenelle. 
Charlemagne  le  chargea  de  surveiller  la  côte  cotentine,  et  de  ne 
pas  perdre  de  vue  les  Saxons,  ses  éternels  ennemis. 
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Dans  ce  but,  le  choix  de  Portbail  était  heureux  ;  la  Hague  et 
les  îles  offraient  des  asiles,  des  refuges  à  ces  pirates  du  Nord 
qu'aucune  défaite  n'arrêtait.  Gervold  visita  souvent  les  lies,  et  à 
cette  époque  elles  jouirent  d'une  paix  profonde,  car  il  n*est  pas 
fait  une  seule  fois  mentionti'invasions  saxonnes  pendant  près  de 
cinquante  ans.  La  Neusiria  Pia,  un  des  documents  les  plus 
importants  de  Fhistoire  de  France,  rapporte  a  que  Tabbé  de  Fou- 
tenelle,  GervolduSj  fut  envoyé  par  Charlemagne  pour  visiter 
nie  dont  le  nom  est  Augia.  Il  latrouva  habitée  par  des  Bretons; 
elle  était  près  des  côtes  de  Constantia,  et  avait  pour  chef  en  ce 
temps-là  le  duc  Amauritz.  On  ne  sait  ni  la  signification,  ni 
Forigine  du  mot  Augia.  »  Cette  phrase,  malheureusement  trop 
concise,  contient  cependant  des  faits  importants.  Elle  nous 
donne  le  nom  exact  et  la  qualité  du  troisième  chef  militaire 
dont  rhistoire  a  conservé  le  nom.  Elle  constate  qu'en  Tan 
800,  c'est-à-dire  trois  cents  ans  après  l'établissement  défi- 
nitif de  la  dynastie  franque,  la  population  des  îles  n'avait  pas  été 
entamée  par  l'élément  vainqueur,  et  était  restée  bretonne 
armoricaine.  Ce  fait  singulier  avait  dû  frapper  Gervold  et  les 
chroniqueurs  qui  l'avaient  enregistré.  La  population  n'avait  pas 
accepté  le  nom  romain;  Caesarea  était  toujours  restée  pour 
elle  l'antique  Augia.  Il  y  avait  là  le  sentiment  d'une  indépen- 
dance réelle,  malgré  les  décrets  de  pure  forme  qui  avaient  rat- 
taché les  lies  au  royaume  franc  de  Neustrie.  Cette  indépen- 
dance, aux  yeux  du  clairvoyaot  ambassadeur  de  Charlemagne, 
ne  pouvait  être  vaincue  qu'avec  le  concours  dit  temps,  et  par 
rétablissement  dans  les  îles  de  Télément  franc.  Les  documents 
qui  suivent  la  phrase  que  nous  venons  de  citer  fournissent  les 
indices  d'un  commencement  de  colonisation  franque,  tenté  par 
Gervold  dans  les  îles,  probablement  dans  les  terres  conven- 
tuelles. On  peut  admettre  que  le  clos  de  Fontenelle  à  Saint- 
Laurent  est  une  fondation  de  cette  époque.  On  ferait  égale- 
ment remonter  au  règne  de  Charlemagne  la  venue  de  saint 
Amand  à  Jersey;  il  y  tua  un  serpent,  terreur  de  la  contrée  ;  ce 
serait  l'origine  de  Dielament  {Diel,  donation). 

Ces  légendes  peuvent  être  enregistrées,  car,  dans  ces  temps 
de  foi  aveugle,  elles  ont  été  pour  les  peuples  toute  rins!oirp. 
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Le  missus  dominicus  de  Fontenelle,  Gervold,  le  grand  ambas- 
sadeur, le  fidèle  de  Charlemagne,  est  aujourd'hui  oublié.  Quel- 
ques lettrés  connaissent  à  peine  son  vrai  nom,  tandis  qu'on 
célèbre  encore  dans  un  village  de  Normandie,  près  Portbail,  la 
Saint-Gervou  ou  Gerbou.  On  y  raconte  que  Tabbé^  revenant  de 
Tnn  de  ses  nombreux  voyages  à  Jersey,  ayant  été  assailli  par 
une  tempête  horrible  et  se  voyant  perdu,  invoqua  saint  Wan- 
drille,  son  patron.  Saint  Wandrille  aurait  pu  sauver  Gerbou  par 
des  moyens  ordinaires,  calmer  la  tempête,  conduire  son  navire 
dans  le  port  ;  il  fit  un  miracle  bien  plus  éclatant,  car  il  chargea 
le  bateau  et  les  passagers  sur  ses  épaules,  et  les  déposa  sains  et 
saufs  sur  la  terre  ferme  ! 

Après  la  mort  du  grand  empereur,  la  bonne  administra- 
tion du  royaume  continua  malgré  les  faiblesses  de  ses  suc- 
cesseurs ;  mais  la  force  d'impulsion  allait  peu  à  peu  s'éteindre. 
Louis  le  Débonnaire,  en  822,  envoya  dans  le  Cotentin  et  les 
lies  le  comte  Ingobert  et  Guillebert,  évêque.  Cette  mission 
confirma  les  conclusions  de  Gervold.  Charles  le  Chauve  844 
à  son  tour,  envoya  spécialement  dans  les  îles  Erard,  évêque; 
Théodoric,  abbé.  Herlouin,  évêque  de  Coutances,  s'adjoignit 
à  eux.  Le  capitnlaire  résultat  de  cette  enquête  donne  la  cir- 
conscription administrative,  politique  et  judiciaire  que  nous 
connaissons  :  le  comte,  son  vicomte,  la  justice  d'appel  à 
Constantia,  le  fisc  à  Portbail.  Il  fut  envoyé  une  nouvelle 
ambassade  en  860,  mais  on  ign<ire  le  nom  des  agents;  on  sait 
seulement  qu'ils  confirmèrent  l'enquête  précédente.  Tout  en 
regrettant  l'inutilité  de  ces  enquêtes  administratives,  on  n'a 
guère  le  droit  de  s'en  étonner,  car  uons  verrons  par  la  suite 
des  résultats  tout  aussi  négatifs,  en  de  pareilles  circonstances. 

Les  coups  portés  aux  Saxons  par  Charlemagne,  en  trente  ans 
de  guerres,  avaient  été  si  terribles,  qu'il  n'est  plus  fait  mention 
de  ces  pirates.  Hélas  I  ce  n'était  qu'un  moment  de  repos.  Les 
Saxons  semblaient  attendre  la  défaillance  des  chefs,  la  ruine  de 
la  nation,  pour  revenir  en  plus  grand  nombre,  et  plus  audacieux 
qu'auparavant.  Au  lieu  du  vaillant  empereur,  ils  ne  trouvè- 
rent devant  eux  que  des  rois  faibles  ou  imbéciles. 


CHAPITRE   II 


SAXONS    ET    NORMANDS 


La  victoire  des  Francs  ne  change  ni  la  race  ni  la  langae.  —  Les  Saxons  s'ëtabliisent 
en  Angleterre.  —  Ils  repoussent  les  nouveanz  arrivants.  —  Les  Saxons  pillent  les 
lies,  y  établissent  des  dépôts  ou  des  repaires.  —  Les  Dykes.—  Probabilités  du  non- 
établissement  des  Saxons  dans  les  Iles.  —  Légende  de  Serck.  —  Les  Normands .  — 
Terreur.  —  Hastings  roi  de  Mer.  —  Hastings  fils.  —  Bol,  père  do  Rollon.  —  Les 
Bretons  s'allient  aux  Normands.  —  Bataille  du  Mans.  —  Retour  des  tics  à  la  Bre- 
tagne. —  L'expédition  dernière  campée  à  la  Hague.  —  Rollon  rend  hommage  au 
roi  pour  la  terre  marine.  —  Destruction  des  églises  et  couvents  dans  les  îles.  —  Le 
roi  donne  la  Bretagne  à  Rollon.  —  Il  se  fait  justicier  et  laisse  réparer  les  églises.  — 
H  se  fait  une  armée  française.  —  Se  convertit.  -^  Traité  de  Saint-Clair.  —  Rollon 
dac  de  Normandie.  —  Légende.  —  Renaissance  de  la  Normandie.  —  Partage  des 
terres.  —  Conservation  de  l'état  politique. 


Nous  avons  indiqué  la  famille  celte-ibëre  à  laquelle  apparte- 
naient les  habitants  de  l'ouest  4e  FEurope  et  en  particulier  les 
Armoricains,  branche  de  la  race  celtibère,  qui  peuplaient  ex- 
clusivement la  Bretagne,  le  Cotentin  et  les  iles  de  la  Manche. 
Xous  avons  montré  les  Ibères  repoussés,  de  siècle  en  siècle,  du 
nord  au  sud,  sous Tinfluence  des  Celtes  vainqueurs;  nous  avons 
montré  également  les  Armoricains  descendant  lentement  de 
Tembouchure  de  la  Somme  à  Cherbourg,  peuplant  encore  toute 
la  côte  cotentine  lors  de  la  constitution  du  royaume  breton  ; 
nous  avons  vu  Conan  Hériadec  obligé  de  conserver  le  Coten» 
tin,  exclusivement  peuplé  de  Bretons,  dans  Forbite  de  son 
royaume  de  Bretagne. 

En  enlevant  Farchipel  à  la  juridiction  ecclésiastique  bretonne, 
les  évéques  de  Coutances  et  le  bas  clergé  nenstrien  n'apporté- 
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rent  aucun  clément  nouveau  dans  la  race  insulaire,  le  Cotentiii 
étant  peuplé  de  Bretons,  et  la  langue  celtique  dominante  de  la 
Hague  à  la  Loire. 

Les  Francs  barbares,  après  des  invasions  répétées  et  une 
domination  de  plusieurs  siècles,  parvinrent  à  peine  à  introduire 
quelques  néologismes  dans  la  langue  romane  en  voie  de  forma- 
tion. Us  furent  absorbés  par  Télément  national  et  la  civilisation 
romaine,  car  ils  n'étaient  qu'une  poignée,  à  peine  douze  mille 
hommes.  (Littré.)  Les  Visigotfas  au  midi,  les  Ostrogoths  au  sud- 
est,  subirent  le  même  sort.  Le  sang  des  hommes  du  nord  ne 
s'iniiltra  que  par  gouttes  dans  le  sang  gaulois,  par  quelques 
chefs  militaires  absorbés  en  deux  générations. 

Si  les  Romains  avaient  donné  leur  langue  à  la  Gaule,  ce  fut 
une  légitime  conquête  de  leur  haute  civilisation,  non  la  consé- 
quence d'une  invasion  en  nombre.  Rome  expirante  avait  lègue 
une  religion  nouvelle,  une  justice  plus  haute,  une  administra- 
tion équitable,  ses  arts  et  sa  science  à  sa  fille  aînée.  La  Gaule 
absorba  sa  mère;  les  Armoricains  et  les  insulaires  s'obstinaient 
encore  dans  un  isolement  farouche. 

Depuis  la  fin  du  quatrième  siècle,  les  Saxons  ravageaient  les 
bords  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Gaule  Belgique.  En  455, 
ils  parviennent  à  s'établir  dans  le  Kent  (Henghist  et  Orsa); 
en  491,  dans  le  Sussex  (Aella);  en  516,  dans  le  Wessex  (Ger- 
dic).  Divers  chefs,  de  540  à  545,  s'établissent  en  Northuoiber- 
land,  et  en  571  en  Mercie  et  en  ^st-Anglie.  Ces  chefs  barbares 
et  leurs  successeurs,  toujours  en  lutte  les  uns  contre  les  autres 
ou  contre  leurs  sujets  bretons,  avaient  laissé  les  habitants  livres 
à  une  sorte  de  sauvagerie  sans  frein,  lorsqu'en  827  Ëgbert,  chef 
du  Sussex,  soumit  tous  les  États  qui  formaient  rUeptarchie  et 
se  fit  le  premier  roi  de  Grande-Bretagne.  Le  nouveau  royaume 
prit  des  Saxons  d'AngUe  le  nom  de  :  Angle-land,  terre  des 
Angles,  C'est  l'origine  du  mot  Angleteire. 

La  race  britannique  fut-elle  changée,  et,  de  bretonne-celte, 
devint-elle  anglo-saxonne?  Cette  affirmation  serait  hasardée, 
même  en  ce  qui  concerne  les  terres  centrales  et  orientales,  oc- 
cupées par  les  Saxons.  Les  langues  celtiques  ne  furent  atteintes 
qu'au  centre  de  THeptarchie,  et  nous  pensons  que  le  peuple 
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anglais  est  resté  celte-breton  malgré  TinvasIoQ  saxonne, 
îûSttfGsante  en  nombre,  comme  les  Bretons  restèrent  armo- 
ricains malgré  Tlnvasion  romaine  et  franque.  Deux  fails  maté- 
riels confirment  cette  croyance  :  la  puissance  d'absorption 
irrésistible  de  la  race  indigène,  et  Talliance  avec  les  indigènes 
des  chefs  saxons  victorieux  pour  repousser  les  invasions  suc- 
cessives des  nouveaux  arrivants.  Le  traité  de  Charlemagne  avec 
le  roi  de  Mercie,  qui  n*a  pas  d'autre  but,  le  démontre  histori- 
quement. La  même  tactique  avait  été  suivie  en  France  par 
Clovis  et  ses  successeurs;  elle  se  continuera  par  RoUon  lors  des 
invasions  de  Northmen,  de  Danois. 

Les  Saxons  qui  avaient  troublé  les  îles  de  la  Manche  avant 
Cbarlemagne,  comme  ceux  qui  avaient  coutume  de  piller  les 
côtes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Gaule,  étaient  loin  d'ap- 
partenir à  une  race  pure,  déterminée.  Les  Sachsens  formaient 
des  tribus  disséminées  de  la  Vistule  au  Danube,  qui,  chassées  du 
midi  de  TEurope,  envahirent  dans  les  premiers  siècles  de  notre 
ère  le  centre  et  le  nord  germanique.  Là,  suivant  les  vicissitudes 
des  combats,  ils  furent  ballottés  en  tous  sens  par  les  premiers 
occupants  de  races  diverses,  et  on  les  retrouve  historiquement 
au  cinquième  siècle  établis  sur  TElms  ou  Ems,  la  Lippe,  con- 
finant au  nord  au  Danemark,  à  Touest  à  la  Frise.  Les  Slaves  de 
rOder,  les  Francs  du  Rhin,  les  Tentons  du  Nord  et  de  la  Tha- 
ringe  les  contenaient  à  grand'peine  dans  la  Westphalie,  TOst- 
phalie  et  TAngerland.  La  race  saxonne  se  refuse  k  toute  spéci- 
fication précise;  les  Danois  paraissent  des  Celtes;  les  Scandes 
da  Nord,  des  Asiatiques;  les  Saxons,  par  leur  long  séjour  en 
Germanie  et  par  ces  associations  diverses,  surtout  avec  les 
Danois,  perdent  tout  caractère  particulier;  c'est  pourquoi  l'his- 
toire les  désignera  sous  le  nom  vague  d'hommes  du  Nord, 
Norihmen,  et  d'hommes  de  toute  race,  AUmen.  Associés  pour 
les  expéditions  de  piraterie  avec  les  Danes  et  les  Scandes,  on 
comprend  que  des  tribus  aussi  mélangées  n'aient  pas  exercé  une 
influence  déterminée  sur  la  civilisation,  les  mœurs,  la  langue 
et  la  religion  des  peuples  occidentaux. 

Jusqu'à  la  fin  du  septième  siècle,  les  Dano-Saxons  avaient 
pillé  les  lies,  établi  des  dépôts  temporaires,  s'y  étaient  créé  des 
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Dyhes;  ces  abris  étaient  des  portions  de  territoire  en  forme  de 
presqu'îles  quMIs  isolaient  au  moyen  d'un  Xhv^B  fossé,  en  leur 
langue  :  dyke.  Tel  est  l'ilot  du  Vale,  à  Guernesey  ;  peut-être  aussi 
Jerbourg.  Au  Petit  Serck,  était  un  abri  naturel.  A  Jersey,  le  dyke 
du  Havre  du  Pas  a  gardé  sa  dénomination  ;  on  a  pu  prétendre 
qu*il  s'étendait  jusqu'au  mont  Patibulaire.  Le  dyke  d'Alderney 
était  défendu  par  un  large  fossé  isolant  complètement  la  poinle 
de  Braye. 

Des  ouvrages  en  terre,  connus  dans  les  îles  sous  le  nom  de 
Hougues,  se  retrouvent  sur  les  hauteurs,  dans  les  terres,  tandis 
que  les  dykes  sont  toujours  dans  les  presqu'îles,  isolées  par 
la  mer.  Ces  monuments  de  la  stratégie  du  temps  sont  nombreux, 
et  ils  prouvent  que  les  habitants  savaient  se  défendre  contre  les 
envahisseurs.  On  remarque,  à  Guernesey,  que  les  hougues  se 
correspondent  comme  autant  de  points  dominants,  du  haut  des- 
quels on  pouvait  surveiller  la  côte  et  le  dyke,  et  qu'en  chacun 
de  ces  points  les  insulaires  pouvaient  soutenir  un  siège.  U.  Tup- 
per  de  Guernesey  nous  paraît  avoir  prouvé  que  si  les  dykes 
étaient  des  refuges  et  des  entrepôts  conquis  par  les  Danois, 
le  système  national  des  hougues  évitait  l'occupation  des  par- 
ties habitées  des  îles.  Comme  nous  le  verrons  bientôt,  une  fois 
au  moins,  les  îles  furent  ravagées  malgré  leurs  défenses.  En 
tout  cas,  il  est  évident  que  les  Danois  éviiaient  de  se  mé- 
langer aux  indigènes,  et  Ton  ne  comprend  pas  comment  ils 
auraient  pu  apporter  un  changement  dans  la  race  insulaire 
qu'ils  ne  fréquentaient  même  pas.  Du  reste ,  ils  devaient  être 
très-peu  nombreux ,  car  les  dykes  sont  tous  excessivement 
restreints  et  ne  pouvaient  nourrir  que  quelques  hommes. 

Si  la  résistance  des  habitants  des  grandes  îles  empêcha  l'éta- 
blissement des  Dano-Saxons,  il  n'en  fut  pas  de  même  des  petites, 
et  la  distinction  s'explique  pour  Sercket  Alderney  par  la  popu- 
lation insignifiante,  par  les  falaises  élevées  et  par  le  témoignage 
du  poète  jersiais  Wace.  Parlant  de  Serck  et  d'Aurigny  d'où 
les  pirates  allaient  et  venaient  sur  les  côtes  du  Cotentin,  il  dit  : 

Lor  nés  en  one  ile  atachierent, 
D'ilau  mnrent,  la  repairiereot, 
Coarui  Bunt  ii  doi  pari  de  l'ère, 
Vont  et  reviennent  comme  a  fere. 
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Les  chroniques  rapportent  que  les  Saxons  se  servaient  de 
certaines  ttes  du  canal  de  la  Manche  comme  de  Tile  de  Noir^ 
numtiers  à  l'embouchure  de  la  Loire,  refuge,  dépôt,  point  de 
départ  pour  les  descentes  en  terre  ferme. 

L^occupation  temporaire  du  Grand  Serck  résulte  de  la  vie 
de  saint  Magloire.  Un  jour,  dit  la  légende  en  parlant  des  Saxons, 
il  en  vint  qui  débarquèrent  au  Grand  Serck.  Toutes  les 
richesses  étaient  dans  les  églises  ;  on  suppose  quMl  y  en  avait 
deux.  Après  les  avoir  pillées,  le  manuscrit  raconte  comment  les 
payens  violèrent  le  serqueu  monseigneur  saint  Magloire  et^om- 
ment  ils  aveuglèrent.  Ces  audacieux  pirates  étaient  sept  !  Saint 
Magloire,  par  un  miracle,  les  aveugla.  Neuf  cents  Saxons  qui 
suivaient,  s'entre^tuèrent  I  ajoute  la  chronique.  Aussitôt  les  gens 
de  Serck  s'empressent,  dans  la  crainte  d*une  nouvelle  invasion, 
d'envoyer  les  reliques  à  Jersey  pour  les  mettre  en  sûreté.  Cette 
dernière  phrase  prouve  que  des  deux  grandes  iles.  Jersey,  à  tout 
le  moins,  n'avait  pas  été  saccagée  ni  occupée. 

Les  pirates  du  Nord  exercèrent  jusqu'au  milieu  du  neuvième 
siècle  leurs  habitudes  de  pillage  et  de  rançon.  Quand  les 
terres  avaient  été  moissonnées,  ils  faisaient,  par  les  embouchures 
des  fleuves,  des  incursions  sur  les  rives  qui  ne  duraient  que  le 
temps  nécessaire  pour  réaliser  leur  butin.  Vers  850,  leurs  forces 
s'accrurent  par  l'appoint  de  nouveaux  barbares  arrivant  par  la 
Gaule-Belgique  au  nord,  traversant  le  Rhin  à  Test.  Les  uns  et 
les  autres,  vainqueurs  ou  vaincus,  sans  cesse  recrutés,  faisaient 
trembler  maintenant  ces  Gaulois  et  ces  Francs  que  l'influence 
d^une  royauté  corrompue  et  débile,  d'un  clergé  égoïste  et  craintif 
et  d'une  féodalité  divisée,  rendait  indifférents  à  toutes  les 
calamités  moindres  que  leur  misère  présente.  De  lajureur  des 
Normands  délivrez-nous.  Seigneur!  tel  était,'depuis  les  années 
qui  suivirent  la  mort  de  Charlemagne,  le  cri  d'effroi  qui  reten- 
tissait dans  toutes  les  églises  du  nord  de  la  Loire  I  Des  prêtres 
tremblants  pour  leur  fortune  y  chantaient  ce  verset  supplémen- 
taire des  litanies,  au  lieu  d'appeler  les  chrétiens  à  la  défense  de 
leur  sol  et  de  leur  Dieu.  Les  rois  qui  gouvernaient  la  nation  k 
charge  de  la  défendre  étaient  devenus  des  débonnaires,  des 
simples!  Ces  qualifications  sont  une  flétrissure. 

5, 
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Les  chefs  francs,  les  chefs  gaulois,  à  qui  jadis  les  bénéfices 
militaires  avaient  été  donnés  k  charge  de  défense  de  chaque 
fraction  de  territoire,  disaient  maintenant  les  tenir  en  pur  don 
du  Roi,  qui  les  tenait  de  Dieu,  et  dédaignant  leurs  devoirs,  se 
moquant  du  Roi,  un  simulacre  1  méprisant  le  peuple,  des  vilains! 
se  battaient  entre  eux  pour  se  prendre  et  se  reprendre  leurs  apa- 
nages. Aussi,  la  Champagne,  la  Bourgogne  étaient  envahies, 
Paris  allait  être  assiégé,  la  Neustrie  allait  être  prise  par  ces 
nouveaux  venus  qu'on  nommait  North-men,  en  français  Nor- 
mands. D'où  venaient-ils? 

En  Germanie,  les  Normands  formaient  un  ensemble  de 
différents  clans  de  races  diverses.  On  les  désigna  sous  le  nom 
général  d'hommes  du  Nord,  par  impossibilité  de  leur  donner  un 
nom  spécial.  Nous  savons  que  des  Barbares  établis  en  Pologne 
et  en  Bohême  et  au  nord-est  de  la  Prusse  actuelle  se  ruèrent, 
vers  815,  sur  les  habitants  teutons,  saxons,  danes,  frisons  el 
même  Scandinaves  occupant  la  Germanie  septentrionale.  Cette 
irruption  d'un  flot  d'hommes  trop  considérable  poussa  les  pre- 
miers habitants  à  une  émigration  extraordinaire.  Elle  se  porta 
comme  d'habitude,  par  mer,  sur  les  côtes  d'Angleterre  et  de 
Neustrie,  et  par  terre  sur  le  Rhin.  Ce  fleuve  traversé,  le  flot 
envahisseur  vint  s'arrêter  en  Bourgogne.  On  put  remarquer 
que  les  Saxons  et  les  Danes,  marins  intrépides,  ayant  déjà  des 
royaumes  en  Angleterre,  préféraient  les  expéditions  mari- 
times, tandis  que  les  hommes  du  centre  germanique,  les 
anciens  habitants,  préféraient  les  expéditions  par  terre  ;  on  con- 
tinua pendant  le  siècle  de  luttes  qui  leur  donna  la  Neustrie  à 
les  nommer  Normands,  et  l'on  appela  Danois  ou  Saxons  ceux 
qui  arrivaient  par  mer.  En  réalité,  depuis  l'invasion  en  Germa- 
nie des  habitants  des  bords  de  la  Vistule  et  des  montagnes  de  la 
Bohême,  les  Dano-Saxons  étaient  un  mélange  inqualifiable  au- 
quel s'était  adjoint  un  mélange  nouveau.  S'ils  préféraient  la  voie 
de  mer,  c'est  qu'ils  avaient  la  culture  en  horreur,  tandis  que  les 
Normands  étaient  prêts,  comme  dit  la  chronique,  à  épouser  la 
terre.  Cette  distinction  prévalut  longtemps. 

Les  Danois  et  les  Normands  avaient  eu  des  fortunes  sem- 
blables. Le  roi  de  mer  (sea  hing)  Hastings  pillait  la  Neustrie 
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périodiquement  et  remontait  la  Seine;  il  força  un  jour  le  roi 
àe  France  Charles  le  Chauve  à  lui  céder,  à  titre  de  fief,  le  comté 
Chartrain.  Hastings  est  resté  légendaire;  il  est  à  peu  près  cer* 
tain  que,  fils  d*nn  roi  de  mer  danois,  il  était  né  en  Normandie 
en  810.  Il  fut  Tallié  autant  que  Tennemi  des  rois  de  France.  U 
y  vécut  près  de  quatre-vingts  ans.  A  peu  près  en  même  temps 
RoU  le  DanaiSj  qu*on  disait  Northman,  ravageait  la  gauche 
du  Rhin,  envahissait  et  pillait  la  Bourgogne.  Son  pouvoir  ne 
fiit  jamais  assis  définitivement,  ni  reconnu  par  le  roi.  Souvent 
battu,  il  passait  par  le  nord  de  Tlle-de-France,  et  trouvait 
auprès  des  Danois  de  Neustrie  appui  et  secours;  quelquefois 
même  les  deux  chefs  s^alliaient  en  vue  d*une  expédition. 

Tandis  que  ces  barbares  occupaient  en  bandes  le  sol  français, 
et  accroissaient  par  leurs  déprédations  la  misère  publique,  le 
peuple,  mourant  de  faim  sur  les  terres  dévastées,  laissées  en 
friche  par  les  seigneurs  féodaux,  prit  les  armes  en  870  contre 
le  roi  de  France,  alors  en  guerre  contre  les  Bretons.  Pour  se 
venger  des  seigneurs  et  du  roi>  les  malheureux  serfs  ne  recu- 
lèrent pas  devant  une  association  monstrueuse  ;  ils  acceptèrent 
le  concours  des  étrangers.  Réunis,  ils  battirent  le  roi,  Tacculèrent 
au  Uans,  pillèrent  la  ville.  Salomon,  chef  breton  de  cette 
armée  de  bandits  hors  la  loi,  de  serfs  et  de  barbares,  exigea  et 
obtint  du  roi  de  France  le  retour  du  Cotentin  et  des  iles  à  la 
Bretagne.  Nouveau  fait  historique  qui  prouve  qu'au  neuvième 
siècle,  le  Cotentin  et  les  lies  étaient  encore  habités  par  des  Bre* 
tons.  II  est  vrai  qu*nn  an  après,  le  successeur  de  Salomon  les 
rendait  au  roi  Louis  le  Bègue. 

Dès  lors,  les  Danois  et  les  Normands,  réunis  aux  serfs  révol- 
tés, s'organisèrent  en  armée,  et  commencèrent  même  à 
enrôler  des  Français.  Bientôt  ils  allaient  repousser  leurs  com- 
patriotes d'outre-Rhin,  car  ils  voyaient  déjà  la  possibilité  de 
s'établir  dans  le  pays.  Une  dernière  invasion  danoise  fut  trop  puis- 
sante pour  être  jetée  à  la  mer;  Roll  dit  Rollon,  fils  de  Roll,  qui 
commandait  en  Neustrie  et  Bourgogne  depuis  la  mort  de  son 
père,  leur  permit  de  s'établir  à  la  Hague,  où  un  dyke  les  proté- 
geait. Un  immense  canal  coupait  la  pointe  nord  de  la  presqu*ile 
cotentine,  et  faisait  de  cette  terre  une  île  artificielle  considé- 
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rable»  très-propre  à  l'élevage  et  à  la  conserTafion  de  grands 
troupeaux.  RoUon  savait  qu'en  .cas  de  besoin  il  avait  là  six 
mille  soldats.  La  Hague  était  sa  réserve  ;  il  n*en  usa  pas  ;  elle  lui 
eût  coûté  trop  cher. 

Nous  ne  raconterons  pas  les  péripéties  de  la  guerre  de  trente- 
six  ans  que  soutint  RoUon  contre  le  roi,  contre  les  seigneurs; 
pour  le  roi  contre  les  seigneurs;  pour  les  paysans  contre  les 
seigneurs  et  le  roi  ;  la  Normandie  en  fut  le  prix. 

Trois  fois  vaincu,  Rollon  allait  prendre  refuge  dans  les  Flan- 
dres, tentait  une  expédition  maritime  en  Aquitaine,  envahissait 
la  Bretagne.  Lorsqu'il  était  vainqueur,  Rollon  rendait  hom- 
mage, et  le  roi  lui  faisait  des  concessions.  D'abord  il  reçut  en 
alleu  toute  la  terre  marine^  de  l'Eure  au  Couësnon.  Les  îles 
devaient  être  comprises  dans  cette  cession  de  terres.  Dès  lors, 
Rollon  organisa  militairement  ces  forces  indisciplinées,  dont  la 
moitié  ne  quittait  pas  les  côtes,  de  Cherbourg  au  Couësnon, 
vivant  sur  le  pays.  Les  ravages  furent  tels  dans  le  Cotentin  sur- 
tout, que  les  abbayes  de  Ham,  de  Nanteuil,  furent  détruites; 
Valognes,  rasée;  Abillant,  Haguey,  Montebourg,  Cherbourg 
furent  saccagées  et  brûlées. 

E  de  Conitentin  les  contrée» 
Ont  dëtroHet  et  désertéei, 

dit  le  poète.  Tpus  les  manoirs  avaient  disparu  ;  toutes  les 
églises  et  chapelles;  le  Cotentin  était  un  désert;  les  iles  avaient 
été  envahies,  et  Rollon  y  détruisit  les  établissements  ecclésias- 
tiques. 

En  Aoresnen,  en  Gnerneii, 
En  Saire,  en  Erin,  en  Gersi. 

Cependant,  vers  890,  Rollon  voulut  tenfer  un  grand  effort.  Il 
fit  appel  k  tous  les  déclassés  de  France.  Il  en  vint  de  toutes 
parts.  D'abord  \t%forbannis  pour  crimes,  puis  quelques  chefs 
francs  dépossédés  on  ruinés  par  le  luxe  et  le  jeu,  des  marins 
de  la  côte,  les  paysans  dont  les  terres  étaient  dévastées,  les 
chaumières  brûlées;  enfin,  tous  les  enfants  perdus  du  pays  de 
Neustrie  et  de  l'Ile-de-France.  Rollon  les  équipait  tant  bien  que 
mal  des  dépouilles  des  vaincus  ;  avec  ces  forces,  il  allait  à  la 
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rencontre  des  troupes  du  roi  et  des  barons,  troupes  composées 

de  serfs  insoucieux  de  Tissue  d*nne  bataille  qui,  perdue  ou 

gagnée,  ne  devait  jamais  changer  leur  destinée.  Le  roi,  battu  ou 

vainqueur,  retournait  dans  riIe-de-Frauce  avantla  récolte  et  les 

barons  dans  leurs  donjons. 

Rollon,  profitant  de  Tune  de  ses  victoires,  se  fit  concéder  ses 
terres  d*alleu  enjiefs,  et  rendit  un  nouvel  hommage  au  roi; 
celui-ci,  qui  voulait  afiaiblir,  ruiner  la  Bretagne  dont  les  ducs 
étaient  trop  indépendants,  céda  un  jour  à  Rollon,  qui  était 
afiamë  sur  sa  terre  maritime  ravagée  depuis  longtemps,  la 
Bretagne  tout  entière  pour  s'y  ravitailler.  Le  roi  donnait  ce 
qn*il  ne  possédait  pas  efiectivement. 

Cependant  Rollon  comprenait  qu*il  ne  serait  jamais  maître 
incontesté  du  pays,  même  avec  une  armée  de  paysans,  s'il 
n*avait  pas  pour  lui  le  peuple  tout  entier.  Il  y  avait  un  danger; 
une  fois  vainqueur,  il  fallait  lui  reconnaître  des  droits.  Il  hésita 
longtemps.  Retiré  en  Flandre  vers  896,  il  se  décida  enfin  et 
jura  qu'il  se  ferait  justicier;  cela  voulait  dire  que,  pour 
maîtriser  le  peuple,  il  n'aurait  qu'à  gouverner  avec  une  main 
de  fer,  mais  d'après  la  loi.  Cette  loi,  il  se  réservait  de  la  faire. 
En  donnant  des  droits  nouveaux,  il  était  sûr  de  ne  pas  diminuer 
son  autorité  et  d'augmenter  sa  puissance. 

On  a  dit  de  Rollon  comme  de  Hastings  qu'il  était  né  en 
France,  à  Troyes;  il  était,  disait-on,  fils  du  Danois  RoU  etd^une 
fille  de  Champagne  ;  devenu  homme,  son  père  l'aurait  envoyé 
en  Danemark  pour  revendiquer  ses  droits  et  son  titre.  Chassé 
par  le  roi  du  Danemark  après  un  vol  de  troupeaux,  il  se  serait 
embarqué  et  aurait  pris  une  des  Hébrides  dont  il  se  fit  roi. 
Rentré  en  France  à  la  mort  de  son  père,  Rollon  avait  nourri 
dans  son  <cœur  la  haine  des  barons  et  du  clergé,  et  une  grande 
pitié  pour  le  peuple  dont  il  sortait,  disait-on.  Du  reste,  les 
Danois  et  les  paysans  de  France  avaient  des  haines  communes, 
qui  «^étaient  réveillées  au  contact.  Le  peuple  avait  pour  le 
clergé  un  tel  mépris,  qu'il  reniait  maintenant  le  Christ  desprê- 
tres, mangeait  du  cheval  dans  des  agapes  nocturnes  comme 
les  Saxons,  sans  cependant  Jaire  le  sacrifice  des  anciens  Celtes 
sur  les  tables  druidiques.  Le  peuple  avait  contre  les  barons  une 
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telle  rage  qn*il  ne  restait  pas  en  Neustrie  un  château  debout; 
les  terres  y  étaient  toujours  incultes  comme  en  Bourgogne, 
et  les  serfs  broutaient  Therbe  au  printemps^  Thiver,  mangeant 
de  la  chair  humaine!  On  en  vendait  dans  les  villes.  Lorsque 
Rollon  revint  de  Flandre  en  898,  les  paysans,  les  vilains  le 
reçurent  comme  un  libérateur,  et  acceptèrent  son  commande- 
ment et  sa  justice  terrible.  Ce  qui  les  décida,  ce  qui  enleva  tout 
scrupule,  ce  fut  la  dernière  trahison  des  barons  qui  s^étaîent 
lignés  contre  eux  avec  Rollon  en  896  et  qui,  redevenus  maîtres, 
les  avaient  massacrés,  décimés,  pendus  le  long  des  chemins. 
Rollon  répudia  toute  alliance  avec  le  roi  et  les  barons,  épousa 
complètement  la  cause  populaire  et  commença  à  donner  des 
gages  de  sa  sincérité.  Le  chef  normand,  en  fin  politique,  sans 
toutefois  se  convertir  officiellement,  se  mit  à  respecter  les 
églises  et  à  brûler  sans  pitié  les  châteaux,  promettant  au  clergé 
le  libre  exercice  du  culte,  et  au  peuple  le  droit  de  vivre  par 
le  partage  des  terres.  Dès  lors  son  armée  devint  formidable.  A 
quelques  milliers  de  Danois,  cerlainement  moins  de  six  mille, 
s'adjoignirent  les  vilains,  au  décuple;  la  population  pacifique, 
d*bostilc,  devint  amie.  Tout  cela  se  fit  lentement,  petit  à  pciit, 
de  ville  en  ville,  de  bourgade  en  bourgade,  car  Rollon  employa 
dix  ans  de  soins  pour  atteindre  le  but.  Cette  armée  comprenait 
des  Flamands,  des  Bourguignons  en  lutte  contre  la  couronne 
de  France,  des  Angevins,  des  Poitevins  forbannis  et  plus  de 
trente  mille  paysans  de  TEure,  de  la  Manche,  du  Couêsnon,  de 
la  Sarthe,  du  Mans.  Elle  était  équipée  à  la  française,  avait 
infanterie  et  cavalerie,  des  chefs  français  dont  plusieurs  étaient 
seigneurs  du  Cotentin  et  même  de  TIle-de-France  et  de  la 
Picardie.  La  langue  que  parlait  Tarmée  était  la  langue  française, 
car  les  Barbares  ou  les  Normands  étaient  noyés  dans  une  mer 
de  Français.  C'était  une  armée  disciplinée,  supérieure  à  tons 
les  titres  à  celle  que  le  roi  pouvait  lui  opposer  ;  elle  était  Fran- 
çaise.  Le  poète  qui  la  décrit  s'exprime  ainsi  : 

Cbevals  qaistrent  et  armes  a  la  guise  francboise 
Qoer  lors  sembUat  et  pins  riche  et  plus  courtoise. 

Le  culte  de  Thor  était,  sinon  oublié,  tout  au  moins  délaissé 
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depois  des  années  par  les  Saxons  eux-mêmes,  et  cette  armée 
entendait  la  messe,  quand  elle  trouvait  des  prêtres  sur  le  terri- 
toire royal,  car,  en  Neustrie,  depuis  trente  ans  le  culte  avait 
cessé,  le  clergé  s^était  dispersé  par  l'effet  de  la  terreur  inspirée 
par  RoUon  et  les  vilains.  Après  avoir  pillé  Coutances,  pris  et 
pillé  Saint-Lo  et  Bayeux,  oii  les  barons  s^étaient  enfermés, 
Rollon,  qui  s*était  converti  par  politique,  comme  jadis  Clovis  le 
Franc,  laissait  bâtir  la  cathédrale  de  Coutances,  celle  de  Bayeux, 
Saint-Pierre  de  Canisy.  Il  respectait  le  culte.  Un  jour  il  offrit 
àTautel  de  Téglise  Saint-Waast  les  reliques  d'un  saint  qu'il 
avait  rapportées  de  Flandre. 

Rollon  n'avait  qu'un  but  :  vaincre  le  roi  de  France  et,  par 
cette  victoire  décisive,  se  faire  reconnaître  possesseur  des  pays 
qu'il  occupait.  Avant  d'entreprendre  cette  guerre  des  barons, 
il  lui  fallait  étouffer  tout  germe  d'insurrection ,  rassurer  les 
esprits,  calmer  les  passions,  faire  vivre  le  peuple. 

Grâce  à  ses  soins,  à  l'ordre  rétabli,  le  pays  commençait  à 
respirer.  Rollon  accueillait  tout  le  monde,  était  affable  et  misé- 
ricordieux pour  les  petits.  En  guerre,  il  préférait  faire  des  pri- 
sonniers, et,  quelques  jours  après,  il  les  remettait  en  liberté  un 
à  un,  en  les  entretenant  amicalement.  Son  armée,  obéissante 
maintenant,  ne  pressurait  plus  les  campagnes,  car  il  occupait 
ses  hommes  à  aller  au  loin  se  procurer  des  vivres.  Toute  injus- 
tice trouvait  en  lui  un  vengeur.  La  mort  suivait  de  près  tout 
crime  commis;  souvent,  dit-on,  il  la  donnait  de  sa  main. 
Jamais  il  ne  punit  un  innocent;  jamais  il  n'épargna  un  cou- 
pable, si  haut  fût-il  placé.  Il  faisait  savoir  aux  évêques  qu'ils 
seraient  respectés  s'ils  se  faisaient  respecter  eux-mêmes  ;  aux 
seigneurs,  il  inspira  une  crainte  salutaire.  Il  disait  que  sa  famille 
ayant  été  chassée  de  son  pays,  il  avait  renoncé  à  sa  patrie,  puis 
à  ses  dieux;  il  disait  qu'il  était  roi  d'une  ile  (l'une  des 
Hébrides),  mais  qu'il  était  Français  et  voulait  le  rester;  il  disait 
enfin  qu'il  saurait  bien  forcer  le  roi  de  France  à  le  reconnaître 
pour  son  sujet,  et  que  la  Neustrie  étant  paciGée,  conquise  et 
soumise,  il  n'avait  d'ennemi  que  le  roi.  Dès  lors,  déjà  maître 
incontesté  de  la  province,  il  marcha  sur  Paris  (898). 

Le  roi,  en  899,  reçut  les  envoyés  de  Rollon.  On  ne  put  s'en- 


74  HISTOIRE    DES   ILES   DE    LA   MANCHE. 

tendre;  la  latte  recommença  avec  des  péripéties  diverses. 
Rollon  ne  quittait  plus  les  bords  de  la  Seine,  souvent  vaincu, 
jamais  réduit.  La  guerre  ne  finit  qu'en  911. 

Les  hauts  barons,  divisés,  fatigués  de  treize  ans  de  guerres 
continuelles,  menaçaient  d'abandonner  le  roi  et  de  passer  aux 
Normands.  Le  roi,  lassé  aussi,  envoyait  des  émissaires  à  Rollon 
qui  campait  sur  les  bords  de  TEpte  auprès  du  village  Saint- 
Clair.  Rollon  demanda  qu'on  fît  de  ses  soldats  et  des  habitants 
de  la  Neusirie  des  sujets  libres  du  roi  de  France;  de  ses  chefs, 
des  barons  français,  et  de  lui,  Rollon,  le  duc  de  la  Neustrie 
occidentale;  il  demandait,  en  outre,  comme  gage  de  paix,  la 
main  de  Gisèle,  la  fille  du  roi  !  Ces  conditions  furent  acceptées. 
Comme  don  de  surcroît,  le  roi  de  France  céda  de  nouveau  à 
Rollon  ses  droits  sur  la  Bretagne.  Il  est  vrai  que  ces  droits 
étaient  nominaux  et  contestés.  Rollon  accepta.  Il  se  fit  catho- 
lique officiellement,  rendit  hommage  publiquement,  donna  des 
fiefs  à  ses  soldats,  des  |baronnies  aux  chefs,  mais  sans  toucher 
au  Cotentin  ni  aux  îles,  qu'il  regardait  comme  son  apanage, 
gouverné  par  le  comte  Rioulf  dont  il  avait  fait  son  allié. 

Par  le  traité  de  Saint-Clair-sur-Epte,  Rollon  possédait  le 
territoire  neustrien,  non  plus  en  alleu  ni  en^fief,  mais  à  perpé- 
tuité, quasi  fundum  et  aUodum  in  sempiternum.  La  Bretagne 
ne  fut  allouée  que  comme^ef. 

Quelques  historiens  ont  rapporté  que  Rollon,  appelé  à  rendre 
hommage  au  roi  de  France,  devant  accomplir  le  cérémonial 
usité,  c'est-à-dire  baiser  le  pied  du  roi  assis  sur  son  trône,  ne 
consentit  pas  à  cette  exigence  humiliante  et  chargea  un  soldat 
de  ce  soin.  On  ajoute  que  ce  Saxon  farouche,  indigné  de  jouer 
un  pareil  rôle,  ne  voulut  pas  se  baisser,  mais  plutôt  élever  le 
pied  du  roi  jusqu'à  sa  bouche  et  qu'il  le  renversa.  Cette  version 
est  peu  probable.  D'abord  Rollon  avait  déjà  rendu  hommage 
deux  fois  solonnellement  lors  de  la  concession  du  Cotentin  et 
de  la  Bretagne.  La  Normandie,  au  prix  derhommage^  était  le  but 
qu'il  poursuivait  depuis  trente  ans;  dans  les  mœurs  du  temps, 
l'hommage  était  la  base  du  droit  public,  et  Rollon,  s'en  afiran- 
chissant,  n'aurait  pas  pu  l'exiger  à  son  tour  de  ses  barons. 

A  peine  Rollon  était-il  installé  à  Rouen,  qu'il  distribua  lar- 
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gement  aux  anciens  propriétaires  dépossédés  les  terres  libres. 
Il  reprit  la  coutume  gallo-romaine;  il  fit  poursuivre  et  détruire 
les  malandrins  et  les  pillards,  punit  de  mort  tous  les  crimes, 
jogea  les  barons  déprédateurs  comme  de  simples  voleurs.  En 
très-peu  de  temps,  la  Normandie  devint  la  province  la  plus 
sûre,  la  plus  calme,  la  plus  riche  de  France.  Avant  lui,  le  pays 
était  couvert  de  pillards,  de  misérables  errants,  le  théâtre  de  la 
plas  terrible  guerre  civile,  un  territoire  ravagé  oii,  pendant 
trente  ans,  Texercice  du  culte  avait  été  interrompu  ;  il  en  fit  un 
pays  de  paix,  d'ordre,  de  travail.  Rollon  s'attacha  surtout  à 
favoriser  les  efforts  individuels  que  la  sécurité,  les  libertés 
accordées,  l'administration  delà  justice,  permettaient  de  tenter 
poor  amener  le  bien-être  et  la  fortune  publique.  Il  réussit  mer- 
Teilleusement.  Il  se  fit  alors  une  nouvelle  invasion  en  Nor- 
mandie, mais,  cette  fois,  ce  fut  une  invasion  utile.  De  toutes 
parts  accouraient  les  travailleurs  des  provinces  voisines  qui 
trouvaient  des  terres  à  cultiver  ;  les  ouvriers  d'états  y  trouvaient 
de  Touvrage,  car  tout  était  à  refaire. 

Les  îles  reçurent  un  flot  d'étrangers,  comme  le  constatent  les 
chroniques.  Ce  fut  d'autant  plus  naturel  qu'elles  n'avaient 
jamais  perdu  leurs  immunités  et  que  les  maisons  puissantes  de 
Saint-Michel,  d'Avranches,  de  Coutances,  de  Bayeux,  inquiétées 
en  terre  ferme,  envoyèrent  sur  leurs  terres  insulaires  ravagées 
quatorae  ans  auparavant,  des  travailleurs  en  grand  nombre.  La 
puissance  cléricale,  protégée  par  le  nouveau  duc,  en  se  rétablis^ 
sant  promptement,  fut  contrainte  à  s'associer  à  Teffort  libéral 
d'une  reconstitution  sociale  nouvelle  qu'elle  se  réservait  cepen- 
dant de  faire  tourner  plus  tard  à  son  profit. 

Cette  renaissance  à  la  vie  religieuse,  civile,  judiciaire,  poli- 
tique, d'une  province  oh  tout  semblait  anéanti,  prouve  la  mer- 
veilleuse persistance  des  races  gauloises  et  leur  force  de  recon- 
stitution. Tout  semblait  mort;  non,  tout  sommeillait  seulement, 
et  il  suffit  pour  opérer  cette  résurrection  de  permettre  qu'elle 
se  fît.  Soixante  ans  de  barbarie,  un  péle-méle  continuel  de 
Francs,  de  Saxons,  de  Danois,  de  Normands;  l'absence  de 
religion,  la  misère,  la  guerre  civile,  les  assassinats  et  les  pil- 
lages, tout  fut  réparé,  oublié  comme  par  miracle,  en  dix  ans  ! 
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En  915,  trois  ans  après  Tinvestiture  de  Rollon,  il  s*était 
introduit  seulement  dans  la  langue  française  quelques  aspi- 
rations fortes,  une  prononciation  plus  gutturale,  car  les  Danois 
ou  Normands  de  Rbllon  n'avaient  laissé  aucun  autre  indice  de 
leur  séjour  de  trente-six  ans  dans  le  pays  neustrien.  A  la 
Hague,  cependant,  continua  de  résider  une  population  ger- 
manique absolument  étrangère  à  la  renaissance  nationale  de 
la  Neustrie.  Les  six  mille  Danois  n'étaient  plus  que  quatre 
mille,  mais  ils  firent  souche  dans  le  Dyke.  Ce  sera  là  que  les 
ducs  normands,  ignorant  la  langue  germanique  originaire, 
enverront  leurs  jeunes  enfants  pour  apprendre  à  deviser  more 
Danico,  Cette  désignation  :  Danico,  prouve  que  ces  hommes 
du  Nord  n*avaient  jamais  pu  constituer  une  famille  humaine 
spéciale  en  Neustrie;  ils  n'eurent  même  pas  une  langue  en 
propre.  Les  Normands,  Danois  ou  Saxons,  parlaient  partout 
français,  sauf  à  laHague. 

Dans  les  îles,  abandonnées  partoujt  le  monde  pendant  si  long- 
temps, la  commune  avait  tout  sauvé  :  l'administration  judiciaire 
et  civile,  les  mœurs,  la  foi,  la  propriété.  Le  fisc  dut  cesser  de 
fonctionner,  les  redevances  an  clergé  ne  furent  pas  payées,  et 
de  nouveaux  vicomtes  titulaires,  sans  sanction  d'un  roi  éloigné, 
se  succédèrent  inutilement,  sous  l'œil  indifférent  des  insulaires. 
Cette  fois  encore,  comme  dans  des  circonstances  antérieures, 
l'isolement  avait  mis  les  iles  à  Tabri  des  tempêtes  du  Cotentin, 
avait  éloigné  d'elles  le  théâtre  de  la  guerre.  La  pauvreté  avait 
préservé  des  convoitises;  les  privilèges  séculaires  n'avaient  pas 
été  attaqués  ;  les  mœurs  sociales  avaient  été  conservées. 

L'évêque  de  Coutances,  chassé  ou  exilé,  revint  dans  son  dio- 
cèse et  reprit  la  direction  spirituelle  des  tles,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  absent.  Le  vicomte  Rioulf,  allié  du  duc  et  plus  ou  moins 
soumis,  commandait  toujours  la  commune  de  Coutances, 
défendait  ses  immunités.  La  terre  était  en  grande  partie  libre, 
accessible  à  tous,  et  le  fermage  y  constituait  un  droit  presque 
équivalent  à  la  propriété  réelle.  La  féodalité  absorbante,  la 
monarchie  diminuée,  le  clergé  avide,  auraient  peut-être  tout 
emporté;  l'investiture  d'un  Normand  vint  doubler  les  courages 
et  donner  une  vigueur  nouvelle  aux  vieilles  institutions  insu- 
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laires.  Comme  le  dit  excellemment  Dnpont  :  dans  un  pays 
fédéral,  tout  le  territoire  étant  émietté,  h  patriotisme  indivi- 
duel communaliste put  tout  sauver.  Il  le  fallait  bien.  Les  îles, 
livrées  à  elles-mêmes,  durent  se  gouverner,  probablement, 
selon  les  anciennes  coutumes,  car  on  ne  comprend  pas  une 
société  vivant  sans  un  gouvernement  quelconque.  Les  cou- 
tumes étaient  certainement  celles  que  les  Gallo-Romains  avaient 
laissées  en  héritage  :  Tadministration  des  communes.  RoUon  et 
son  successeur  ne  firent  rien  pour  les  îles.  Heureusement!  Car 
elles  surent  toujours,  parleurs  lois  et  coutumes,  s*administrer 
sans  Tintervention  d^aucnn  chef  étranger.  Elles  le  savent  encore, 
et  cette  faculté,  qui  les  a  sauvées  jadis  de  Tanarchie,  les  sauvera 
du  despotisme,  tant  qu'elles  la  posséderont. 


CHAPITRE    III 

LA   FÉODALITÉ 


Administration.  —  Conslitntion  de  biens  ecclésiastiques.  —  Constitution   des  lerres 
militaires.  —  L'allea  se  change  en  fief.  —  Tons  les  fiefs  rendent  hommage  an  roi. 

—  Tenants  et  terres  libres.  —  Changement  du  droit  de  propriété  en  droit  de  teanre 
ou  de  concession,  —  Demande  du  titre  de  propriété.  —  Constitutions  féodales.  — 
Faiblesse  du  système  féodal.  —  Puissance  de  RoUon.  —  La  nation  serre.  —  Révolte 
des  barons  contre  le  roi.  —  Guerres  civiles.  —  Anarchie  générale.  —  Constitution 
féodale  des  îles.  —  Constitutions  ecclésiastiques.  —  Les  justices  rojales,  conbi- 
mières,  seigneuriales,  ecclésiastiques.  —  Constitution  de  la  commune  en  paroisses, 

—  Les  tles  sont  préservées  des  eicès  de  la  féodalité. 


Avant  la  conquête  des  Gaules  par  César,  les  Bretons  et  les 
insulaires  vivaient  libres  et  égaux.  Les  Romains  victorieux  res- 
pectèrent les  mœurs  sociales  des  vaincus  et  leur  donnèrent  des 
lois,  un  chef  militaire  et  un  receveur  fiscal  par  commune. 
Chaque  commune»  équivalant  à  un  district  considérable,  était 
administrée  par  des  centeniers,  vingtenîers,  dizeniers.  Ces 
désignations  survivaient  encore  en  diverses  provinces  de  France 
au  siècle  dernier;  lesilesont  encore  des centeniers,  des  douze* 
niers.  Tous  ces  agents  étaient  indigènes,  élus  parmi  les  princi- 
paux propriétaires  du  sol.  Le  tribut  était  perçu  par  eux  et  payé 
pour  les  îles  à  Pierre-Pont.  A  Cosedia,  le  comités  et  son  vice-co- 
mtV^^  jouissaient  des  terres,  beneficiummilitaris,  accordées  pour 
la  défense  du  territoire  ;  les  terres  libres  furent  louées  moyen- 
nant le  dixième  à  ceux  des  habitants  qui  étaient  dépourvus  de 
biens-fonds.  La  propriété  ne  reçut  pas  d'autre  atteinte.  Un  chef 
danois  remplaça  çà  et  là  un  chef  franc  ou  gaulois. 

Lorsque  les  Francs,  cinq  siècles  après  César,  s'établirent  dans 
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le  nord  et  Touest  de  la  Gaule,  Tétat  de  choses  ancien  fut  con- 
servé ;  seulement  les  Francs  vainqueurs  remplacèrent  les  comités 
romains,  les  receveurs  du  fisc;  les  juges  modifièrent  les  lois. 
En  Bretagne,  dans  le  Cotentin  et  dans  les  iles,  ces  changements 
ne  furent  pas  réalisés  dès  le  début,  car  en  578  seulement  Chil- 
péric  refoula  les  Bretons  sur  la  rive  gauche  du  Couesnon. 

Un  pouvoir  nouveau  s*était  constitué  dans  TÉtat  dès  la  fin  du 
sixième  siècle,  le  clergé;  peu  à  peu  il  en  arriva  à  faire  établir, 
avec  la  connivence  des  rois,  des  institutions  ou  constitutions  de 
terres  ecclésiastiques,  conventuelles,  abbatiales  et  autres  qui 
changèrent  l'assise  de  la  propriété  immobilière.  Les  dons  ne 
pouvaient  être  divisés  entre  tous  les  moines  d*un  couvent,  les 
prêtres  d'une  église,  pas  plus  qu'un  seul  ne  pouvait  les  rece- 
voir pour  tous.  Les  rois  constituèrent  alors  le  don  ecclésiastique 
perpétue],  indivis,  sans  charges  ni  obligations,  à  un  ordre  reli- 
gieux, à  un  couvent,  à  une  église,  à  un  évéché,  un  prieuré. 
Ces  terres  et  les  bénéfices  militaires  formaient  vers  le  neuvième 
siècle  un  tiers  de  la  propriété  territoriale.  Peu  après,  le  clergé 
possédait  à  lui  seul  plus  du  tiers  du  sol  national. 

Les  terres  à^aUeu,  concédées  aux  chefs  francs  avec  charge 
et  obligation  du  service  militaire,  d'abord  annales,  puis  via- 
gères, furent  données  par  le  roi  à  titre  héréditaire,  à  seule 
condition  de  foi  et  hommage  à  l'autorité  royale.  Bientôt  les 
possesseurs  de  franc^alleu,  les  propriétaires  libres  qui  avaient 
créé  de  grands  biens,  des  latifundia^  furent  intéressés  à  seconder 
une  évolution  qu'ils  crurent  conservatrice  de  leurs  intérêts, 
et  consentirent  à  rendre  foi  et  hommage  comme  les  proprié- 
taires bénéficiaires  à  charge  et  obligation  du  service  militaire. 
Dès  lors  les  deux  propriétés  perdirent  leur  désignation  franque 
et  prirent  en  langue  nouvelle  ou  romane  le  nom  dejiefsj  du 
latin /œdus,  Aefœdari;  en  normand  insulaire,  ^ti.  La  royauté 
exigea  également  la  foi  et  l'hommage  pour  les  terres  ecclésias- 
tiques. La  couronne  de  France  était,  par  une  fiction,  considérée 
comme  la  source  réelle  de  toute  propriété. 

Par  le  morcellement  des  terres,  qui  s'était  largement  pratiqué 
avant  Charlemagne,  il  se  trouvait  encore  une  quantité  considé- 
rable de  petites  propriétés  entre  les  mains  des  hommes  libres. 
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En  outre,  les  seigneurs  et  le  clergé  ne  cultivant,  pas,  avaient 
donné  leurs  terres  à  des  tenants  à  bail  héréditaire,  sous  condi- 
tion de  redevances  ;  ces  tenants  avaient  une  indépendance  réelle. 
Vers  880,  les  seigneurs  et  le  clergé,  liés  par  foi  et  hommage 
à  des  seigneurs  supérieurs  çn  dignités,  ou  au  roi,  exigèrent  la 
foi  et  rhommage  des  propriétaires  libres,  voisins  de  leurs 
domaines  et  de  même  paroisse  ou  commune.  Ils  Texigërent 
aussi  de  leurs  tenants,  changeant  ainsi  le  droit  de  propriété  eï 
le  droit  de  tenure  en  une  pure  concession.  Par  faiblesse,  impuis- 
sance d'obtenir  justice,  les  tenanciers  obéirent  ;  quelques  hom- 
mes libres,  abusés  par  de  belles  promesses,  ou  par  ignorance, 
se  soumirent.  La  conversion  n'allant  pas  assez  vite,  les  seigneurs 
leur  offrirent  certains  avantages,  des  fonctions  honorifiques,  en 
échange  de  la  reconnaissance  de  leur  suzeraineté.  Cet  hommage, 
le  baron  le  rendait  bien  au  comte,  le  comte  au  duc,  le  duc  au 
roi!  Cessaient-ils  d*étre  propriétaires  pour  cela?  Malgré  de  si 
beaux  raisonnements  et  toutes  ces  belles  promesses,  la  majorité 
des  petits  détenteurs  du  sol  résistait  encore.  Pour  en  finir,  les 
hauts  barons  demandèrent  au  roi  le  droit  d'exiger  des  récalci- 
trants leurs  titres  de  propriété.  Ces  titres  remontaient  bien 
haut  ;  quelques-uns  à  Tépoque  gallo-romaine.  Les  malheureux 
opposèrent  une  possession  séculaire;  en  vain  !  il  fallait  la  preuve 
écrite!  Qui  la  fournit?  Personne.  Vers  le  milieu  du  dixième 
siècle  il  n'existait  plus,  à  proprement  parler,  de  terres  vraiment 
libres;  tout  était  inféodé  en  Normandie.  Dès  lors  s'établit  cet 
adage  :  »  Pas  de  terre  sans  seigneur,  pas  de  seigneur  sans 
terre!  »     • 

Tout  avait  contribué  à  l'établissement  de  cet  état  social.  Le 
roi  croyait  augmenter  son  pouvoir  en  créant  des  suzerains  qu'il 
pensait  pouvoir  dominer.  Le  clergé,  en  multipliant  les  églises  et 
les  couvents  sur  ses  terres,  avait  groupé  alentour  des  colons  et 
des  clients.  Les  paroisses  ou  communes  couvrirent  la  campagne; 
tout  autant  de  seigneuries. 

La  féodalité  était  constituée  en  principe,  en  fait,  en  nombre. 
Ce  fut  une  chaîne  de  fer,  dont  chaque  anneau  était  rivé  à  on 
anneau  supérieur.  Le  roi  en  haut,  puis  les  nobles  et  le  clergé. 
Au-dessous  une  chose,  la  plèbe;  cette  chose,  c'était  la  nation! 
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Cet  époa  van  table  système  fut  établi  par  ceux  qui,  ayant  le  devoir 
de  gouverner  le  peuple,  de  libre  le  firent  serf,  esclave  ;  de 
noble  et  fort  le  firent  lAche  et  vil.  Quelques  privilégiés,  pro- 
tégés par  le  clergé  et  la  royauté,  abusèrent  de  leur  autorité 
pour  contraindre  des  millions  d^hommes  au  servage.  De  siècle 
en  siècle,  ce  troupeau  humain  se  révoltera,  ravagera  les  pro- 
vinces, pillera  les  villes  et  les  chAteaux.  Vaincu,  décimé,  il 
recommencera  le  labeur  de  Sisyphe,  jasqu*à  ce  que  n*en  pou- 
Yant  plus,  préférant  la  lutte  inégale,  la  mort  à  la  famine,  il 
s'insurgera  de  nouveau,  sans  espoir,  par  instinct  de  la  vie  I  La 
féodalité  a  fait  du  moyen  Age  une  période  de  famines,  de  mas- 
sacres, de  brigandages  ;  elle  a  détruit  jusqu'à  Tidée  de  patrie. 
Désespéré,  maudissant  le  noble,  le  roi,  reniant  Dieu  lui-môme, 
le  peuple  en  était  arrivé  à  faire  alliance  avec  Tenvahisseur  du 
sol  national.  Pourquoi  pas  ?  Les  barons  traitaient  avec  lui;  le 
roi  lui-même  lui  cédait  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne  et 
lui  donnait  sa  fille  ;  le  clergé  le  bénissait  ! 

On  raconte  que  lorsque  RoUon  arriva  devant  Rouen,  il  ne 
montait  pas  plus  de  cinquante  barques,  et  que  son  armée  com- 
prenait moins  de  huit  cents  hommes;  il  est  probable  que  ce 
chiffre  est  exagéré.  Comment  expliquer  en  ce  cas  la  reddition 
d*ane  ville  aussi  importante  que  Rouen?  Comment  expliquer 
surtout  la  marche  de  Rollon,  remontant  le  fleuve,  sans  base 
d'opérations,  sans  réserves  sur  ses  derrières,  au  milieu  d*un 
pays  riche,  peuplé,  hérissé  de  donjons  et  chAteaux  fortifiés?  Le 
lait  est  là  qui  s'impose.  Ce  n'est  pas  tout;  Rollon  défie  le  roi  de 
France,  et  celui-ci  est  impuissant,  car  il  ne  peut  détruire  une 
poignée  de  bandits.  Il  venait  déjà  d'être  forcé  de  céder  un  comté 
aux  portes  de  Paris,  à  Chartres,  à  un  bandit  plus  audacieux. 
L*explicatioii  de  ce  fait  est  facile. 

La  féodalité  avait  mis  aux  mains  de  chaque  baron  une  par- 
celle du  territoire  normand.  Ces  barons  devaient  lever  des 
hommes,  les  entretenir  armés,  et  à  Tappel  du  roi  défendre  le 
trône  et  le  pays.  De  toutes  les  institutions  humaines,  celle  qui 
atieignit  le  moins  le  but  proposé,  ce  fut  la  féodalité,  par  Témiet- 
tement  des  forces  des  seigneurs,  par  le  mépris  des  forces  popu- 
laires nationales,  par  la  jalousie  des  barons  entre  eux  et  leur 
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insouttiission  à  la  eonronne,  par  les  guerres  entre  voisins  ou 
les  lignes  des  barons  contre  le  pouvoir  eeniral.  Chaque  baron 
se  fit  roi  cbec  lai,  roitelet  sans  force  pour  le  bien  général. 
Lorsque  RoUon  se  présenta,  au  lieu  de  s^nair  à  ses  ^voisins, 
le  noble  vit  flamber  le  ehftteau  dn  rival  avec  une  Joie  aecrèle, 
et  nourrit  Tespéranoe  d^bétiter  de  sa  terre  après  le  départ  du 
ptrate.  En  s'nnissant,  il  eàtfiillu  reoDnnailre  un  chef,  et  nul  ne 
voulait  obéir,  tous  voulaient  commander.  Le  roi  convoque  st 
eour»  réclame  le  service  militaire  dû  par  les  eeignears.  Peu 
répondent  à  J^appel;  ceux  qui  ne  sont  pas  nMnacés,  >par -indif- 
férence; eeuK  qui  le  sont,  par  jalousie;  tous  ont  la  crainte  de 
voir  grandir  le  pouvoir  des  barons  ou  du  roi.  L^avmèe  rojiale 
est-elle  composée?  chaque  baron  commande  sa  troupe»  la 
nourrit,  Parme  à  sa  guise  et  la  licencie  quand  il  lui  plaît.  «Ra»" 
semblée  au  printemps,  elle  rentrera  pour  la  récolte  du  domaine 
seigneurial.  L*ennemi  fera  ce  qu*il 'voudra. 

Mais  la  nation,  le  peuple?  La  nation  n'a  pas  le  droit<de  porter 
des  armes.  Le  noble  est  chargé  de  la  défendre  et  de  la  protéger, 
et  seul  il  est  armé.  D'ailleurs,  elle  ne  possède  plus,  elle  n'a  rien 
à  défendre,  ayant  tout  perdu.  Le  peuple  n'a  rien  à  gagnar  à  la 
victoire  des  barons,  et  il  voit  avec  une  satisfaetten  mal  cachée 
piller  l'abbaye  ou  le  couvent,  brûler  le  château.  Quand  le 
paysan,  quand  le  serf  a  prêté  secours  au  baron,  la  victoire  lai 
est  restée ,  mais  le  lendemain  on  l'a  désarmé  ,  le  baron  a  été 
plus  exigeant,  et  sa  tyrannie  plus  insupportable.  Le  peuple 
abandonné  par  le  clergé,  affamé,  épuisé  par  le  noble,  prendra 
à  la  fin  le  parti  du  pirate,  espérant  du  barbare  un  sort  meilleur, 
car  il  n^en  existe  pas  de  pire.  En  religion,  il  se  donnera  an  diable, 
car  on  lui  a  enlevé  le  sens  moral,  la  foi. 

Tout  concourut  donc  au  succès  de  RoUon,  et*s*il  mit  trente 
ans  à  vaincre,  c'est  que  loi  aussi  se  méfiait  du  paysan,  et  qu'il  ne 
se  décida  à  l'employer  «ans  arrière«pensée  que  lorsqu'il  eut 
acquis  la  certitude  qu'il  ne  pouvait  vaincre  sans  son  concours. 

Les  Normands  remontèrent  la  Garonne,  TAdour,  le  Tage;  ils 
pillèrent  sans  doute,  mais  ils  fnraiH  repoussés  par  les  popula- 
tions armées.  C'est  que  la  féodalité  ne  parvint  jamais,  ni  en 
Aquitaine,  ni  en  Espagne,  à  annuler  le  pouvoir  royal,  ni  les  forces 
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nationales.  Dans  ces  contrées,  l*axioine  :  Pas  de  terre  sans  sei^ 
gneur,  pas  de  seigneur  sans  terre,  n'eiistait  pas  ;  dans  le  Midi, 
le  moyen  âge  fut  Tépoque  florissante.  Le  Languedoc,  la  Pro- 
vence, la  Guienne  et  'Gascogne  étaient  les  foyers  de  la  civili- 
sation européenne;  PEspegne  était  convertede  monumentset 
peuplée  de  savants  et  d^arti^tes.  Au  contraire,  de  la  Loire  à  TEs- 
cattt,  dn  Rbin  à  POcéan,  par  le  système  féoddl,  tout  sVJeint. 
Da  nenvième  an  donzième  siècle,  on  ne  voit  que  pestes,  famines, 
guerres  civiles  et  sociales.  Cinquante-trois  mille  serfs  meurent 
de  faim  en  cinq  mois,  entre  le  Couesnonet  TEure,  le  pays  le 
plus  riche  de  France  !  Denz  mille  barons  normands  sont  en 
révolte  contre  le  roi,  assiégé  dans  Paris  par  les  Normands,  et  il 
n'a  ni  pouvoir,  ni  argent,  ni  soldats. 

Rollon,  Ti*eât-il  amené  qu*une  poignée  d*hommes,  devait 
réussir.  En  902,  dix  ans  avant  le  traité  de  Saint-^Iair-snr^^Epte, 
les  serfs  dn  Cotentin  et  de  basse  Normandie  avaient  déjà  reconnu 
Rollon  comme  duc.  En  réalité,  il  ne  luttait  contre  le  roi  que 
pour  obtenir  la  sanction  royale. 

L'organieation  du  «ystème  féodal  fut  le  crime  des  snccesseurs^ 
de  Chatlemagne  et  des  premiers  Capétiens.  Ce  régime  était  en 
lui-même  une  monstruosité;  au  point  de  vue  philosophique  et' 
moral,  une  insdlte  au  christianisme.  Si  la  féodalité  avait  donné* 
la  paix,  Tordre  et  la  force  à  la  nation,  elle  aurait  peut-être  pu 
se  faire  absoudre  ;  mais  elle  ne  représentait  que  la  guerre,  pour 
laquelle  il  semble  qu'elle  avait  été  spécialement  créée.  L^ordre 
social  n*exista  pas  un  jour;  le  baron  pillait,  volait  sur  les  che- 
mins et  les  fleuves,  par  privilège.  Le  vol  et  la  guerre  anéan- 
tirent la  culture  et  le  commerce;  le  droit  de  chasse  exclusif 
acheva  d*organiser  les  famines  périodiques.  Le  roi  ne  pouvait 
rien,  le  clergé  ne  voulait  pas'intervenir,  il  avait  ses  fiefs  !  II  faudra 
attendre  trois  siècles,  afin  que,  les  communes  prêtant  enfin, 
secours  à  la  royauté,  celle-ci,  reconnaissant  sa  faute,  puisse  lutter 
à  armes  égales  contre  la  féodalité  qu'elle  a  créée. 

Les  lies  ne  supportèrent  pas  nn  poids  aussi  lourd  que  la  Nor- 
mandie. LMsoIement  les  fit  dédaigner.  Elles  n'eurent  jamais  de 
terres  bénéficiaires  ;  les  francs^alleux  n*y  furent  pas»  Inféodés  de^ 
bit  ;  les  baux 'restèrent  intacts  et  respectés.  La  création  de  nom- 
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breuses  paroisses,  qui  sur  le  continent  créa  tant  de  seigneuries, 
fut  une  bonne  fortune  pour  les  îles.  Les  paroisses  (douze  à  Jersey, 
dix  à  Guernesey)  se  fédérèrent  et  formèrent  une  grande  com- 
mune insulaire  où  toutes  les  paroisses  eurent  leur  représenta- 
tion pour  le  règlement  des  intérêls  généraux.  Cette  indépendance, 
qui  probablement  ne  fut  jamais  reconnue,  existait  de  fait  avant 
le  onzième  siècle,  car  nous  savons  que  les  délégués  se  réu- 
nissaient au  gré  de  leur  fantaisie  ou  de  leurs  besoins.  Quand 
l'autorité  voudra  intervenir,  il  sera  trop  tard,  et  elle  reconnaîtra 
la  nécessité  de  consacrer  la  coutume  par  une  sanction  légale. 
Telle  est  en  substance  le  seul  indice  susceptible  d'expliquer 
comment  les  îles  furent  préservées  des  Francs,  des  .Saxons  et 
des  Normands,  comme  des  rois  de  France. 

Lors  de  la  constitution  des  seigneuries,  la  cour  ducale  et  les 
vicomtes  du  Cotentin,  possesseurs  nominaux  des  îles  par  con- 
cessions royales,  comme  les  couvents  et  abbayes,  établirent  des 
seigneurs  de  haubert,  Oefs  sans  dignités,  à  charge  de  rede- 
vances minimes  ;  trois  ou  quatre  dans  chaque  île.  Ces  seigneuries 
étaient  si  peu  importantes  que  les  titulaires  mirent  deux  siècles 
à  se  décider  à  prendre  possession  de  fait.  Quelles  jouissances 
auraient-ils  trouvé  dans  ces  îlots?  la  chasse  même  y  était  mau- 
vaise; pas  de  tournois,  pas  de  cour.  Aussi,  tandis  que  sous  la 
main  de  fer  du  baron,  le  serf  du  Cotentin  et  de  Normandie  oscil- 
lait entre  l'insurrection  et  la  soumission  momentanée,  l'insulaire 
maintenait  à  la  paroisse  sa  coutume,  son  autonomie  relative,  son 
indépendance  toujours  précaire.  Le  seigneur  de  haubert  se 
faisait  représenter  par  un  connétable,  et  dépensait,  comme  un 
surcroît  insignifiant,  le  maigre  produitde  ses  terres  et  redevances 
insulaires  sur  le  continent.  Le  régime  militaire,  qui  en  France 
faisait  lèvera  l'appel  du  seigneur  tel  ou  tel  nombre  d'hommes 
d^armes,  dans  les  îles  était  illusoire. 

Par  suite  d'une  convention  librement  discutée  et  dont  le 
résultat  nous  est  resté,  l'homme  de  la  glèbe,  le  paysan  des 
îles,  ne  fut  ni  serf,  ni  taillable,  ni  corvéable  à  merci  ;  il  s'éta- 
blit une  loi  fixant  la  quotité  de  travail  moyennant  laquelle  le 
serf  se  rachetait  et  restait  un  homme  :  persona,  non  res. 

L'Église  catholique  avait  mis  d'accord  les  divisions  civiles, 
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judiciaires,  fiscales,  militaires,  avec  son  admÎQistration  ecclé- 
siastique. Le  diocèse  de  Cosedia,  désormais  Coutances,  fat  divisé 
en  districts  confiés  à  des  prêtres  représentant  l'évéque.  Tous  les 
fiefs  ecclésiastiques  du  diocèse  furent  compris  dans  ces  divisions. 
Le  diaconat  était  le  grade  qui  dans  la  hiérarchie  précédait  la 
prêtrise,  et  le  prêtre  était  archidiacre.  Les  iles  furent  comprises 
dans  Farchidiaconé  de  Beanptois.  Ces  prêtres,  en  outre  de 
Tadministration  cléricale,  étaient  investis  de  quelques  charges 
civiles  dans  leurs  apanages  et  surtout  de  fonctions  judiciaires  à 
la  paroisse,  carie  droit  romain  et  la  coutume  franco-romaine  se 
confondaient  alors  avec  le  droit  canonique,  qui  avait  juri- 
diction sur  les  testaments,  les  contrats  de  mariage,  etc.,  etc. 
Il  est  vrai  qu'en  certains  cas  la  limite  entre  le  droit  civil  et  le 
droit  canon  était  souvent  indécise.  La  contribution  pour  les  fiefs 
ecclésiastiques  se  payait  au  représentant  insulaire,  le  diacre, 
qoi  versait  à  Tarchidiacre  et  celui-ci  entre  les  mains  de  Tévéque. 
Le  contrôle  était  difficile,  Tautorité  ecclésiastique  n'ayant  pas 
la  force  pour 'sanction;  les  redevances  étaient  fort  minimes,  et 
le  clergé  fut  amené  à  des  concessions,  pour  conserver  une  cohé- 
sion que  Téloignement  des  îles  et  Tindépendance  des  communes 
menaçaient  de  rompre  à  chaque  instant. 

Les  iles  de  la  Manche  faisaient  toujours  partie  du  Cotentin, 
politiquement.  Au  sommet  de  la  hiérarchie,  le  roi  de  France; 
ane  pure  expression  politique  sans  action.  Au-dessous,  le  duc 
de  Normandie  rendant  hommage  au  roi.  Les  seigneurs  de 
dignités  du  Cotentin,  vicomtes,  comtes  et  barons,  rendant  hom<« 
mage  au  duc,  et  dans  les  iles,  des  seigneurs  à  fiefs  de  haubert 
rendant  hommage  aux  seigneurs  de  dignités.  Au-dessous  des 
fieb  nobles,  des  abbés  représentant  des  terres  ecclésiastiques 
concédées  par  les  rois,  les  ducs,  les  barons  et  aussi  par  de 
simples  particuliers  possesseurs  de  fiefs  libres  non  inféodés. 
Ceux-ci  ne  rendirent  hommage  aux  seigneurs  de  haubert  que 
lorsqu'ils  vinrent  prendre  possession  réelle  de  leurs  apanages  à 
la  fin  du  douzième  siècle.  En  dessous  encore,  non  le  serf, 
mais  rhomme  lige,  ligatus,  engagé  sous  certaines  conditions, 
bail,  redevance,  travail.  En  l'absence  de  tant  de  maitres,  on 
comprend  combien  il  était  aisé  d'échapper  aux  exigences  excès- 
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ftives  ;  qu^on  ajoute  à  ces  causes  d*uo  état  bien  supérieur  à  celui 
du  continent,  les  privilèges  d^anoiennes  coutumes,  une  justice 
particulière,  Texeroice  de»  droit»  du  oitoyea  à  la  paiM>iise; 
rOcéan,  donnant  cette  liberté  d'action  qu'il  est  impossible  de 
ravir  à  Tinsulaire;  enfin  un  bien*étre  que  les  terre»  contioen* 
4al6a  ne  peuvent  donner  que  difficilement. 

L'actionjudiciaire  exercée  sur  le  continent  dans  les  sept  pre- 
mier» siècles  de  notre  ère  avait  permis  aux  iles  de  se  constituer 
une  sorte  de  justice  sommaire,  qui  avait  enlevé  à  Taction  con- 
tinentale la  portion  la  plus  pratique  de  se»  droits,  par  la  force 
'des  choses,  la  séparation.  Le  seigneur  de  haubert,  investi  de 
Taction  judiciaire,  se  fit  représenter  par  son  connétable,  presque 
toujours  un  insulaire  connaissant  les  vieilles  coutumes^  les 
«fiaires  et  même  les  habitants  et  leurs  besoins.  Que  pouvaient 
quatre  hautes  justices  à  Jersey,  qui  n'avait  pas  di& miUeâmes 
4iku«  onuème  siècle;  un  pareil  nombre  à:  Guemesey,  qui  n'en 
avait  pas  cinq  mille?  A  cest  justice»  seigneuriales',  qu'on 
adjoigne  celles  des  couvent»,  des  prélats  et  les>  soixante  justices 
basses  des  franos^-ienants  ou  simple»  seigneurs!  Aut milieu  d'un 
tel  conflit  d'altiûbution»  et  de  pouvoie»  qui  n'étaient  même  pas 
délimités,  la  paroisse  grandit  eniforae  et  en  prestige.  Quand  les 
seigneurs  de  haubert  arrivArent,.  les  paroisses  leur  offrirent  la 
dineotion ;  ils  la  prirent  parleurs  oonBétablesî  et  e'est  pounjuoi 
le»  maires  de»  paroisse»  ont.  consevvé-  dans^  le»  île»  le  nom  de 
•oonnèlahlesv  Si  deux»aeigii[ear»avaient  des^  terresidan»  la  même 
paroisse,  il  y  avaitdeux^cowiétables^.Getiadnalitétejiiste  eaooreà 
Gnaraesey. 

Noas^nouft  croyons  antorisés' »  tmeer  oertaUeau<de  Fétaldes 
iles,  si  difiKrent  de  l'état  malheureux  du  continent  à  l'époque  de 
la  féodalité,  parce  que  nous  sanans  par  les  obroniqueurs  abbés 
<m  chapelains  du  Gotentrn  qui  ont  tenu  registre  des  biens  et 
•des  redevances  des  seigneurs  et  des  abbayes,  que  les  îles  n'of- 
frant aucun  avantage,  ni  financier,  ni- agricole,  ni  stratégique, 
restèrent  a.  pou  près  livrée»  ài  elles-mêmes.  Comment  s'étonner, 
•aprè»  UU' pareil  aveu,  de  l'indifiiérence  des  seigneurs  et  du  clei^^ 
au  sujet  de  leur»  possessions?  Le  moindre  fief,  une  Motte,  us 
Mrissan,  le  moindra  bénéfice  ecclésiasliqne  on  Normandie 
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étaieni  cent  fois  préférables.  Noas  savons  que  les  archives  con- 
nues ne  permettent  pas  de  fixer  rétablissement  des  conné- 
tables on  maires  au  onzième  siècle,  encore  moins  à  la  création 
«les  fiefs  de  haubert,  vers  940.  Nous  avons  pensé  qu'il  importait 
de  proposer  nne  origine  qui  expliquât  une  institution  si  particu- 
lière. 

L*état  social  que  nous  avons  essayé  de  fixer  n*est  pas  hypo- 
thétique en  ses  traits  généraux  ;  il  ressort  comme  conséquence 
directe  de  la  lecture  des  documents  publiés  en  France,  soit  à 
propos  du  Cotentin,  soit  à  propos  de  Tarchipel. 

Les  centeniers,  vingteniers,  dizeniers  et  douzainiers,  comme 
les  connétables,  n'apparaissent  que  plus  tard;  mais  ce  qui  exis- 
tait au  commencement  du  sixième  siècle  reparait  au  treizième  avec 
les  mêmes  dénominations.  Or,  rien  n'indique  le  moment  où  Tin- 
stitution aurait  cessé,  ni  le  moment  où  elle  a  repris;  les  mêmes 
besoins,  les  mêmes  causes  déterminantes  qui  avaient  amené 
l'institution  romaine  n'ont  pas  pris  fin  pour  recommencer  un 
jour;  aucun  fait,  pas  un  indice  ne  vient  démontrer  qu'il  y  a  en 
interruption.  En  Aquitaine,  en  Languedoc,  où  s'était  conservée 
comme  aux  îles  la  commune  romaine,  on  retrouvait  encore  il 
y  a  cinquante  ans  des  dizeniers,  etc.,  etc.  Certains  fleuves  dis- 
paraissent engloutis  en  un  point  de  leur  course;  il  en  est  d'autres 
dont  on  ne  connaît  que  la  source  et  l'embouchure.  Quelque 
explorateur  plus  heureux  dressera  la  carte  du  parcours  entier. 

Donc  le  système  féodal  n'établit  pas  le  servage  dans  les  îles. 
Les  seigneurs  durent,  au  moins  en  partie,  tolérer  de  vieilles  cou- 
tumes libérales.  Il  n'y  eut  jamais  dans  les  îles  aucune  insurrec- 
tion contre  des  seigneurs,  plus  humains  que  sur  le  continent 
Ces  faits  sont  à  l'honneur  des  forts  et  des  faibles. 


LIVRE    III 
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LES    SEPT    DUCS    DE    NORMANDIE 

BoDoB  orginite  radminiBtntion  en  Nonnândie.  —  Clamenr  de  btro.  —  Mort  de  Bol- 
Ion  (981). —  Hnrold  reçoit  Cherboarg.  — Guillaume  Longue-Épée.—  11  estMMifinë. 

—  Institution  des  fiefs  de  haubert  dans  les  ties. —  Herm,  Aurigny,  terres  d'aumdnes. 

—  Serk.  terre  de  réserve.  —  Coutumes  insulaires.  —  Rioulf,  conte  du  Cotentin  et 
des  fles.  —  Richard  succède  k  Guillaume  (943).  —  Expédition  contre  l'Angleterre. 

—  Premier  traite  entre  la  France  et  l'Angleterre  (991).  —  Mort  de  Richard  (999). 
— Révolte  des  vilains.  —  Néel  de  Saint-Sanveur  snccède  à  Rioulf.  —  Seconde  révolte 
des  vilains.  —Mort  de  Richard  II.  —  1026,  Richard  111.  —  Sa  mort.— Robert.  — 
Deuxième  expédition  contre  l'Angleterre.  —  Robert  dans  les  Iles.  —  Il  part  pour 
la  Terre  sainte.  —  Confie  son  fils  Guillaume  le  Bâtard  à  Néel  de  Saint-Saovenr.  — 
Samort  (1035). 

RoIIon,  premier  duc  de  Normandie  soas  le  nom  francisé  de 
Raoul,  8*occiipa  d'abord  de  réorganiser  la  féodalité,  de  consti- 
toer  les  nouveaux  fiefs  libres  et  d'instituer  les  lois  revisées 
d'après  la  vieille  coutume  romaine,  sacrifiant  en  partie  les  or- 
donnances des  Francs.  Il  fit  rentrer  les  barons  anciens  et  non- 
veaux  dans  le  devoir  par  la  menace  de  sa  terrible  justice  répres- 
sive et  les  contraignit  par  la  force  à  vivre  en  paix.  Pour  les 
villes  et  les  campagnes,  il  institua  une  organisation  judiciaire 
prompte  et  ef6cace.  Si  Ton  a  pu  dire  qn*en  Normandie  les  an- 
neaux d*or  pendaient  respectés  aux  branches  des  chênes,  il  est 
bien  plus  extraordinaire  encore  de  pouvoir  affirmer  que  pas  un 
baron  ne  commit  impunément  une  spoliation  !  Longtemps  en- 
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core  après  sa  mort,  quand  îl  était  fait  une  injustice  ou  une  vio- 
lence, la  victime  invoquait  son  nom  :  A  moi,  mon  princel 
Haro!  on  me  fait  tort!  Cette  invocation  n*était  jamais  vaine. 
Peu  à  peu  ce  nom  s'effaça  sur  le  continent  de  la  mémoire  des 
Normands,  et  ce  n*est  plus  que  dans  les  îles  de  la  Manche  que 
ce  recours  suprême  a  survécu.  Dan»  las  bailliages  insulaires,  à 
cette  évocation  faite  à  genoux,  sur  le  terrain  môme  oùrinjns- 
tîce,  le  tort  a  été  fait,  tout  s'arrête;  la  justice  est  forcée  d'inter- 
venir à  bref  délai,  comme  si  Rolion  la  présidait  encore.  C*està 
tort  que  la  clameur  de  haro  a  été  attribuée  à  Rolion.  Cétait 
une  forme  franque  ancienne,  ainsi  que  Tétablit  Basnage  qui  la 
donne  comme  le  recours  au  chef  suprême  existant,  dans  d'au- 
tres provinces.  Rolion  donna  à  cette  vieille  coutume  une  large 
application  et  une  sanction  plus  efficace  en  Normandie  qu'ail- 
leurs; son  nom  y  est  attaché  par  légende* 

La  Normandie  offrait  alors  un  singulier  spectacle.  Rouen 
était  une  ville  absolument  romaine,  tandis-  que  la  haute  Seine 
et  Ih  rive  droite  étaient  franques  par  leur  population  et  leurs 
chef».  Troifr  à  quatre  mille  Danois^  occupaient  encore  la  Hague 
et'  exerçaient  une  certaine  influence  en  dehors  du  dyke.  Les 
bor<is-  du  Couewon  et  la<  baie  Saint-Michel  étaient  peuplés  de 
Bretons  mélangés  à  de  vieux  Armoricains-Ibères  dont  le  sang 
méridional  se  retrouve  encore  à  Granmille.  Le  Cotentin  aiait 
pour  chefs  des  descendants  des  Francs  p  des  Gallon-Romains  et 
des  Danois;  il  était  peuplé,  comme  les  îles,  de  Bretons-Armori- 
cains; la  baaae  Nor^nandie  était  habitée  par  im  mélange  indéfi- 
nissable où  tbutes  les  croyances  étaient  représentées. 

Pour  s'attacher  les  populations  catboliques.de^  la  baiedeSnat- 
Hiehel,  Rolion  fit  une  large  donalionian  Mont;  ponp  assurer  la 
tranquille  possession'  des  Francs,  il  repoussa  tous  les  nonveaui 
venus  que  sa  fortune  attirait;  il  coniântià  la  Hkgae  les  Danois 
qui  menaçaient  le  Gotentin  ;  il  jeta  à  la  mer  les  pirates  sasons, 
scandes  et  danois  qui  essayèrent  de  remonter  la  Seine.  Rolion 
donna  à  Rionif  les  pouvoirs  qui  lui  assuraient  par  son  admi- 
nistration nationale  la  tranquillité  dans  le  £otentin  et  les  îles; 
il  arrêta  la  restauration,  et  empêcha  l'éreotion^  des  cottvents  et 
moineries,  et  permit^  au  contraire,  de  rebâtir  les  églises  etréta- 
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blir  rexercice  du  culte.  Rollon  sot  loisser  les  intérêts  de  tous 
opérer  par  leur  action  propre  l'œuvre- de  reconstruction  sociale. 

Rollon  put  mourir  tranquillement  (927);  son  œuvre  était 
terminée;  oUe  devait  conter  à  la  France  et  à  TAngleterre  trois 
siècles  de  lottes  formidables.  Avanti  de  mourir,  pris  de  doute 
religieux,  il  fit  trancher  la  tête  à  cent  chrétiens  pour  satisfaire 
son  ancien  dieu,  et  donna  aux  églises  cent  livres  d'or  (le  prix 
de  cent  faovDmes  suivant  la>  loi  des  Francs)  pour  plaire  à  son 
nouveau  Dieu. 

A  la  mort  de  Rollon,  Harold  débarqua  en- Normandie;  Guil- 
laume ZA^n^ii^i^pee^  sonfils,lui  donna  Cherbourg  prés*la>Hague, 
en  exigeant  une  alliance.  Ce  fut  la  dernière  vague  de  la  grande 
marée  des  hommes  du  Nord.  On*  ne  sait  si  ce  Harold  doit  élre 
confondu  svee  Haigrel  (943).  Gette  invasion  coïncide  avec  la 
mort  de  Guillaume  Longue-Épée,  assassiné  par  le  comte  de 
Flandre  dans  une  conférence  qu'il  lui  avait  proposée.  C*est  le 
premier  aaaaasinat  d'un  prince  normand  ;  la  série  de  meurtres 
et  de  crime»  sera  longue. 

Cest  à  Guillaume  qu^est  due  la  concession  de  la  moitié  de 
l'ilade  Gosrnesey  à  Rioalf,  vicomte  de  Bayeux,  et  de  l'antre 
moitié  au  wicomte  de  Saint- Sauveur.  La  première  compre- 
nait :  le  Vale,  le  €atel,  Saiott-Saoveur,  Saint-Pierre  des  Bois; 
la  aecoode  :  Saint-Sanson,  Saint«-Pierre ,  Saint^André,  Saint- 
Martin,  Ifti  f  orèl,  TortevaK  Les  terres  de-  Jersef  avaient  été 
données  à  quatre  seigneurs  de  haubert..  Le  sire  d^Anneville  et 
(le  Carteret  eut  Saint*-Ouen  ;.  il  devait  quarante  jours  de  service, 
trois  hommea  de  cheval  et  neuf  livret  de*  relief  au  duo.  Le  sei- 
gnenr  de  Barenlin  eut  Roxel  ;  il  devait  servir  le  duc  à  table, 
aller  à  sa  rencontre  en  poussant  son  cheval  en  mer  jusqu^aux 
sangles,  et  payer  trois  écus  de  relief.  Le  seigneur  de  Saint- 
Martin  devait  payer  également  trois  écus  de  relief,  et  il  eut  la 
Trinité.  Le  seigneur  des  Marais  eut  Saumarexet  devait  dix  écus 
de  relief.  Ces  seigneurs  acceptèrent  la^donation,  mais  probable- 
ment aucun  d'eux  ne  vint  prendre  possession  avant  le  commen- 
cement du  treizième  siècle  ou  la  fin  du  douaûème. 

Si  Guernesey  avait  été  donné  aux  comtes  de  Bayeux  et  de 
Saint-Sauveur,  il  fut  fait  en  outre,  dans  cette  île,  un  partage 
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de  fiefs  nobles,  de  fiefs  de  roture,  payant  redevances  aux 
vicomtes,  et,  à  Jersey,  une  division  semblable;  les  titulaires 
payaient  redevance  aux  seigneurs  de  haubert.  Comme  les 
titres  ne  font  nulle  mention  des  titulaires,  il  faut  conclure  que 
ces  terres  restèrent  aux  propriétaires  antérieurs,  obligés  seule- 
ment à  payer  une  rente  aux  grands  fiefs.  Cette  conclusion  est 
d*autant  plus  probable,  que  lorsquMl  fut  fait  un  changement 
de  titulaires,  la  rente  et  le  transfert  furent  mentionnés  avecle 
plus  grand  soin. 

Le  duc  de  Normandie  s'était  réservé,  à  titre  de  propriété 
personnelle,  des  terres  dans. les  deux  îles.  Avec  les  déshé- 
rences, les  mutations  et  quelques  confiscations,  elles  formèrent 
le  domaine  ducal,  peu  variable  cependant  et  demeuré  sans 
interruption,  depuis  lors  jusqu*à  nos  jours,  propriété  de  la  cou- 
ronne d*Angleterre,  héritière  de  la  couronne  ducale  de  Nor 
mandie. 

L'ile  d*Aurigny  fut,  avec  Herm  et  Jethou,  classée  comme 
terre  d'aumônerie;  concession  ecclésiastique  allant  du  duc  à 
telle  ou  telle  abbaye. 

L*ile  de  Serck  fut  terre  de  réserve;  le  duc  la  donnait  ou  la 
reprenait  selon  son  bon  plaisir. 

Tous  les  fiefs  insulaires,  comme  les  anciens  francs-alieox, 
étaient  capables  de  mouvance,  môme  ceux  des  abbayes,  prieo- 
rés,  couvents.  Cette  mouvance  était  la  confirmation  du  droit 
de  vente  et  d'achat,  la  main-morte  n'existant  pas. 

Les  tenants,  comme  les  hommes  employés  par  eux  dans  les 
terres  franches,  les  terres  du  duc,  du  clergé,  celles  des  simples 
fiefs  nobles,  pouvaient  acquérir,  mais  à  la  condition  de  payer 
an  seigneur  de  haubert,  au  duc,  au  clergé  ou  aux  simples 
fiefs  nobles  une  obole j  comme  consécration  du  droit  féodal; 
puis  ils  devaient  aussi  des  jours  de  travail,  des  corvées  et  (!es 
dîmes.  Ces  dîmes  étaient  payables  en  rentes,  non  rachetables, 
pesant  sur  les  terres  possédées  à  perpétuité.  C*est  Torigine  des 
rentes  existant  encore  dans  les  îles. 

En  ce  qui  concerne  la  tenure  ou  bail  à  ferme,  le  tenant  con- 
sidérait son  bail  comme  une  propriété  eflective,  avec  charge 
annuelle. 
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Dès  rorigine  de  la  féodalité»  en  cas  d*absence  d'héritiers 
mâles,  toate  propriété  était  soumise  au  droit  de  retrait;  le  sei- 
gneor  immédiat  était  censé  reprendre  possession  d'une  conces- 
sion faite  par  lai.  Ce  droit»  inconnu  des  Romains,  était  un  im- 
mense abus  institué  par  les  vainqueurs  francs.  Dans  les  iles  et 
aussi  dans  certaines  parties  du  Cotentin,  le  droit  de  vente  et 
d'achat  constituait  pour  les  collatéraux  le  droit  de  succession  à 
la  propriété  à  défaut  d'héritier  direct,  et  l'usage  s'établit  de 
l'abandon  au  seigneur,  du  revenu  seulement,  pendant  un  an  et 
an  jour.  Néanmoins,  le  droit  de  retrait  existait  en  principe  et 
fat  appliqué  en  certains  cas  dans  les  iles,  jusqu'à  ce  que  la  loi 
romaine,  qui  donna  naissance  au  Coustumier  de  Normandie, 
rendît  les  retraits  de  plus  en  plus  rares.  C'est  encore  un  point 
de  droit  de  savoir  si  les  seigneurs  exercèrent  le  retrait  en  vertu 
de  la  loi  ou  par  abus. 

La  réserve  des  fours,  les  barrages  des  moulins,  les  droits  de 
pêche  furent  des  concessions  seigneuriales  moyennant  rede- 
vances; mais  les  titulaires  restaient  libres.  Le  service  militaire 
lui-même  fut  rachetable  ;  la  rente  du  service  ou  champart  exis- 
tait encore  au  commencement  de  ce  siècle,  et  en  quelques  cas, 
n'a  pas  disparu  tout  à  fait. 

Cette  situation  était  si  extraordinaire  au  onzième  siècle , 
que  Dudon  la  constate  avec  étonnement  :  Quisque  colonus  quod 
ambiehaiy  libère  agebat  ! 

Ce  qui  empêcha  le  servage  et  la  féodalité  rigoureuse  de  Nor- 
mandie de  s'implanter  dans  les  iles,  ce  fut  sans  doute  la  résis- 
tance naturelle  des  insulaires,  mais  surtout  l'absence  des  sei- 
gneurs et  des  abbés  privilégiés  pendant  les  premiers  siècles  de 
rétablissement  de  la  féodalité.  Lorsque  les  seigneurs  arrivè- 
rent, les  mœurs  s'étaient  déjà  bien  adoucies.  La  scédule  était 
appliquée  par  les  ofGciers  insulaires,  centeniers,  successeurs 
des  anciens  centeniers  gallo-romains  ;  la  police  restait  à  la  pa- 
roisse; les  juges  élus  en  appelaient  bien  au  vicomte  résidant 
sur  le  continent,  dans  les  cas  graves ,  mais  déjà  peut-être  avait-il 
un  représentant  insulaire,  le  prévôt.  C'est  probable  ;  cependant 
la  certitude  est  difficile  à  établir  par  preuve  matérielle. 

Rioulf  avait  pris  les  armes  contre  le  duc  en  933.  Le  Cotentîn 
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et  les  îles  peut-»étre  suivirent  le  Ticomte  de  Bayeax,  qui  vint 
assiéger  Rouen.  Rioulf  fut  battu  ;  ses  terres  insulaires  et 
son  eommandement  passèrent  aux  mains  du  vicomte  de  Saint- 
Sauveur.  Dix  ans  après  (943),  une  nouvelle  insurrection  eut  le 
môme  sort;  cette  fois,  par  une  inconséquence  qui  peint  bien 
Tépoque,  croyant  s'assurer  ainsi  la  victoire»  les  insurgés  avaient 
fait  alliance  avec  Harold  on  Haigrel,  chef  «des  Danois,  qui  était 
aux  environs  de  Cherbourg.  Le  duc  saisit  cette  occasion  pour 
détruire  les  Danois  d^Haigrel  ainsi  que  ceux  de  la  Hague.  Le 
Cotentin  se  soumit. 

La  reconstitution  de  la  fortune  publique  sous  une  adminis- 
tration protectrice,  ^empire  de  la  justice  dominant,  FabseDce 
de  guerres,  quelques  bonnes  récoltes  avaient  fait  refleurir  la 
Normandie.  Sous  Hichavd  Sans  peur,  qui  succéda  à  Guillaume 
(943),  Rouen  devint  le  centre  attractif  où  s'établit  une  cour  qai 
brilla d^un  certain  éclat.  II  y  accourait  des  artistes,  des  poètes; 
la  haute  chevalerie  se  pressait,  avec  lesprélats,  auprès  du  duc. 
Aussi  les  îles  étaient  un  mince  appAt  pour  les  ambitions  ardentes 
des  courtisans;  elles  restèrent  isolées,  dédaignées.  Il  s'agissait 
bien,  en  effet,  d'aller  vivre  au  milieu  de  TOcéan,  dans  des 
îlots,  lorsque  le  dispensateur  des  grâces  était  à  Rouen  !  La  sé- 
paration d'avec  la  Normandie  était  en  réalité  bien  minime,  à 
peine  quelques  lieues!  mais,  moralement,  elle  était  immense  ; 
elle  l'était  même  matériellement,  car  il  n'existait  pi»  de  ma- 
rine à  cette  époque.  Toute  l'action  politique,  toute  la  force  na- 
tionale était  concentrée  en  terre  ferme;  la  mer  était  désertée. 
Tandis  que  partout,  sur  le  continent,  les  seigneurs  tiennent 
leur  cour,  que  le  clergé  bAtit  des  monuments  superbes,  que  la 
magnificence  des  ducs  -s'étend  jusques  aux  confins  de  leurs 
domaines,  les  îles  ne  peuvent  élever  que  des  masures  et  les 
abbayes  ne  sont  pas  relevées.  On  venaitde  diviser  le  pays  en  pa- 
roisses; quelques  misérables  chapelles  étaient  construites,  et 
celles  des  abbayes  étaient  appropriées,  tant  bien  que  mal,  pour 
le  culte.  A  Aurigny,  la  Nonnerie  ne  fut  pas  relevée;  à  Serq,  cm 
répara,  en  le  réduisant  aux  proportions  les  plus  meaquînes,  le 
couvent  de  Saint-Magloire*,  à  Guernesey,  la  chapelle  du  Vale,  à 
moitié  démolie,  resta  abandonnée. 
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A  Jersey,  le  monaetôre  de  Sahit-Héller  était  vide. 'La  pauvreté 
des  constructions  insttlaîrsB  de  cette  époqoe  serait  incompré* 
bensîble  si  Ton  n^admettait  pas  une  dépopoktion  et  une  misère 
eitréoies  pendant  toute  la  durée  du  dixième  siècle.  On  ne  sau- 
rait attribuer  un  pareil  état  qu'à  deux  causes  :  la  décadence  de 
la  marine  insulaire  et  la  manvaiee  culture  des  terres  seigneu- 
riales et  d'aumônerie. 

A  Jersey,  Ja 'principale  tsbapelle  de  lacdte  du  sud,  dont  on  a 
retrouvé  naguère  les  fondements,  avait  40  pieds  sur  22  ;  celle 
de  Saint-^Brelade^n'a  pas  même  cette  dimension;  celle  de  Gner- 
nesey  a  37  pieds  sur  17!  Que  pouvaient  être  des  populations 
auiquelks  suffisaient  .de  tpareillee  eonstructionef  II  faut  dire, 
d'après  les  chroniques  des  abbayes,  que  le  clergé  se  considérait 
comme  «n  exil  dans  ies  lies ,  qu'il  n^y  trouvait  ni  confort  ni 
plaisirs.  Quelques  moines,  quelques  abbés  résidaient  seuls 
dans  des  lieux  qui  avant  la  féodalité  étaient  plus  ricbes  et  plus 
peuplés.  C'est  que  moines  et  abbés  recommençaient  déjà,  mal- 
gré le  terrible  enseignement  de  quarante  années  de  suppres- 
sion de  culte,  leur  ancienne  existence  de  paresse,  d'inconduite 
et  de  simonies.  Les  évoques  le  déclarent  et  font  en  vain  des 
efforts  pour  diminuer  le  mal. 

Richard  I*'  dit  Sans  peur  avait  succédé  à  Guillaume  à  l'Age 
de  dix  ans.  La  tutelle  du  jeune  duc  fut  confiée  à  Louis  d'Outre- 
mer, qui  le  fit  emprisonner;  il  allait  probablement  le  faire 
assassiner,  lorsqu'il  fut  sauvé  par  un  serviteur  fidèle,  Osmont, 
qoi  le  cacha  dans  une  botte  de  foin  et  le  fit  évader.  II  passa 
quelque  temps  à  la  cour  de  France,  fut  rétabli  dans  son  duché 
par  le  roi  «t  épousa  Emma,  la  sœur  de  Hugues  Capet.  A  son 
tour,  il  coopéra  puissamment  à  l'élévation  de  Capet  au  trône 
de  France.  Hîcliard  fut  engagé  dans  une  guerre  contre  TAn- 
gleterre  par  le  roi  de  France  et  par  le  duc  de  Flandre.  Bientôt 
après,  l'état  de  la  Flandre  ne  permit  pas  de  réaliser  l'entre- 
prise. Comme  le  roi  de  France  s'en  occupait  encore  activement, 
le  Pape  intervint,  et,  en  991 ,  la  paix  fut  signée  avec  l'Angle- 
terre. C'est  le  premier  traité  entre  les  deux  pays. 

A  la  mort  de  Richard  (996),  laissant  un  enfant  mineur,  Ri- 
chard II,  dit  le  Ban^  la  régenee  fut  troublée  par  des  révoltes 
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de  seigneurs  et  de  paysans.  C'est  que  les  seigneurs  avaient  re^ 
pris  leurs  anciennes  coutumes  de  violences. 

Le  Cotentin  se  leva  le  premier  ;  la  guerre  civile  recommença 
terrible.  On  l'appela  guerre  des  vilains.  Les  paysans  senh 
blaient  porter  en  eux  un  germe  empoisonné  de  troubles  civils; 
ils  avaient  résolu  de  vivre  libres  et  de  se  gouverner  d'après 
leurs  propres  lois,  soit  dans  les  terres,  soit  dans  le  voisinage 
des  eatu€.  Tel  est  Taveu  de  GuiHanme  de  Jumiéges,  un  sei- 
gneur, pourtant!  Un  autre  :  Ce  ne  sont  que  plaids  de  forêts, 
de  monnaie,  de  purprise,  de  moulins,  de  biefs,  de  mouture, 
d'hommages,  de  redevances,  de  corvées,  de  taille.  Triste  énu» 
mération  de  toutes  les  abominables  exigences  de  la  féodalité. 
Et  pourtant,  dit  Wace»  après  avoir  énuméré  tous  les  excès  des 
seigneurs  et  les  tortures  des  manants,  et  pourtant,  nous,  les 
vilains, 

Nut  sûmes  homes  come  il  sunt. 
Les  membres  ftvuns  come  ils  ont 
Et  altresi  grans  curs  avum 
Et  ftltretant  sofrir  ponm. 
Ne  nos  faait  fors  cner  seulement. 

Le  grand  poète  de  Jersey  a  fait  la  chanson  de  la  Révolte  avec 
la  puissance  du  génie. 

Quelques  seigneurs  haut  placés  gémissaient  de  l'état  de 
choses  et  ménageaient  les  vilains.  Était-ce  exclusivement  par 
humanité?  Les  intérêts  pouvaient  bien  y  avoir  leur  part,  mais 
ils  étaient  désireux  surtout  de  conserver  une  puissance  mise  en 
question,  de  dominer  les  petits  barons,  et  de  dicter  des  lois  à  la 
couronne  ducale.  Le  vicomte  Nelou  Néel  de  Saint-Sauveur,  qui, 
depuis  la  dépossession  de  Rioulf,  était  chef  militaire  des  îles  et 
du  Cotentin,  se  fit  le  chef  de  l'élément  populaire  en  qui  seul 
réside  la  force.  Trop  faible  pour  résister  aux  Bretons  qui  pas- 
saient souvent  la  limite  du  Couësnon,  il  s'associa,  pour  les  re- 
pousser, avec  l'armée  des  vilains.  Les  vilains  sentirent  doubler 
leurs  forces.  Leur  rage  était  telle,  que  les  femmes  s'en  mélaieut  et 
cassaient  leurs  cruches  sur  les  troupes  ducales,  ou  seigneuriales, 
ou  bretonnes  ;  quelques-unes  étaient  armées!  Dans  les  îles,  les 
habitants  chassèrent  les  délégués  des  seigneurs  et  trouvèrent 
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une  sorte  d'appui  dans  le  petit  clergé.  Il  ne  paraît  pas  cepen- 
dant qu'il  y  ait  eu  guerre  ouverte  dans  Tarchipel,  car  les  dé- 
tails abondent  pour  le  Cotentin,  et  Wace  le  Jersiais  se  tait 
en  ce  qui  touche  les  îles.  Puisque  la  révolte  n*y  fut  pas  réprimée, 
c*est  que ,  victorieuse  après  Texpulsion  des  agents  seigneu- 
riaux et  cléricaux,  elle  avait  replacé  les  choses  dans  Fancien 
droit  coutumier  insulaire. 

Wace,  en  un  seul  vers  de  son  roman  de  Ron,  fixe  à  Richard  H, 
an  commencement  du  onzième  siècle,  la  première  apparition 
historique  de  la  bourgeoisie  dans  les  iles.  Énumérant  les  enne- 
mis de  la  féodalité  en  Normandie,  il  dit  : 

Homes  et  amis 

E  chevaliers  et  paisens, 
Borgeis  et  vilains  etservans. 

Cette  bourgeoisie,  constituée  par  Fépargne,  jouissait  déjà 
d'une  sorte  de  position  sociale  indéfinissable.  Elle  fut  bien  plus 
lente  à  s'établir  en  France,  et  n'y  parut  d'abord  que  dans  les 
villes  ;  dans  les  iles,  elle  était  antérieure  et  le  résultat  du  droit 
dacquisition  ou  de  propriété.  Ce  fut  cette  bourgeoisie  qui, 
répondant  aux  anciens  centeniers  gallo-romains,  obtint  bientôt 
toute  l'administration  communale,  la  tenure  des  grands  fiefs,  à 
cause  de  sa  responsabilité,  monopolisa  la  navigation  et  le  com- 
merce. Alors,  elle  éclipsera  la  noblesse  par  la  fortune,  l'édu- 
cation, les  bonnes  mœurs,  et  deviendra  la  base  solide  de  la 
population  insulaire. 

La  guerre  civile  cessa  en  Normandie  par  la  victoire  de 
Richard ,  aidé  de  Robert  II  de  France  et  des  souverains  de 
Flandre  et  de  Belgique;  dans  le  Cotentin,  la  guerre  civile  prit 
fin  par  l'accord  survenu  entre  Néel  de  Saint-Sauveur  et  la  cour 
ducale.  Cependant,  l'état  d'hostilité  sourde  subsistait  toujours» 
car  les  mêmes  causes  continuaient  :  la  spoliation,  les  brigan- 
dages des  seigneurs  et  les  vilains  n'attendaient  qu'un  signe 
du  vicomte  Néel  pour  recommencer  la  lutte.  La  haine  contre 
les  petits  barons  et  contre  le  clergé,  vers  1025,  était  plus 
vivace  que  jamais  et  n*était  que  trop  justifiée.  Les  Normands 
d'origine  danoise  que  Guillaume  Longue-Epée  et  son  père 
avaient  anoblis,  ceux  que  Richard  I"  avait  fait  plier  un  moment 
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S0D8  sa  domination,  avaient  obtenn  quelques  dignités  mili- 
taires ;  mais  les  cadets  et  les  clercs  avaient  passé  au  clergé.  Ce 
sang  barbare  les  rendait  plus  enclins  aux  Vices  et  aux  abus 
que  les  indigènes.  La  plupart  ne  savaient  pas  lire,  quelques- 
uns  même»  disait  le  clergé,  s'étaient  faits  païens  comme  leurs 
ancêtres.  Les  vilains  ne  pouvaient  plus  tolérer  leur  situa- 
tion ;  d'ailleurs,  ils  mouraient  de  faim  par  milliers  dans  les 
champs  incultes,  improductifs. 

Le  clergé,  affolé  de  terreur,  fait  tantôt  alliance  avec  le  duc 
pour  se  sauver  du  seigneur  et  du  serf,  tantôt  alliance  avec  le 
seigneur  contre  le  duc.  Cet  antagonisme  entre  tant  de  gens,  fré- 
missant toujours  à  ridée  de  leur  dépendance  féodale  envers  le 
supérieur  hiérarchique»  cet  état  de  lutte  constant  raffermit  le 
courage  populaire  dans  les  îles  et  le  Cotentin.  Néel  de  Saint- 
Sauveur  reprit  en  main  la  cause  des  vilains ,  punit  les  barons 
trop  pillards,  calma  les  chefs,  et  la  seconde  guerre  civile,  la 
guerre  de  la  faim  et  de  la  misère  ne  ravagea  point  une  seconde 
fois  le  Cotentin. 

Richard  II  fut  surnommé  le  Bon,  peut-être  parce  qu'il  fat 
le  seul  de  cette  race  danoise  qui  n*eût  pas  commis  de  crime 
de  famille.  Il  mourut  en  1026,  et  Richard  III,  son  fils,  lui  suc- 
céda; il  ne  régna  que  quelques  mois,  car  il  fut  empoisonné  par 
son  frère  Robert  dit  le  Magnifique  ou  Robert  le  Diable,  selon 
qu'on  était  plus  impressionné  par  ses  crimes  ou  par  ses  allures 
de  grand  seigneur  (1028). 

Richard  I*'  n'avait  rien  fait  pour  les  îles  ;  Richard  II  s'était 
borné  à  quelques  donations  ;  entre  autres,  il  avait  aumône,  au 
Mont  Saint-Michel,  une  terre  à  Jersey,  dite  Pierre  le  Moine. 
Robert  fit,  dès  sa  prise  de  possession,  des  largesses  qui  légiti- 
maient le  titre  de  Magnifique.  Il  parait  que,  tandis  que  le 
vicomte  de  Saint-Sauveur,  Néel  dit  le  Vieux,  guerroyait  contre 
son  père,  il  lui  avait  repris  la  moitié  de  Guernesey,  jadis  retirée 
au  vicomte  de  Bayeux.  Cette  fois,  Robert  donna  cette  propriété 
qu'il  tenait  comme  apanage  ducal,  de  jure  hereditario,  à  l'ab- 
baye du  Mont  Saint-Michel.  Robert  garda  aussi  des  réserves 
faites  sur  les  terres  du  vicomte  de  Saint-Sauveur,  entre  autres 
le  droit  de  mélagium,  qui  était  une  redevance  en  nature  non 
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rachetable,  proportionnelle  à  la  superficie  des  terres  données 
par  le  vicomte  à  des  tenanciers  libres.  Encore  une  des  origines 
des  rentes  insulaires. 

Le  règne  de  Robert  fat  occupé,  dès  le  début,  à  la  pacification 
de  révoltes  incessantes.  Son  père  avait  été  plusieurs  fois  aidé 
par  le  comte  de  Flandre  ;  à  son  tour,  il  eut  le  bonheur  de  pou- 
voir replacer  Baudouin  sur  son  trône  et  d'acquitter  ainsi  la 
dette  de  la  famille.  Il  contribua  également  à  Tapaisement  d'une 
révolte  sur  les  terres  du  roi  de  France,  qui,  en  remercîment, 
lui  donna  le  Vexin  français.  Alors,  assuré  d*un  grand  concours 
par  son  alliance  avec  la  Flandre  et  la  France,  il  reprit  ridée,déjà 
abandonnée  une  fois,  de  conquérir  FAngleterre.  11  fit  de  grands 
préparatifs,  rassembla  une  flotte  considérable,  Téquipa  et  partit 
enfin  de  Fécamp.  La  tempête  dispersa  la  flotte,  et  le  duc  fut 
jeté  sur  une  île.  La  tradition  guemesiaise  veut  que  des  pilotes 
nationaux  aient  été  rallier  la  flottille  et  qu'ils  l'aient  conduite 
dans  la  baie  de  l'Ancresse  ;  elle  ajoute  que  Robert  donna  l'ordre 
de  b&tir  le  cbâteau  du  Wale  et  celui  des  Marais.  Selon  d'autres 
traditions,  c'est  à  Jersey  qu'aurait  abordé  Robert;  quelques 
dateurs  prétendent  en  avoir  trouvé  les  preuves  écrites  dans 
diverses  chroniques  qui  désignent  Gerseyum  ou  Gerezay. 
H.  Labutte,  nous  ne  savons  sur  quelle  autorité,  indique  Jersey 
comme  relâche  de  Robert.  Quelle  que  soit  l'île  où  aborda 
Robert,  il  y  ressentit  grand  ennui,  dit  Wace  ;  car  il  y  fut  confiné 
quinze  jours  par  les  vents. 

Robert  est  donc  le  premier  souverain  qui  ait  visité  les  iles. 
Il  est  vrai  que  ce  fut  par  force  majeure. 

La  flotte  dispersée  par  la  tempête  fut  enfin  ralliée,  et  Robert, 
furieux  de  ne  pouvoir  conquérir  l'Angleterre,  se  jeta  sur  la 
Bretagne,  qui  était  plus  à  portée  et  toujours  insoumise.  Il  brûla 
Dol,  s'avança  vers  Rennes,  revint  sur  le  Couësnon  où  il  gagna 
une  bataille  sur  le  comte  breton  AUain,  qui  lui  rendit  hommage 
le  jour  même.  Le  lendemain  du  départ  de  Robert,  l'hommage 
était  illusoire  et  la  soumission  nominale. 

Robert  avait  un  grand  courage,  mais  il  avait  des  passions. 
Il  était  soavent  généreux,  magnifique,  mais  il  était  parfois 
inquiet,  sombre;  il  était  tourmenté  par  une  maladie  morale,  on: 

7.        :  : 
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le  disait  fou.  Robert  avait  des  accès  de  dévotion  suivis  d'accès 
de  débauches.  Le  fantôme  de  son  frère  assassiné  troublait  sa 
conscience,  et  il  cherchait  l'oubli,  tantôt  dans  toutes  les  ivresses, 
tantôt  dans  Texaltation  religieuse.  II  avait  conçu  le  dessein 
d'aller  au  saint  tombeau  chercher  le  pardon,  l'absolution  de 
son  crime.  Le  clergé  le  lui  conseillait  comme  la  noblesse»  n'at- 
tendant que  cette  occasion  pour  recommencer  leurs  luttes  ha- 
bituelles et  se  jeter  sur  de  nouveaux  apanages.  Ce  qui  retenait 
Robert,  c'est  qu'il  avait  deux  enfants  bâtards  qu'il  adorait  et 
qu'il  voulait  établir  avant  son  départ  :  l'un,  Guillaume,  qui  de- 
vait à  tout  jamais  illustrer  sa  race  ;   l'autre,  une  fillette  de 
quinze  ans  mariable.  Or,  Néel  dit  le  Vieux,  avait  été  l'ami  de 
Robert  ;  on  l'appelait  aussi,  selon  l'usage  des  Francs,  le  Fidèle, 
11  fallait  le  gagner  à  la  cause  de  Guillaume  le  Bâtard,  qui 
n'avait  que  huit  ans.  Robert  savait  que  le  Cotentin  et  les  îles 
étaient  peuplés  d^une  race  bretonne  armoricaine  intacte,  que 
l'amollissement  des  mœurs  féodales  n'avait  pas  corrompue.  Il 
s'assura  d'une  ligue  de  chefs  cotentinais  dont  Néel  aurait  le 
commandement;  il  leur  fit  jurer  fidélité  à  Guillaume  et  donna 
sa  fille  au  fils  de  Néel,  avec  un  château  près  du  Mans.  Il  con- 
féra la  régence  du  duché  au  vicomte  de  Saint-Sauveur  assisté 
de  douze  comtes,  leur  confia  son  fils  le  Bâtard  et  partit  pour  la 
Terre  Sainte.  Il  alla  mourir  à  Nicée  (1035).  Il  était  empoi- 
sonné ;  on  n'a  jamais  pu  savoir  par  qui. 

Malade,  il  voyageait  en  Syrie,  porté  en  litière  par  des  Sarra- 
sins, lorsqu'il  rencontra  un  Normand  de  Coutances  qui  revenait 
de  Jérusalem. 

—  Que  voulez-vous  que  je  dise  au  pays,  seigneur  duc? 

—  Dis -leur  que  tu  m'as  vu  porter  en  terre  par  des  démons! 
Le  duc  était  alors  dans  une  heure  d'impiété  :  il  était  Robert 

le  Diable. 

Robert  avait  deux  compagnons  :  Drogon  de  Hauteville  et 
Tostain  d'Avranches.  Drogon  mourait  empoisonné  comme  Ro- 
bert, ce  qui  exclut  l'idée  d'un  suicide.  Tostain  rapporta  les 
dépouilles  du  duc  de  Normandie  à  Cerisy,  une  abbaye  que  ce 
dernier  avait  fondée  dans  une  heure  de  dévotion  et  de  largesse, 
î^ors  qu'il  ohnit  Robert  le  Afagnifique, 
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GuilUome  à  la  coar  de  France.  —  Gaillaame  à  Valognes.  —  La  NormaDdie  en  insur- 
rection.—  Gaillanme.  majeur,  donne  moitié  de  Gnernesey  an  comte  de  Bayeuz,  Serk 
et  Anrigny  aa  llont  Saint- llicheL  —  U  let  enlèt e  an  Mont,  let  donne  à  d'autres  com- 
monaatëfl.  —  Révolte  dn  Cotentin.  —  Bataille  des  Dunes.  —  Néal  s'enfuit.  —  II 
trahit  la  Bretogne  an  bénéfice  de  Guillaume.  —  Nouvelles  donations  4  Goernesey. 

—  Révolte  de  Manger  et  de  d'Arqués.  —  Manger  exilé  à  Gnamesey.  —  D'Arqués 
disparaît.  —  1061.  Les  Sarragonsains  à  Goernesey. —  Samson  d'Anneville  les  chasse. 

—  Le  fief  d' A.nneville.  —  Les  Anglais  sont  Bretons.  —  Guillaume  invoque  des  droits 
sur  l'Angleterre.  ■—  Mert  d'Edouard.  —  Tostig  se  révolte  contre  Harold  (1066).  — 
Guillaume  débarque  ;  bataille  d'Hastings  ;  entrée  à  Londres  ;  l'Angleterre  est  conquise. 

—  Détails  de  l'expédition  concernant  l'archipel.  —  Composition  de  l'armée,  ses  chefs, 
la  fiotte.  —  Les  trois  compagnies  de  l'évéqne,  dn  vicomte  de  Saint-Sauveur,  do  vicomte 
de  Bayenx.  —  Guillaume  roi  d'Angleterre.  —  Le  Doomtday  Book.  —  Règne  de 
Guillaume;  sa  mort.  —  Son  fils  Courte* Heute  lui  succède  en  Normandie,  son  second 
fils  GaiUaame  le  Ronx  en  Angleterre. 

Gaillaume  le  Bâtard  était  fils  d'Harlette»  une  petite  boar- 
geoise  de  Falaise. 

D'icelle  Arlet  fu  un  fils  né 
Ki  Williame  fn  appelé. 

Cette  fille»  diaprés  le  poète  national,  était  intelligente  et  fiëre. 
Se  sentant  mère^  elle  feignit  an  songe  qai  troubla  fort  son  noble 
amant  : 

Sire,  dit^elle,  je  ne  sai 

Si  n'est  pur  ceo  ke  yo  snniai 

Ke  un  arhre  de  mon  cors  isseit. 

Kt  vers  11  ciel  amnnt  creisselt. 

D'el  nmbre  ki  entour  aloit  t 

Tute  Normendie  anmbroit.  • 


• 
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Ce  bâtard  devait  en  effet  tenir  toute  la  Normandie  sous  sa 
main  de  fer;  il  devait  aussi  conquérir  l'Angleterre. 

Le  roi  de  France  reconnut  les  droits  de  Guillaume  le  Bâtard 
au  duché  de  Normandie,  et  se  méGant  des  barons  normands,  pour 
le  sauvegarder,  il  demanda  l'enfant  à  Néel  de  Saint-Sauveur  et  le 
garda  quelques  années  à  sa  cour.  A  la  mort  de  Robert,  il  le 
rendit  à  Néel  et  aux  douze Jtdèles,  qui  le  placèrent  à  Valognes, 
près  des  îles,  dont  une  part  était  son  domaine  héréditaire,  loin 
de  Rouen  et  de  la  compétition  des  seigneurs,  loin  du  théâtre  de 
la  guerre  qui  désolait  le  reste  de  la  Normandie  et  au  milieu  des 
forteresses  cotentines  et  des  amis  de  sa  cause.  Toute  la  cheva- 
lerie normande  était  en  insurrection  contre  le  Bâtard.  L\m 
des  prétendants,  d* Arques,  oncle  de  Guillaume,  était  bâtard 
lui-même  ! 

Il  est  curieui  de  constater  que  RoUon  était  fils  illégitime  de 
Roll;  son  S[^Gv\\\\BMmeLongue-Epée  était  bâtard,  fils  de  Poppa, 
qu^oD  croit  être  d'origine  Scandinave,  et  suivait  Tarmée  de 
Rollon  avec  les  Danois.  Le  fils  de  Guillaume,  Richard  I*',  était 
bâtard,  né  de  Sprota,  une  fille  bretonne.  Richard  II  était  bâtard, 
né  de  Gonnor,  paysanne  ou  meunière,  dont  Fonde  possédait  un 
moulin.  A  la  mort  de  la  duchesse,  fille  de  Hugues  comte  de 
Paris  et  sœur  de  Hugues   Capct,  Richard  I*'  Tépousa  more 
Danico;  il  en  eut  trois  fils  et  trois  filles.  L'une  d'elles  épousa 
Ethelred,  roi  d'Angleterre.  Richard  III  fut  le  premier  duc  de 
Normandie  né  enfant  légitime.  Il  fut  empoisonné  par  son  frère 
Robert  le  Diable,  parce  qu'il  voulait  faire  reconnaître  comme 
héritier  son  fils  Nicolas,  un  autre  bâtard  qu'il  faisait  élever  à 
Fécamp.  Robert  lui  succéda  et  fit  reconnaître   Guillaume  le 
Bâtard.  Sur  sept  ducs,  la  Normandie  en  avait  eu  cinq  bâtards. 
A  cette  époque,  un  noble  mettait  fièrement  la  barre  de  bâtar- 
dise en  travers  de  son  écusson.  La  noblesse  venait  du  père,  du 
nom,  du  titre;  le  bâtard  fils  de  noble  était  noble;  fils  unique,  il 
succédait  au  père.  La  guerre  contre  Guillaume  ne  fut  donc  pas 
en  réalité  dirigée  contre  le  bâtard,  elle  ne  fut  faite  au  bénéfice 
d'aucun  prétendant  sérieux  ;  ce  fut  une  guerre  de  nobles  aspi- 
iratit  à  détruire,  à  conquérir,  à  se  hausser  dans  la  hiérarchie,  à 
ais'gmenter  leur  fortune.  Le  roi  de  France,  tout  en  prenant  parti 
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pour  Guillaume,  souffla  la  rébellion;  elle  lui  profitait.  Durant 
cette  guerre  de  seigneurs,  la  Normandie  se  couvrit  de  ch&teaux 
forts;  chaque  gué,  chaque  colline  élevée,  chaque  jonction  de 
grand  chemin  fut  dominé  par  une  forteresse  : 

Fortelîcetet  heriwonf. 

Et  mottot  htates  et  doaions, 

dit  Benoît,  couvrirent  la  Normandie. 

Au  moment  où  Guillaume  atteignit  sa  majorité,  la  guerre  finit 
d*elle-même.  Aussitôt  il  fit  acte  de  maître,  et  ce  premier  efiet  de 
la  volonté  ducale  eut  rapport  aux  îles.  Il  rendit  la  moitié  de 
Guernesey  à  un  descendant  de  Rioulf  de  Bayeux  (1041),  qui 
en  avait  été  dépouillé  par  trahison.  Pour  faire  cette  largesse,  il 
dut  déposséder  le  Mont  Saint-Michel;  il  le  dédonunagea  en  lui 
donnant  Serq  et  Aurigny.  En  1042,  un  an  après,  il  enlevait 
Serq  et  Aurigny  au  Mont,  qu'il  dédommagea  sur  le  continent, 
et  les  partageait  avec  Herm  entre  diverses  communautés. 

Néel  le  vieux,  le  fidèle,  avait  accompli  sa  mission  et  était 
mort  chargé  d*ans  et  de  faits  glorieux.  Son  fils  lui  succéda  (1045)« 
S'étant  pris  de  querelle  avec  Renaud,  vicomte  de  Bayeux,  ils 
armèrent  leurs  vassaux  pour  vider  le  diflTérend  par  la  guerre, 
suivant  Tusage  des  seigneurs.  Or,  on  sait  le  lien  de  parenté  qui 
unissait  Gdiilaume  et  le  vicomte  de  Saint-Sauveur,  qui  avait 
épousé  la  propre  sœur  du  duc.  Guillaume  ordonna  aux  deux 
jeunes  fous  de  ne  pas  troubler  la  paix  publique  et  de  déposer 
les  armes.  Ils'ne  tinrent  nul  compte  de  Tordre  du  duc  et  conti- 
nuèrent les  hostilités.  Guillaume,  voulant  les  forcer  à  la  paix,  in- 
tervint. Les  deux  vicomtes  se  réconcilient  en  apparence,  sou- 
lèvent tout  le  Cotentin  et  se  liguent  contre  leur  duc.  On  croit 
même  qu^ils  voulaient  le  faire  assassiner.  La  conspiration  fut 
découverte  par  le  fou  de  Guillaume  nommé  Godet. 

Pour  en  finir  par  un  coup  décisif,  Guillaume  appela  le  roi  de 
France  à  son  secours.  Henri  arriva  avec  trois  mille  hommes. 
Les  troupes  ennemies  se  rencontrèrent  au  Valides  Dunes,  et 
ce  fut  une  terrible  bataille,  la  plus  importante  du  temps, 
car  toute  la  noblesse  du  Cotentin  et  une  partie  de  celle  de  la 
hai^e  Normandie  y  prirent  part.  Henri   I'^  tut  renversé  d'un 
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coup  de  lance  que  lui  porta  le  frère  utérin  de  Néel  de  Saint- 
Sauveur;  le  vicomte  se  comporta  vaillamment  et  quitta  le  champ 
de  bataille  le  dernier.  Hamon,  Tun  des  propriétaires  de  fiefs 
aux  ileSy  mourut  sur  son  écu;  Grimonlt  du  Plessis  fut  fait  pri- 
sonnier, et  on  Tétrangla  dans  sa  prison.  Quant  à  Renaud  de 
Bayeux» l'instigateur  de  cette  guerre»  à  qui»  cinq  ans  auparavant, 
le  duc  avait  rendu  la  moitié  de  Guernesey,  il  se  sauva  lâche- 
ment. Néel  passa  en  Bretagne»  où  il  trouva  un  asile  sûr. 

La  bataille  du  Val  des  Dunes  (1047)  fnt  ]a  première  défaite 
subie  par  Taristocratie  française.  Guillaume,  à  ce  moment,  eût 
pu  abattre  la  féodalité  dans  son  duché,  mais  la  bourgeoisie 
n'était  pas  encore  prête,  le  clergé  était  encore  moins  digne  de 
gouverner  que  la  noblesse,  et  Tignorance  la  plus  profonde  ne 
laissait  au  peuple  que  la  force  brutale.  Guillaume  pardonna 
donc  à  ceux  des  vaincus  qui  se  soumirent,  et  fit  impitoyable- 
ment raser  les  ch&leaux  des  rebelles. 

Cependant  il  fallait  un  exemple  contre  les  deux  chefs  cou- 
pables de  forfaiture.  Le  duc  enleva  à  Néel  de  Saint-Sauveur  la 
comté  du  Cotentin  et  des  lies  et  la  fit  passer  à  Robert,  son  frère 
utérin,  avec  la  ville  et  la  comté  de  Mortain.  En  1048,  la 
moitié  de  Guernesey,  qui  était  au  vicomte  de  Saint-Sauveur, 
passa  à  Tabbaye  de  Marmoutiers.  La  charte  qui  mentionne  cette 
mouvance  est  la  plus  complète  qui  nous  soit  restée.  Elle  ren- 
erme  rénumération  des  églises,  paroisses,  li communes j  comme 
dit  Wace;  elle  indique  les  dîmes  ecclésiastiques,  tous  les  pro- 
duits du  sol  et  du  bétail,  le  droit  de  nommer  aux  cures  vacantes. 
Par  une  largesse  dernière,  Guillaume  institue  sur  ses  terres 
ducales  deux  charges,  Tune  de  quatre  charmées,  l'autre  dite 
hospes  (manse  et  ses  redevances),  afin  qu'un  moine  préposé  à 
Tobédience  pût  se  construire  une  demeure.  Tous  ces  dons  aux 
vicomtes  et  aux  abbayes  n'afi'ectaient  en  rien  la  propriété.  La 
terre  était  toujours  aux  mains  de  celui  qui  la  travaillait  ou  du 
tenant  du  noble  ;  c'était  le  titre  donnant  droit  à  la  rente  qui  seul 
était  donné  ou  repris.  Le  propriétaire  de  fait  était  le  tenant  qui 
n'était  pas  dépossédé;  il  payait  à  l'un  ou  à  l'autre  la  rente  habi- 
tuelle. 

A  peine  le  mouvement  de  reconstitution  féodale  commençait- 
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il  à  se  montrer,  Gaillaume  Tarréta  court;  préférant  un  état 
social  complexe,  une  compétition  constante,  qui  lui  permit  de 
gouTerner  plus  facilement  des  seigneurs  en  lutte  les  uns  contre 
les  autres,  il  fit  tous  les  efforts  pour  entretenir  les  divisions. 
Alors  comme  sous  Rolion,  rien  n^était  délimité.  Le  manant  pou- 
vait devenir  noble  par  le  service  militaire;  le  prêtre  se  faisait 
soldat;  le  moine  se  fiaisait colon;  les  barons  ruinés  ou  dépossédés 
ne  conservaient  plus  le  titre  et  devenaient  soldats,  moines, 
aventuriers,  ou  partaient  pour  iltalie,  la  Palestine,  la  Sicile  ou 
rSspagne.  Le  manoir  féodal,  non  rasé  par  Guillaume,  appartenait 
à  qui  savait  le  prendre  on  se  le  faire  donner.  Un  pilote  recevait 
un  fief  pour  avoir  conduit  le  duc  ;  le  fils  d'une  servante  devenait 
comte  par  la  grâce  du  duc.  Dans  cet  état  d*instabiliÉé  générale, 
la  guerre  de  seigneurs  arriva  à  réduire  tellement  la  féodalité 
normande,  qu'elle  n*avait  plus  que  le  souffle  et  allait  périr  si 
le  clergé  n'eût  invoqué  la  Trêve  de  Dieu.  Pendant  un  nombre 
fixe  de  jours  on  jurait  de  ne  pas  combattre;  le  mal  diminua  de 
moitié. 

L'état  de  possession  des  fiefs  était  devenu  si  précaire,  qve 
Ton  songea  dés  lors  à  s'assurer  d'un  titre  de  propriété. 
Après  la  conquête,  à  côté  du  donjon,  on  bAtit  la  tour  du  char^ 
trier,  où  l'on  commença  à  recueillir  les  titres  de  propriété  héré- 
ditaire, et  à  porter  les  revendications  devant  la  justice  du  duc. 
Les  paroisses  s'organisèrent  aussi,  et  c*est  ainsi  que  se  constitua 
un  état  social  et  politique  ayant  quelques  bases  légales;  depuis 
plus  d'un  siècle,  le  chaos  féodal  avait  régné. 

Néel  s'était  volontairement  exilé  en  Bretagne,  mais  il  comptait 
sur  son  parent.  Par  une  démarche  habile,  il  ratifia  les  donations 
qui  lui  enlevaient  ses  biens  et  les  donnaient  àHarmoutiers.  Son 
acte  d'humilité  envers  Guillaume  prouve  qu'il  était  détenteur 
de  la  moitié  de  Guernesey  depuis  998,  ce  qui  donne  la  date  fixa 
de  l'investiture  de  son  père,  et  probablement  la  date  du  pas- 
sage d'une  destination  antérieurement  cléricale  à  une  destination 
civile  et  militaire.  Guillaume  ne  répondit  pas  aux  avances  de 
Néel  qui  se  désolait  en  Bretagne.  Tandis  qu'il  courait  sur 
DomfjTont  insurgé  et  que  le  comte  de  Bretagne  arrivait  pour 
faire  lever  le  siège,  Néel,  trahissant  son  hôte  au  bénéfice  de 
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son  beaa-frère,  lève  des  troupes  en  Bretagne  môme,  et  pour 
faire  diversion,  va  mettre  le  siège  devant  Angers.  Le  comte  de 
Bretagne  marche  sur  Angers,  mais  Néel,  le  prévenant,  donne 
Tassant  et  bat  les  communes  et  les  bourgeois  de  la  ville.  Cela 
fait,  il  revient  audacieusement  vers  Guillaume,  joint  ses  troupes 
aux  siennes,  et  en  1050,  peu  après  sa  révolte,  il  était  redevenu 
vicomte  de  Saint-Sauveur.  Toutefois  il  ne  recouvra  pas  la  moitié 
de  Guemesey. 

La  Normandie  était  encore  loin  d'êire  pacifiée;  deux  révoltes 
nouvelles  sont  étouffées  par  Guillaume  en  1054.  De  retour  à 
Valognes,  le  duc  confirme  une  donation  faite  au  Mont  Saint- 
Michel  de  la  terre  de  la  Perelle,  à  Guernesey. 

En  1056  eut  lieu  la  révolte  de  Hauger  et  de  d'Arqués,  deux 
oncles  de  Guillaume;  il  les  fit  prisonniers.  Manger,  qui  était 
archevêque  de  Rouen,  dut  comparaître  devant  le  concile  de 
Lisieux,  et  il  fut  condamné  à  Texil.  Guernesey  lui  fut  fixé  comme 
lieu  de  séjour.  Il  faut  remarquer  que  sur  les  trois  premiers 
proscrits  célèbres  qui  trouvèrent  le  repos  et  un  asile  dans  les 
îles,  deux  furent  archevêques  de  Rouen  :  Prétextât  et  Manger. 
Prétextât  mourut  assassiné,  et  Manger  se  noya.  11  était  livré  à 
Pctude  des  sciences  occultes,  et  faisait  de  la  démonologie,  pour 
occuper  ses  loisirs  à  Guernesey.  D'Arqués,  qui  n'était  qoe 
simple  vicomte,  quoique  oncle  du  duc,  et  qui  n'était  pas  protégé 
par  la  prélature,  fut  exilé  on  ne  sait  où.  Il  disparut  à  tout  jamais 
sans  laisser  aucune  trace. 

Cette  exécution  violente  montra  que  l'énergie  de  Guillaume 
ne  fléchissait  même  pas  devant  les  liens  du  sang;  les  barons, 
craignant  sa  vengeance  autant  que  son  épëe,  se  soumirent  enfin. 
Cette  énergie  lui  attira  les  faibles,  qui  admirent  toujours  la 
main  qui  frappe  les  forts.  D'un  autre  côté,  Guillaume  faisait 
administrer  la  justice  avec  autorité,  respectait  les  privilèges 
comme  des  droits  acquis,  était  très-économe  du  bien  public, 
ménager  de  sa  fortune,  et  relativement  sobre  et  continent.  Ces 
qualités  lui  assurèrent  les  grands  et  les  petits  vassaux  comme 
les  vilains;  en  outre,  il  sut  conserver  l'amitié,  puis  conquérir 
l'estime  du  roi  de  France.  Il  faut  remarquer  que  la  paix  fut  le 
fruit  de  vingt  ans  de  combats  heureux,  d'une  administration 
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sévère,  d'exécutions  brutales,  de  rabaissement  des  seigneurs; 
à  ces  causes,  la  classe  inférieure  sut  rendre  justice  à  Guillaume 
et  resta  tranquille.  La  Normandie  renaissait. 

Tout  à  coup  (1061)  on  apprend  que  des  pirates  inconnus, 
Sarragouzins,  disait-on,  venaient  de  débarquer  à  Guernesey 
et  s^étaient  emparés  de  File  par  surprise.  Guillaume  était  alors 
à  Valognes;  il  fait  appeler  Samson  d*Anneville,  un  seigneur  du 
voisinage  des  îles,  propriétaire  d'un  fief  à  Guernesey,  et  lui 
confie  des  troupes.  Celui-ci  mit  à  la  voile  immédiatement,  et 
avec  Taide  des  habitants,  il  chassa  les  Espagnols,  qui  se  rem- 
barquèrent. 

C'est  la  première  tentative  faite  par  des  étrangers  contre  les 
îles.  C'est  le  premier  anneau  d'une  série  d'invasions  qui  ne  finira 
qa'à  la  Révolution  française. 

Goillaume  donna  à  Samson,  en  récompense,  le  quart  de 
Guernesey,  à  prendre  sur  la  part  récemment  attribuée  au  Mont 
Saint-Michel,  et  une  terre  qui  fut  le  fief  d'Anneville,  le  plus 
noble  de  l'ile.  Cette  fois,  Guillaume  ne  donna  pas  la  rente, 
mais  bien  la  terre  en  toute  propriété  ;  il  ne  se  borna  pas  à  cette 
largesse,  car  il  parait  qu'il  donna  tous  les  fiefs  libres  des  îles  à 
des  seigneurs  de  lac6te  cotentine,  afin  de  les  inciter  à  venir  en 
prendre  possession;  mais  cette  tentative  ne  réussit  pas. 

Le  duché  de  Normandie  étant  pacifié,  prospère  même  jusqu'à 
un  certain  point,  Guillaume  reprit  l'œuvre  de  son  père  Robert, 
et  combina  tous  les  moyens  propres  à  assurer  cette  fois  la  con- 
quête de  TAngleterre.  Des  circonstances  particulières  lui  four- 
nissaient une  occasion  qu'il  fallait  saisir.  D'abord  les  conquérants 
saxons,  danois,  Scandinaves,  étaient  divisés,  puis  les  indigènes 
étaiool  sans  cesse  en  révolte  contre  leurs  dominateurs.  Cela 
prouve  bien  que  l'Angleterre  souffrait  les  Saxons  depuis  cinq 
siècles,  et  que  l'élément  national  était  toujours  en  lutte  contre 
l'élément  étranger.  Le  mélange  entre  les  deux  races  ne  fut 
jamais  complet;  l'Angleterre  resta  toujours  celtique,  les Danes 
de  Frise  et  du  Jutland   étaient  celtes  ou  fortement  celtisés, 
mais   les   Saxons   occupaient   une  portion   du  territoire.  La 
dynastie   saxonne,,  qui  essayait  de  se  fonder,  éprouvait  des 
difficultés  de  tout  genre.  Cet  état  de  trouble  justifiait  les  espé- 
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rances  de  Guillaume.  Il  disait  qu'Edouard  le  Confesseur  était 
fils  d'une  Normande,  de  mœurs  douces,  détestait  les  Saxons  et 
aimait  les  Français.  Il  disait  qu'au  cas  où  il  ne  laisserait  pas 
d'enfants,  Edouard  l'avait  choisi  pour  lui  succéder,  comme 
étant  le  seul  homme  capable  d'expulser  les  Saxons  d'Angle- 
terre, et  de  ramener  à  la  civilisation  un  pays  tenu  dans  la  bar- 
barie. 

Guillaume  invoquait  encore  un  testament  qui  lui  aurait  été 
montré  en  1051 ,  lors  de  sa  visite  à  Edouard.  Il  préten- 
dait que  Harold,  frère  de  la  reine,  avait  détrnit  ce  testament 
pour  succéder  à  Edouard,  tandis  que  lui,  Guillaume,  était  le 
vrai  parent  du  roi  défunt  et  son  plus  proche.  Il  rappelait 
qu'Ethelred  II,  à  la  fin  du  dixième  siècle,  avait  essayé  de  con- 
quérir la  Normandie  et  fait  une  descente  sur  la  côte;  or,  il  ne 
suffisait  pas  que  Néel  de  Saint-Sauveur  l'eût  repoussé,  il  fallait 
venger  à  Londres  l'injure  d'une  attaque  aussi  insolente.  Il  disait 
encore  que  Harold  était  indigne  de  la  couronne,  ayant  tenté 
d'assassiner  son  frère  Tostig,  dont  Guillaume  était  le  propre 
beau-père;  il  montrait  que  Harold  lui  avait  promis  son  con- 
cours pour  prendre  l'Angleterre,  en  cas  de  résistance  des 
barons  saxons;  que  le  Pape  avait  eu  connaissance  de  cette 
alliance  et  avait  reconnu  les  droits  de  Guillaume  à  la  couronne 
d'Angleterre.  Toutes  ces  raisons  ne  persuadaient  pas  les  barons 
normands,  qui  préféraient  la  belle  et  grasse  Normandie  à  la 
froide  et  brumeuse  Angleterre. 

II  est  difficile  de  comprendre  jusqu'à  quel  point  la  Normandie 
tenait  au  cœur  des  Français  à  cette  époque,  quand  on  n*a  pas 
lu  les  chroniques  du  temps.  Provence  et  Normandie!  voilà  les 
provinces  rêvées,  celles  que  l'on  désire  et  qu'on  ne  quitte 
jamais  quand  on  a  le  bonheur  d'y  pouvoir  vivre.  La  Normandie 
était  appelée  par  Guillaume,  tantôt  mon  paradis,  tantôt  tnon 
vrai  patrimoine.  Durant  ses  dix-neuf  ans  de  royauté  en  Angle- 
terre, il  ne  manqua  jamais  de  revenir  au  printemps  en  Nor- 
mandie, souvent  à  grand  risque.  La  Normandie  était  alors  cul- 
tivée, couverte  d'habitations,  riche,  régie  par  des  lois  sages  el 
administrée  par  une  main  puissante.  Le  climat  y  était  meilleur 
qu'aujourd'hui  ;  on  y  cultivait  la  vigne  et  le  mûrier;  il  y  pleuvait 
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moins.  Il  s'y  faisait  déjà  un  certain  commerce,  et  le  luxe  com- 
mençait à  y  créer  une  industrie  locale. 

Telles  étaient  les  raisons  apparentes  qu'invoquaient  les  barons 
normands  pour  ne  pas  accompagner  le  duc  en  Angleterre.  Mais 
à  ces  raisons  qu'on  affichait  venaient  s'ajouter  deux  motifs  qu'on 
n'osait  avouer.  Le  premier  était  une  croyance  superstitieuse  : 
la  descente  en  Angleterre  avait  contre  elle  Dieu  et  le  diable. 
Dieu  (le  Pape)  avait  fait  avorter  la  première;  le  diable  (la 
tempête)  avait  empêché  la  seconde.  Le  second  motif  prenait 
sa  base  dans  un  sentiment  dont  on  n'eût  pas  cru  les  barons 
susceptibles.  Tous  ceux  qui  descendaient  des  Northmans  répu- 
gnaient à  aller  faire  la  guerre  aux  Saxons.  Il  est  même  cer- 
tain que  Tostig,  frère  de  Harold»  avait  en  Normandie  des  émis- 
saires qui  enrôlaient  des  barons  pour  son  compte. 

A  la  mort  d^Édouard  (1065)»  Harold  s'étant  emparé  du  trône, 
son  frère  Tostig  leva  des  troupes.  Il  vint  même  chercher  des 
mercenaires  en  Normandie.  Guillaume  le  laissa  faire,  sachant 
qa'il  profiterait  de  Tamoindrissement  de  Harold,  dût  Tostig 
périr  dans  la  lutte.  En  1066,  Tostig  allait  succomber;  grâce  à 
des  secours  français,  il  tint  encore  quelques  mois.  Guillaume 
débarquait  en  Angleterre  peu  de  jours  après  sa  défaite  définitive. 
Harold  lui  livra  bataille;  il  fut  vaincu  et  perdit  la  vie  en  brave. 

L'Angleterre  était  à  Guillaume  de  par  son  épée;  cela  valait 
mieux  qu'un  testament  supposé. 

L'esprit  populaire  voit  toujours  dans  le  fait  réel,  lorsqu'il  est 
considérable,  un  fait  surnaturel,  un  miracle;  l'homme!  puissant 
loi  apparaît  comme  un  être  providentiel.  La  conquête  de  l'An- 
gleterre, par  la  forfanterie  des  vainqueurs  et  l'amour-propre  des 
vaincos,  a  pris  une  proportion  exagérée.  L'expédition  réussit 
par  des  raisons  mathématiques,  pour  ainsi  dire.  En  efiet,  une 
partie  considérable  de  la  noblesse  anglaise,  d'origine  danoise, 
naguère  dévouée  à  Tostig,  avait  épousé  la  cause  de  Guillaume. 
Guillaume  descendant  de  Rollo  n'était-il  pas  aussi  un  Danois?  La 
plupart  des  fils  des  barons  anglais  avaient  été  élevés  à  Rouen 
on  à  Bayeux,  et  leurs  pères  étaient  venus  jadis  en  Normandie 
se  façonner  sous  les  premiers  ducs  aux  mœurs  de  la  haute  che- 
valerie. La  masse  populaire,  indigène,  lirefonne,  avait  toujours 
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été  pressurée  et  souvent  impitoyablement  massacrée  par  les 
rois  et  les  barons  saxons,  et  elle  devait  ôtre  bien  aise  de  voir 
ebasser  du  sol  national  ces  chefs  germains. 

L'expédition  était  depuis  longtemps  reconnue  facile;  les 
tentatives  antérieures  du  roi  de  France  et  de  Robert  avaient  été 
décidées  sur  la  certitude  que  TAngleterre  était  une  proie  offerte 
au  premier  audacieux  favorisé  par  une  journée  de  beau  temps  et 
une  première  victoire.  La  bourgeoisie  des  villes  attendait  ane 
sorte  de  rénovation  sociale  de  la  justice  bien  connue  du  duc  de 
Normandie,  de  la  loi  ooutumière  normande,  supérieure  aux 
atrocités  des  lois  et  usages  saxons.  Le  clergé  d'Angleterre  était  en 
totalité  breton  ou  celte,  partant  dévoué  à  la  dynastie  française, 
à  la  famille  ducale  dont  la  cour  était  lapins  brillante  d'Europe, 
la  plus  généreuse  envers  le  clergé,  depuis  longtemps  chrétienne, 
taudis  que  les  barons  saxons  vivaient  presque  tous,  au  moins  dans 
les  campagnes,  sous  Fancienne  religion  germanique.  La  loi  et 
le  catholicisme  des  Normands,  pensait-on  à  cette  époque,  pou- 
vaient seuls  faire  sortir  TAngleterre  de  son  état  de  barbarie.  Ces 
conditions  de  succès  diminuent  sans  doute  la  part  de  gloire  qui 
doit  rejaillir  sur  Guillaume,  mais  celle  qui  lui  reste  est  asseï 
grande  pour  illustrer  un  homme.  Nous  allons  le  voir  à  l'œuvre. 

Guillaume  avait  d'abord  besoin  d'une  flotte.  Il  sWressa  aux 
barons.  Ceux  des  côtes,  plus  aventureux,  discutèrent;  bien  peu 
acceptèrent  et  fournirent  quelques  bateaux.  Sachant  que  le  Pape 
approuvait  l'entreprise,  quelques  abbayes  et  deux  évéques  ar- 
mèrent avec  libéralité.  Guillaume  se  vit  réduit  à  faire  construire 
dans  les  ports  du  Cotentin  et  des  îles  des  navires  bien  gréés  et 
paya  sur  ses  biens.  Quand  il  n'eut  plus  d'argent,  Hontbray, 
évéque  de  Coutances,  prêta  de  grosses  sommes  à  Guillaume. 
L'évéque  chrétien  se  fit  juif,  comme  a  dit  un  écrivain,  et  pour 
s'assurer  du  remboursement,  il  se  fit  souscrire  une  cession  de 
toutes  les  terres  ducales  dans  les  îles  de  la  Manche,  et  promettre 
cent  châteaux  en  Angleterre.  Il  les  eut. 

Il  fallait  une  armée  à  Guillaume;  il  s'adressa  aux  barons. 
Ceux-ci  répondirent  qu'ils  devaient  le  service  militaire  dans  le 
duché,  tout  au  plus  en  France,  mais  non  en  Angleterre; 
d'ailleurs,  s'ils  s'engageaient,  ils  seraient  seuls,  car  les  manants 


CHAPITRE   II.  —  LA   CONQUÊTE    DE    L'ANGLETERRE.    111 

ne  les  suivraient  pas.  Si  nous  gagnons  f  Angleterre,  nous  per- 
drons la  Normandie,  disaient-ils.  Robert  de  Saint-Sauveur,  le 
propre  parent  de  Guillaume,  refusa  d*abord.  L'indifférence  fut 
profonde.  Le  Cotentin  seul  vit  Tinvasion  avec  convoitise  et  s*y 
jeta  avec  ardeur.  Le  roi  de  France  vint  au  secours  de  Guillaume; 
il  entrait  dans  sa  politique  d'affaiblir  la  Normandie»  soit  par  le 
succès,  soit  par  la  défaite.  Il  autorisa  les  barons  français  à 
prendre  part  àTinvasion;  il  en  partit  plus  de  vingt  de  la  marche 
de  France,  qui,  mal  assis  sur  un  territoire  toujours  contesté, 
étaient  désireux  de  se  tailler  un  apanage  en  Angleterre.  Cela 
ne  safGsait  pas  ;  mais  Guillaume  n'était  pas  homme  à  renoncer 
poar  si  peu  à  ses  projets.  Il  pardonna  à  fous  les  barons  révoltés 
qu'il  retenait  prisonniers,  et  autorisa  à  rentrer  ceux  qui  étaient 
passés  dans  les  provinces  voisines  de  Bretagne,  de  Flandre  et  de 
rile-de-France  ;  il  fit  appel  à  tons  les  chevaliers  errants,  grands 
quêteurs  de  terres,  prêts  à  tonte  entreprise,  n'ayant  rien  à  perdre 
et  toot  à  gagner.  Il  accepta  même  les  Bretons,  contre  lesquels  il 
était  en  guerre.  Il  n'en  venait  pas  encore  assez;  alors  Guillaume 
fit  publier  en  Guienne  et  Languedoc  qu'il  acceptait  les  cheva- 
liers gascons  ;  il  en  vint  suffisamment  pour  compléter  le  nombre 
des  chefs  et  des  servants  d'armes.  Pour  les  troupes  d'infan- 
terie, Guillanme  fit  appel  aux  forbannis,  aux  routiers,  aux  vilains, 
ouvrit  les  prisons,  et  fit  appel  dans  toutes  les  provinces  aux 
paysans  dépossédés;  il  en  vint  trente  mille.  Avec  l'aide  des 
barons  du  Cotentin  et  des  prélats,  il  fit  lever  dans  les  iles  des 
charpentiers,  des  matelots,  des  pilotes,  indispensables  pour  la 
traversée. 

Lorsque  Ton  vit  se  former  cette  armée  singulière  ;  lorsque  le 
clergé  et  les  barons  virent  s'accroître  le  nombre  des  homm  s  et 
les  moyens  d^exécution,  beaucoup  se  décidèrent  qui  avaient 
bésité;  les  couvents  donnèrent  de  l'argent;  les  villes,  des  na- 
vires; les  barons,  des  soldats  ou  des  armes.  Bref,  en  dix-huit 
mois  Guillaume  avait  près  de  cinquante  mille  hommes,  et,  en 
deux  ans,  l'armée  fixée  à  ce  chiffre  fut  épurée,  exercée,  disci- 
plinée et  prête.  Alors  six  cent  quatre-vingt-seize  grands  navires 
et  plus  de  deux  mille  bateaux  de  transport  étant  terminés  et 
rassemblés  près  de  Saint-Valery,  l'embarquement  se  fit  promp- 
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tement,   et  le  29  septembre  1066,   le  joar  de  saint  Michel 
archange,  le  vaisseau  que  monta  Guillaume  déploya  au  vent 
Fétendard  béni  par  le  Pape,  et  donna  ainsi  le  signal  du  départ. 
'     Diaprés  les  calculs  les  mieux  établis,  Guillaume  le  Bâtard 
avait  jeté  sur  la  côte  d*  Angleterre  non  une  armée  de  Normands, 
mais  de  Français.  Les  chefs  normands  ne  formaient  pas  le 
quart  des  officiers;  les  autres  étaient  ou  bretons  ou  de  la  marche 
de  France;  et  la  plus  grande  partie  étaient  sortis  de  tous  les 
points  du  territoire  français,  principalement  de  Guienne  et  de 
Gascogne.  Sur  les  cinquante  mille  soldats,  moins  du  tiers  appar- 
tenaient à  la  Normandie.  Rollon  avait  conquiç  la  Neustrie  avec 
une  poignée  de  Danois  noyée  dans  cinquante  mille  Français, 
Guillaume  conquit  F  Angleterre  avec  une  poignée  de  Normands 
noyée  dans  cinquante  mille  Français.  Ces  conquêtes  furent  du- 
rables,  précisément  parce  qu'elles  renfermaient  des  éléments 
divers,  souvent  ennemis,  et  plus  propres  à  s'entendre  sur  le  par- 
tage des  dépouilles.  La  domination  de  Guillaume  fut  moins 
contestée  par  la  suite  en  Angleterre  qu'en  Normandie,  où  se 
faisait  plus  aisément  la  ligne  des  barons  contre  le  duc. 

Voici  les  noms  des  chefs  cotentinais,  ayant  des  terres  nobles 
dans  les  îles,  qui  suivirent  les  deux  chefs  principaux  : 


GOHPS  DE  NÉEL,  vigoutb  db  SAiarr-SâovBCR ,  goutb  du  Cotbktim 

KT  DBS  ILIB  '. 


1«  MONTBRAY.  évoque  de  Goatances.  —  Fiers  dans  les  deux  fies  de  Jersey  et  Gaer- 

nesey.  En  totalité,  Serq  et  Aurigny. 
2o  Vicomte  Nébl  de  Saint-Sanvenr,  comte  du  Gotentin  et  des  ties .  seigneur  de  U 

moitié  de  Gnemesey? 

3»  Nbhou,  Guy.  \ 

4f*  PiGOT.  Hnghes  on  Hne,  J     .  .       ,  »     j.  c-:-»  c» 

^    „  _  ,  **  I    An  service  du   vicomte  de  Samt-San- 

50  Pmoo.  Jehan  ^^^    _  ^.^^  ^^^^^  ^  Gnemesey. 

60  RooiER    Le  Bigot.  ^  Chevaliers.  capiUines. 

7o  PiooT,  Roger.  1  "^ 

80  Do  HOUBT,  / 

90  Db  LA  Hayb,  du  Pnys.  —  Fiefs  à  Jersey  et  Gnemesey. 


*  Pent-étre  faudrait- il  dire  :  Corpi  de  Monbray.  Suivant  les  auteurs  les  pins  graves, 
Nëel  ne  fit  pas  partie  de  l'expédition.  Wace  est  le  seul  auteur  qui  eu  fasse  mention. 
Nous  avons  peine  à  croire  que  Guillaume  se  soit  passé  des  services  de  celui  qu'il  tpP** 
lait  Chef  de/aucon,  son  propre  beau-frère. 


CHAPITRE   II.   —    LA   CONQUÊTE    DE   L'ANGLETERRE.    UZ 


IQ9  Di  Mo.vnQO<T. 

11»  Du  Val,  de  Sain  oa  de  Sëe. 

12<*  D'Obi  VAL, 

13«  Bkbhal. 

14»  Di  Bkix, 

15»  Db  Soclb, 

16»  Db  Saint-Sbvib, 

170  Saixt-Gbiuiaix» 

18«  R08BL, 


An  serviee  do  vicomte  de  Saint-SaiL 
venr;  chevaliers ,  capitaines.  — 
Sans  fiefs  dans  les  lies,  mais  pos- 
sesseurs de  terres  nobles. 


CORPS  DE  Robibt-Bbhtraiid  db  BRIQUEBEG,  vigohtb  db  Baybux. 

10  Robert  Bertrand  db  Buqobbbc,  seignenr  de  la  moitié  de  Gnernesey. 

2»  Db  Boho».  —  Fief  à  Gnernesey. 

30  HnberC  Paibwbl.  ^  Fief  à  Jersey  (de  Paiinel). 

4<>  OxFROV  de  Garteret.  —  Fief  à  Jersey  (banbert)  (de     arteret) . 

50  RiCBABD  (d'Avrancbes) .  —  Fief  à  Jersey. 

€^  De  Rbvibbs  K  —  Fiefs  à  Jersey  et  Gnernesey. 

I^Uk  VèmiUM,  \ 

8»  Macgbb  de  Carteret.  1 

9«  Do  Val  de  Satre,  I    Cbevaliers ,  capitaines.   —   Sans  fieCi 

10»  Db  l'Espinb,  >        dans  ces  îles,  mais  possesseurs  de 

11  <>  Dbs  Moutibbs,  l        terres  nobles. 

19*  Sire  DB  lloioiv.  1 

13**  Obglamdbs,  / 

14<^  Wacb,  de  Jersey,  ingénieur  charpentier  de  marine.  —  Sans  fief,  mais  qui,  à  ce 
qu'on  croit,  reçut  en  récompense  le  fief  de  Saint-Jean  des  Chênes,  Jersey. 

Guillaome  aborda  à  Pevensey»  et  là»  afin  de  bien  montrer  aux 
chefs  et  aux  soldats  qo*iI  fallait  vaincre  ou  mourir,  il  fit  couler 
les  navires  afin  d*empécher  le  retour. 

En  mettant  pied  à  terre,  le  duc  de  Normandie,  qui  avait 
revêtu  son  armure,  perdit  l'équilibre  et  tomba  la  face  contre 
le  sol.  Un  Romain  aurait  vu  là  un  mauvais  présage  ;  le  Normand 
saisit  la  poussière  de  ses  doigts  crispés  et  s^écria  :  «  Enfinl 
terre  ^Angleterre,  je  te  tiens  /  »  Il  monta  à  cheval  et  marcha 
sur  Hastings.  C'est  là  qu*i1  rencontra  Harold.  C'était  le  vendredi 
soir.  Écoutons  Wace,  le  poète  jersiais  :  Dans  le  camp  français^ 

Tote  nuit  firent  oraisons 

Et  furent  en  aflictions. 

De  lors  péchies  confei  se  firent. 


>  De  Beviers  est  l'intendant,  l'ingénieur,  l'architecte,  aoMi  le  constrsctaorde  naviret, 
l'ami,  le  confident,  un  moment  ministre.  On  ne  trouve  pas  de  traces,  dana  les  Ues,  dé 
ses  poBsesaions  ni  de  son  nom.  Beviers,  devenu  propriétaire  de  plus  de  vingt  châteaux 
en  Angletore,  aon-t-U  délaissé  sa  petite  terre  de  Jersey?  Il  est  indiqué  dans  Dupont. 

8 
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Dans  le  camp  anglais, 

Totfl  nait  mangièrent  et  barent 
Nokes  la  noit  et  lict  ne  jurent 
Unit  lea  veissiei  démener, 
Treper,  saillir  e  canterl 

Tandis  que  pas  un  soldat  français  ne  mangea  de  viande,  parce 
que  c'était  un  vendredi,  les  Anglais  passèrent  la  nuit  à  se 
saouler. 

Ainsi  se  contindrent  Anglais 
Et  li  Normant  e  li  Françaii. 

L'armée  était  bien  composée  de  Français  réunis  à  quelques 
Normands,  car  ce  fut  le  chant  français  qui  donna  le  signal  da 
combat.  Taillefer,  ménestrel  du  duc,  entonna  la  chanson  de 
Roland.  Évoquée  par  lui,  Tombre  de  Charlemagne  et  de  ses 
fidèles  plana  sur  les  champs  de  Hastings. 

Taillefer  ki  mnlt  bien  cantoit» 
Sur  un  cheval  ki  tost  aloit 
Devant  as  s'en  alait  cantant 
De  Karlemaigne  e  de  Roland 
E  d'Oliver  e  des  vaisals 
Ki  morurent  à  Roncevals  ! 

La  bataille  durant  indécise,  Guillaume  fit  simuler  une  retraite. 
Les  barons  anglais  rompirent  Tordre  de  bataille  et  se  précipitèrent 
dans  la  brèche  ouverte;  mais  Tarmée  française  se  referma  sur 
eux,  et  le  massacre  commença.  Six  mille  Franco-Normands  y 
perdirent  la  vie  et  plus  de  vingt  mille  Anglais.  Quelques  jours 
après,  Guillaume  était  à  Londres. 

Alors  commencèrent  les  exigences,  non-seulement  des  vain- 
queurs, mais  encore  des  Normands  qui  arrivèrent  après  la  vic- 
toire pour  prendre  part  à  la  curée.  Il  fut  fait  soixante  mille 
deux  cent  quinze  divisions  territoriales  ou  fiefs  relevant  de  la 
couronne.  Les  chefs  eurent  des  parts  léonines.  L*évêque  de 
Coutances^  Montbray,  eut  deux  cent  quatre-vingts  châteaux  et 
fut  fait  archevêque.  Son  frère  devint  comte  de  Northumberland. 
Pigot  eut  la  moitié  d*un  comté  en  baronnie.  Bohan  eut  sept  châ- 
teaux. Carteret,  Paisnel  et  la  Haye  ne  purent  se  résoudre  à  vivre 
en  Angleterre;  ils  vendirent  leurs  apanages  et  rentrèrent  en 
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Normandie.  Les  Bretons  firent  de  mèmey  et  lorsqu'ils  furent  tous 
partis,  Lanfranc  écrivit  à  Guillaume  :  a  Gloire  &  Dieu  I  vous 
voilà  purgé  de  cette  vermine  I  » 

On  a  dit  que  le  pays  anglais,  après  la  conquête,  fit  résistance 
au  duc;  c'est  une  erreur.  Les  barons  seuls  firent  échec  au  roi, 
mais  c'étaient  les  barons  rançais,  dont  Tavarice,  la  convoitise, 
Tamour  des  combats,  faisaient  sans  cesse  des  révoltés.  Depuis 
le  jour  où  il  conquit  TAngleterre  Jusqu'à  sa  mort,  Guillaume 
n'eut  pas  un  instant  de  repos;  sa  vie  fut  une  suite  de  combats 
nécessités  par  une  longue  chaîne  de  perfidies  ou  de  trahisons. 
Il  eut  à  lutter  même  contre  son  fils  !  non-seulement  en  Angle- 
terre, mais  en  Normandie  !  et  cependant  il  fit  son  œuvre  de  con- 
quérant, car  il  put,  avant  de  mourir,  finir  le  Doomsday  Book  et 
établir  la  justice  normande  en  Angleterre. 

Guillaume  fut  un  politique  habile,  un  homme  de  volonté  ne 
reculant  jamais.  Il  fut  souvent  cruel,  il  le  fallait  peut-être; 
l'œuvre  reste,  mais  le  nom  est  maudit.  Cet  homme  de  fer  avait 
livré  vingt-deux  batailles,  assiégé  plus  de  cent  châteaux,  soumis 
la  Normandie  et  la  Bretagne  révoltées,  conquis  l'Angleterre, 
établi  le  règne  des  lois,  fondé  une  dynastie,  fait  ériger  cent 
églises.  Législateur,  soldat,  administrateur,  il  avait  travaillé 
toute  sa  vie  sans  un  jour  de  repos,  respecté  et  craint  tant  qu'il 
fut  debout.  Mort,  il  fut  maudit,  abandonné  de  tous. 

Il  est  bon  de  constater  que  ces  hommes  dits  providentiels, 
qui  ne  parviennent  à  se  faire  des  noms  immortels  que  par  la 
grandeur  de  leurs  entreprises,  ont  été  appréciés  de  leur  temps 
à  leur  valeur  réelle.  On  doit  admirer  le  courage  de  celui  qui 
jugeait  avant  que  le  sang  des  victimes  fût  refroidi  ;  Orderic 
Vital,  un  moine  contemporain,  a  écrit  :  «  Pénétré  d'une  pi4ié' 
profonde,  faime  mieux  compatir  à  la  douleur  du  peuple 
anglais  qu€  de  prodiguer  de  criminelles  adulations  à  l'auteur 
de  tant  de  meurtres.  Le  juge  tout-puissant,  vengeur  sévère, 
pèsera  les  actions  de  tous  et  devra  punir  les  crimes  pour 
montrer  à  tous  que  les  lois  divines  sont  éternelles.  » 

Ce  vainqueur,  ce  héros,  ce  duc-roi  n'était  pas  encore  mort 
que  ses  meubles  furent  pillés  par  ses  courtisans;  ses  valets  le 
déshabillèrent,  le  mirent  nu  et  s'enfuirent  avec  ses  dépouilles. 

s. 
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Lorsque  le  prêtre  qui  eut  le  courage  de  lui  rendre  les  derniers 
honneurs  eut  réuni  assez  de  bras  pour  Tensevelir,  la  bière  étant 
trop  petite,  on  rompit  ses  os  pour  que  son  corps  y  pût  contenir. 
Alors  on  le  porta  dans  Tégllse,  et  Tof&ce  ne  fut  pas  même  achevé; 
on  enleva  le  cercueil,  et  comme  il  arrivait  au  champ  du  repos, 
un  bourgeois  de  Caen  poussa  la  clameur  :  a  A  moi,  Rollo,  on 
me  fait  tort  !  » 

Sans  égard  pour  Guillaume  et  sa  dépouille  mortelle,  le  bour- 
geois voulut  être  payé  avant  qu*on  enterrât  le  roi. 

Le  possesseur  de  deux  couronnes  trouvait  à  peine,  à  prix  d'or, 
sur  le  sol  normand,  son  vrai  patrimoine^  son  paradis ,  comme 
il  se  plaisait  à  Fappeler,  six  pieds  de  terre  pour  son  corps 
rompu. 

Robert  Courte-Cuisse  ou  Courte-Botte,  fils  aîné  de  Guillaume, 
fut  reconnu  duc  de  Normandie,  et  les  iles  de  la  Manche  con- 
tinuèrent à  faire  partie  du  duché. 

De  1066  à  1085,  il  n'est  fait  nullement  mention  du  Cotentin 
ni  des  iles;  les  nobles,  le  clergé  même,  tout  était  en  Angleterre. 
Pendant  ce  temps  le  Cotentin  put  respirer. 

On  peut  croire  qu'il  dut  s'établir  un  commerce  productif 
entre  les  deux  contrées,  et  que  les  bateaux  des  iles  et  de  la 
côte  durent  être  occupés. 

En  1085,  l'Angleterre  était  passée  aux  mains  de  Guillaume 
le  Roux,  second  fils  du  Conquérant. 


CHAPITRE  III 

LES   TROIS   FILS   DU  CONQUÉRANT 

HeBii,  comte  àe  IfoHaio  et  vicomte  du  Coteotin  et  des  tlet,  Ûèvt  dea  châteaux.  —  Dona- 
tions dÎTenes. —  Prévôt. —  Robert  part  pour  la  croisade. —  Gaillaame meurt  (1100). 
— '  Henri  se  iaît  cooronner.  —  Betonr  de  Robert.  —  Bataille  de  Tinchebray. —  Henri 
doc  de  Normandie.  —  Abbays  des  Augnstins  Saint-Hëlier.  —  État  social  des  tles. 
—  Renaissance.  —  Fondation  des  églises.  —  Première  école  à  Jersey.  —  Naufrage 
de  la  Blaneke-Afef,  —  Le  fils  du  duc-rot  et  sa  femme  périssent.  —  Le  fils  de  Guil- 
laume meurt.  -^  Institution  des  soldats,  soudarts.  —Retaille  de  Théroulde  (1124).  — 
llathilde,  fille  de  Henri,  épouse  Geoffroy  d* Anjou.  —  Uort  de  Henri  !•'  (1135). 


Guillaume  le  Conquérant  avait  laissé  trois  fils.  L'ainé,  Robert 
Courte-Cuisse,  suivant  la  loi  normande,  eut  le  patrimoine,  la 
Normandie;  le  second,  Guillaume  le  Roux,  eut  TAngleterre;  le 
roisième,  Henri  Beau-Clerc,  car  il  était  lettré,  reçut  de  l'argent 
et  le  comté  de  Mortain.  Or,  Robert  était  prodigue,  vicieux, 
joueur;  il  épuisa  bientôt  le  trésor.  Alors  il  vendit  à  Henri, 
moyennant  trois  mille  livres,  le  Cotentin  et  les  iles.  Le  vrai 
nom  de  Robert,  celui  que  lui  donnait  son  père,  était  Courte^ 
Botte.  Il  était  gros,  court,  sensuel  et  si  peu  intelligent  en  poli- 
tique, que  la  cession  faite  à  Henri  non-seulement  lui  enlevait 
le  tiers  de  son  patrimoine,  mais  constituait  pour  son  frère  une 
position  formidable  comme  futur  prétendant  au  duché.  Henri, 
dans  ce  but,  administra  son  territoire  continental  et  insulaire 
d'une  façon  paternelle  et  s'appliqua  à  foire  prospérer  le  com- 
merce et  Tagriculture.  Il  travailla  activement  à  fortifier  les  châ- 
teaux de  la  côte. 

C'est  probablement  à  Henri  qu'il  faut  faire  remonter  le 
commencement  des  travaux  faits  au  château  de  Gorey  à  Jersey, 
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et  da  Valle  à  Guernesey.  Les  Reviers  furent  ses  ministres,  ses 
ingénieurs  et  commis;  ils  bâtirent  ou  relevèrent  les  châteaux 
d'Avranches,  de  Coutances,  de  Gavray,  de  Cherbourg.  Il  est 
possible,  probable  même,  qu'ils  firent  des  travaux  dans  les  iles 
où,  à  ce  qu'on  croit,  ils  possédaient  des  fiefs.  Henri  y  maintint 
Tétat  ancien,  car  il  n'est  fait  mention  d'aucun  changement  pen- 
dant sa  gestion  ;  la  seule  indication  intéressante  qui  nous  soit 
connue  provient  d'un  travail  antérieur  au  catalogue  des  fiefs 
royaux,  dressé  un  peu  avant  la  mort  de  Guillaume.  En  pas- 
sant de  Robert  à  Henri,  on  fixa  le  chifiTre  du  revenu  des  fiefs.  A 
Guernesey,  il  s'élevait  à  trois  cent  soixante  livres,  et  ils  étaient 
de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  seigneurs  les  mieux  apa- 
nages. 

Des  produits  aussi  minces  ne  pouvaient  satisfaire  la  cupidité 
des  barons  de  la  côte,  qui  s'étaient  partagé  l'Angleterre  et 
la  Normandie.  Aussi,  à  cette  date,  pas  un  seigneur  de  fief  ne 
résidait  dans  les  iles,  car  il  n'en  est  pas  fait  mention.  On  peut 
donc  supposer  que,  comme  par  le  passé,  les  abbés  et  les  seigneurs 
y  envoyaient  des  préposés.  Ainsi,  en  1091,£rtaud  (un  seigneur 
de  la  côte)  donne  une  terre  de  Jersey  à  l'abbaye  de  Marmoutiers; 
c'est  un  certain  Evrard  ou  Everard  qui  prend  possession  pour 
le  couvent.  Il  existait  déjà  un  fief  Everard,  probablement  un  de 
ces  francs-fiefs  appartenant  à  des  hommes  libres. 

Vers  le  même  temps,  Robert  donne  à  son  pilote  le  petit  ilot 
de  Jetbou;  le  malheureux,  n'y  pouvant  vivre,  fut  obligé  de  se 
faire  moine,  et  il  donna  son  fief  au  Mont  Saint-Michel  qui  y 
bfttit  un  prieuré.  Le  prieur,  mourant  de  faim,  revint  à  Guerne- 
sey, et  la  concession  passa  à  un  nommé  Clienay  qui ,  n'en 
pouvant  rien  tirer,  pria  le  Mont  de  reprendre  l'Ilot.  Vers  1092^ 
Ertaud  donne  à  Raoul,  neveu  de  l'évèque  de  Lisieux,  et  à  Gau- 
tier, deux  moines,  cinq  acres  de  terre  à  Noirmont,  dépendant 
du  fief  d'Adélaïde,  sœur  de  Robert  VEsturman  (pilote)  ;  Guil- 
laume Gondemare  était  le  mandataire.  Cette  même  année, 
Néel,  troisième  vicomte  de  Saint*Sauveur,  donne  au  couvent 
de  Saint-Sauveur  le  revenu  des  trois  églises  de  Saint-Hélier, 
Saint-Clément,  Saint-Pierre,  et  la  cinquième  partie  de  la  dime 
des  autres  églises  de  l'île  de  Jersey.  Antérieurement  il  avait 
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donné  à  un  prêtre  nommé  Turstin  ou   Tourtain  une  terre 
à.Guemesey,  tenue  en  ûe{  ipsir  Anquetil,  fils  de  Grimould. 

Le  passage  des  églises  des  mains  du  clergé  aux  mains  des 
monastères  s*explique  par  un  fait  prouvé.  Les  dérèglements  des 
prêtres  étaient  tels,  que  les  populations  indignées  demandaient 
qu'on  remit  Texercice  du  culte  à  des  moines.   Les  couvents 
firent  exclure  petit  à  petit  les   prêtres  séculier»,  qui  bientôt 
tombèrent  dans  le  mépris  et  la  misère,  et  toute  la  fortune 
ecclésiastique  insulaire  fut  accaparée  par  les  monastères.  Tout 
profite  aux  peuples  qui  se  préoccupent  toujours  de  leur  indé- 
pendance, et  les  insulaires  secondèrent  ce  mouvement  àaM  un 
but  politique.  Les  tenants  des  abbayes  et  couvents  avaient  des 
immunités  considérables  ;  TÉglise,  étant  pauvre,  était  exigeante, 
le  couvent  était   généreux.    D'un  autre  côté,   les   seigneurs 
dotaient  seuls  les  couvents  auxquels  le  peuple  ne  payait  aucunes 
redevances.  Les  moines  se  mêlaient  au  peuple,*  dont  ils  sortaient 
pour  la  plupart,  tandis  que  les  abbés  et  prieurs,  étant  cadets  de 
familles  nobles,  étaient  dédaigneux  pour  les  vilains.  L'adminis- 
tration   ecclésiastique   était  moins  exigeante,  plus  paternelle 
que  celle  des  seigneurs,  et  respectait  davantage  les   libertés 
communales  des  centeniers,  vingteniers,  d'origine  gallo-ro- 
maine. 

Ces  administrations  communales  s'exerçaient  conjointement 
avec  celle  de  juges  élus,  concurremment  avec  celle  du  repré- 
sentant du  duc,  le  vicomte,  et  peut-être  d'un  délégué  du 
vicomte  résidant  dans  les  îles,  le  prévôt.  Nous  allons  voir 
bientôt  surgir  la  preuve  de  l'existence  de  cet  ordre  social,  sans 
qu'il  soit  institué  par  personne,  ce  qui  prouve  son  antériorité 
séculaire  ;  le  plus  simple  bon  sens  indique  que  rien  de  sem- 
blable  ne  se  créa  spontanément.  (Dup.,  295.) 

Le  roi  d'Angleterre,  Guillaume  le  Roux,  était  emporté,  vin- 
dicatif. Comme  son  frère  Robert,  il  était  généreux  jusqu'à  la 
folie,  et  ses  besoins  d'argent  le  poussaient  à  tous  les  excès.  La 
discorde  ne  tarda  pas  à  régner  entre  les  deux  frères,  et  Henri 
Beau-Clerc  fut  obligé  d'intervenir.  Mal  lui  en  prit,  car  le  roi 
d'Angleterre  lui  enleva  le  Cotentin  et  les  îles,  et  plus  tard  le  fit 
prisonnier  comme  il  débarquait  sur  la  côte  normande.  Bientôt 
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après  il  remit  Henri  en  liberté,  car  il  était  généreux  lorsqu'il 
était  ivre  ;  la  cour  ducale  était  un  centre  d'orgies  où  s'engloutis- 
saient les  richesses  de  Ja  Normandie. 

Il  n'était  bruit  alors  en  Europe  que  des  préparatifs  pour  la 
eroisade.  Le  duc  Robert  s'éprit  de  Tidée  d'aller  accomplir  des 
prouesses  en  Asie  ;  il  mit  en  gage  son  duché  tout  entier  pour 
dix  mille  marcs  d'argent  que  lui  prêta  son  frère  Guillaume,  le 
roi  d^Angleterre,  qui,  ayant  fait  la  paix  avec  son  frère  Henri,  lai 
rendit  le  Cotentin  et  les  îles.  C'est  pendant  cette  administration 
intérimaire  que  Guillaume  a  laissé  une  trace  de  son  pouvoir 
qu'il  est  important  de  constater.  En  1096,  il  concéda  à  Raoul, 
de  Saint-Hélier,  le  manoir  deSamarez,  situé  dans  la  paroisse  de 
Saint-Clément,  moyennant  foi  et  hommage  et  vingt-quatre 
livres  de  monnaie  courante  dans  Vile. 

Lorsque  Robert  eut  reçu  de  son  frère  les  dix  mille  marcs 
d'argent,  il  s'équipa  pour  la  croisade  et  se  composa  une  suite 
de  seigneurs  normands.  C'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  que 
Renaud  de  Carteret  de  Saint-Ouen,  Lemprière,  Rodolphe,  les 
Paisnel,  suivirent  le  duc  à  la  croisade.  Le  document  qu'on 
invoque  n'est  pas  la  liste  des  chevaliers  qui  suivirent  le  duc, 
c'est  un  armoriai  donnant  la  nomenclature  des  seigneurs  de  la 
côte  cotentine,  postérieur  de  deux  ans  au  moins  au  départ  pour 
la  croisade.  Ce  document  est  précieux,  car  il  prouve  qu'à  cette 
époque  les  seigneurs  fieffés  (de  haubert)  ne  vivaient  pas  encore 
dans  les  îles. 

Pendant  que  Robert  était  en  Terre  sainte,  la  paix  étant  faite 
entre  Henri  et  Guillaume,  celui-ci  invita  Henri  à  venir  chasser 
en  Angleterre.  Or,  le  2  août  1100,  dans  \k  forêt  neuve,  les 
deux  frères  étaient  ensemble  très-animés  à  la  poursuite  d'une 
noble  béte ,  escortés  par  des  serviteurs  et  des  barons , 
IjDrsque  Guillaume  tomba  tout  à  coup  frappé  à  mort  par  la 
flèche  d'un  archer,  Gaultier  Tyrrel.  Un  simple  ricochet,  a-t-on 
dit!  Ce  crime  réunissait  sur  la  tète  de  Henri  Bcau-CIerc  la  cou- 
ronne ducale  et  la  couronne  royale,  et  justifiait  une  vision  et  une 
prédiction.  Guillaume  le  Conquérant,  sur  son  lit  de  mort,  avait 
dit  à  son  fils  Henri,  qui  se  plaignait  de  ne  recevoir  pour  héri- 
tage que  de  l'argent  :  Confie-toi  à  Dieu;  laisse  tes  frères  te 
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précéder,  et,  quand  le  temps  sera  venu,  tu  auras  tout  ce  que 
fax  acquis  et  tu  les  surpasseras  en  pouvoir  et  en  richesses. 
Voilà  la  prédiction  historique.  La  vision  n*est  pas  authentique. 
Un  moine  de  Tabbaye  de  Glocester  avait  vu  en  songe  Guil- 
laume tomber  terrassé  par  saint  Michel  archange,  et  Henri 
Beau-Clerc  monter  sur  un  trône  étincelant. 

Le  dimanche  qui  suivit  la  mort  du  roi,  Henri  se  faisait  cou- 
ronner à  Westminster. 

Robert  était  parti  de  Palestine  depuis  un  an  pour  rentrer  en 
Normandie;  il  ne  put  cependant  arriver  que  six  semaines  après 
la  mort  de  son  frère.  Il  est  vrai  qu'il  s'était  arrêté  bien  souvent 
en  route;  une  fois  même  il  s'était  marié.  S'il  avait  perdu  une 
couronne  par  sa  nonchalance,  il  pouvait  la  reconquérir  par  son 
courage,  et  la  guerre  fut  déclarée.  Malheureusement  quand  les 
princes  se  déclarent  la  guerre,  ce  sont  les  peuples  qui  la  payent 
de  leur  sang  et  de  leur  argent.  La  guerre  n*eropêcha  pas 
Robert  de  se  livrer  à  tous  les  excès  qui  lui  étaient  habituels,  et 
comme  sa  jeune  femme  avait  honte  de  le  voir  condamné  à  res* 
ter  au  lit  tout  un  jour  parce  que  ses  mattresses  et  ses  mignons 
lui  avaient  volé  jusqu'à  son  haut-de^chausses,  elle  se  hasarda 
àlui  faire  des  remontrances  sages.  Le  duc  Tempoisonna  (1102). 

Voilà  par  quel  homme  le  patrimoine  avait  été  gouverné  ; 
comment  s'étonner,  en  lisant  l'histoire  de  Normandie,  de  trouver 
des  révoltes  populaires,  des  massacres,  des  vengeances?  La 
province  tout  entière  supplia  le  roi  d'Angleterre  de  détruire  le 
monstre  dont  elle  n'avait  pas  le  courage  de  se  débarrasser  elle- 
même.  En  1105,  Henri  débarqua  à  Barfleur,  battit  son  frère 
Robert  Courte-Heuse  à  Tinchebray  (1106)  et  le  fit  prisonnier. 
Il  renvoya  en  Angleterre  et  lui  fit  crever  les  yeux,  après  Tavoir 
enfermé  dans  le  château  de  Cardi£f  où  il  vécut  encore  vingt-huit 
ans.  On  dit  que  les  mœurs  du  temps  expliquent  ces  représailles 
barbares;  elles  ne  les  excusent  pas.  Henri  Beau-Clerc  valait 
mieux  que  ses  frères,  mais  il  était  aussi  fort  intempérant  et 
cruel.  Sa  fierté,  sa  dureté,  sa  férocité  même  furent  quelquefois 
adoucies  par  une  forte  instruction^  il  était  élève  de  Lanfranc,  et 
Tamour  des  lettres  releva  un  peu  son  caractère.  Son  long  règne 
e^i  le  plus  important  des  règnes  des  rois-ducs,  et  les  îles  vont 
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entrer  maintenant  plus  largement  dans  le  courant  des  faits  poli* 
tiques  dont  Thistoire  aura  à  faire  mention. 

Henri,  comme  son  père  Guillaume,  affectionnait  plus  particu- 
lièrement la  Normandie  que  FAngleterre,   le  Cotentiu  plus 
encore  que  la  Normandie.  Il   établit  sa  résidence  favorite  à 
Caen,  et  il  en  fit  un  centre  artistique  et  politique.  La  raison  de 
ce  choix  était  double.  Dans  la  Normandie  proprement  dite,  les 
grands  barons,  sacs  cesse  en  lutte  les  uns  contre  les  autres»  ou 
contre  le  duc,  ou  contrôle  roi  de  France,  s'étaient  constitués  en 
féodalité  complète,  c*est-à-dire  avaient  élevé  pouvoir  despo- 
tique contre  pouvoir  despotique.    Les  rois  de  France,  pour 
lutter  contre  les  seigneurs,  avaient  été  obligés  de  se  confier  aux 
communes  qui  se  fondaient,  et  déjà  ils  ne  marchaient  en  guerre 
qu'avec  des  troupes  de  bourgeois  et  manants ,  terribles  aux 
hommes  d*armes  levés  par  les  barons.  Comme  le  roi  de  France, 
Henri  trouva  dans  les  communes  cotentines  une  force  considé- 
rable contre  ses  barons  révoltés,  et  au  besoin,  à  armes  égales,  il 
eût  pu  lutter  avec  le  roi.  Caen  était  aussi  un  centre  stratégique. 
Quand  le  roi-duc  allait  en  guerre,  il  pouvait  laisser  derrière 
lui  le  Cotentin  et  les  îles  en  toute  sécurité,  car  ces  pays  étaient 
organisés  en  communes,  qui  ne  s'insurgeaient  pas  contre  leur 
protecteur.  Dom  Bessin,  un  de  ces  moines  chroniqueurs  qui 
charmaient  leurs  longs  loisirs  par  le  récit  des  faits  contempo- 
rains, nous  a  laissé  la  phrase  précieuse  qui  constate  historique- 
ment Tétat  du  pays.  Avant  d'entrer  en  campagne,  dit-il,  il 
adressait  des  exhortations  aux  magistratus  populi,  d'avoir  à 
ne  pas  s'écarter  des  lois  de  l'équité.  Orderic  Vital,  un  grand 
écrivain  contemporain,  confirme  cette  vérité  historique.  Donc  le 
peuple  s*administrait,  au  moins  pour  une  part;  donc  c'était  des 
magistrats  populaires  que  dépendait  la  tranquillité  du  pays; 
donc  ils  gouvernaient  et  administraient  la  justice  au  moyen  de 
lois  ou  coutumes. 

Il  faut  reconnaître  que,  depuis  la  mort  de  Rollon,  les  mou- 
vances seigneuriales  avaient  été  moindres  dans  les  grandes  mai- 
sons du  Cotentin  qu'en  Normandie,  et  que  la  conservation  pro- 
longée du  pouvoir  dans  les  mains  des  mêmes  familles  était  une 
garantie  de  protection  pour  les  peuples  et  de  soumission  envers 
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le  chef.  Les  vicomtes  de  Saint-Sauveur  surtout  se  distinguaient 
par  des  habitudes  de  modération  inconnues  dans  la  haute  Nor- 
mandie. Les  grands  monastères,  les  évéchés,  les  abbayes  célè- 
bres, en  se  relevant  sous  l'impulsion  de  Henri,  avaient  pris  des 
habitudes  de  culture  d'esprit  qui  rappelaient  les  débuts  écla- 
tants des  quatrième  et  cinquième  siècles.  Ces  grandes  maisons 
florîssaient  surtout  de  Caen  au  Couêsnon.  Jersey  put  bientôt 
rivaliser  avec  le  Mont  Saint-Micbel,  Fontenelle,  Montebourg, 
Bayeux,  Coutances,  Caen.  Voici  comment. 

Un  certain  Hamon  aux  Dents,  Tun  des  seigneurs  du  Cotentin 
révoltés  contre  le  duc,  qui  fut  tué  à  la  bataille  des  Dunes,  avait 
des  fiefs  à  Jersey,  et  Tun  d'eux  comprenait  Tilot  où  avait  été 
bâti  jadis  Tancien  monastère  fondé  par  Marcouf,  et  aussi  la  cel- 
lule de  saint  Hélier;  or,  le  troisième  descendant  de  cet  Hamon 
étant  mort  sans  enfants,  l'héritage  passa  à  un  certain  Guil- 
laume, son  parent.  En  1125,  Guillaume  fonda  sur  cet  empla* 
cernent  une  abbaye  de  moines  augustins,  tous  choisis  parmi  des 
chanoines  honorables  et  instruits.  La  population  insulaire,  un  peu 
superstitieuse  comme  on  Tétait  en  ce  temps,  vit  dans  cette  fon- 
dation roffrande  votive  d'un  descendant  du  Saxon  Hamon  qui, 
disait-on,  avait  immolé  Hélier  le  martyr. 

Quoi  qu*îl  en  soit,  les  b&timents  couvrirent  bientôt  tout  Ylslet, 

car  des  donations  considérables  hâtèrent  les  travaux.  Le  roi-duc 

donna  le  moulin  de  la  ville  et  le  marais  de  Saini-Hélier,  qui 

étaient  domaine  ducal,  plus  Véglise  de  la  Trinité.  Jourdain  de 

Barneville  donna  une  charuce  à  prendre  au  triage  du  crapau- 

douet  de  Saint-Clément^  qu'il  tenait  à  fief  du  roi,  plus  deux 

acres  de  terre  à  BamevUle,  sur  le  continent.  Il  paraît  qu'il 

vendit  aussi  des  terres,  à  moins  qu'il  n'eût  rétrocédé  sa  tenure 

royale,  pour  cent  livres  d'Anjou.  Regnault  de  Carteret  donna 

une  acre  de  terre  au  Val  de  la  Mare  Saint-Ouen,  et  les  témoins 

de  la  donation  furent  Guillaume,  curé  de  Saint-Ouen;  Richard 

Boudon,  prêtre;  Guillaume  de  Sallenelles,  Guillaume  de  Win- 

chelez  et  Guillaume  de  Saint-Hélier.  L'abbaye  de  Saint-Hélicr 

devint  bientôt  si  célèbre  qu'elle  servit  de  modèle  aux  abbayes 

de  France. 

n  résulte  de  cette  fondation  deux  faits  importants.  Guillaume 
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hérite  comme  parent  non  né  de  la  chair  et  du  sang;  donc,  en 
1100»  la  coutume  du  non-retour  au  duc,  en  cas  de  mort  sans 
héritiers  directs,  existait;  il  importe  moins  desavoir  si,  selon  la 
loi  féodale,  le  duc  avait  joui  pendant  an  et  jour  du  revenu  du 
fief.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  propriété  libre  était  un  fait,  puisque 
le  droit  de  succession  était  reconnu.  L*acte  qui,  dit-on,  porte  : 
a  Guilleilmus  filius  Hamonis  »  n* est  pas  Tacte  de  donation.  Il  est 
certain  que  Guillaume  Hamon  n'était  pas  le  fils,  mais  le  parent» 
selon  les  divers  textes  des  donations  faites  par  le  duc  qui  se 
rapportent  à  la  fondation. 

Barneville  cède  des  fiefs  :  voilà  la  mouvance,  car  le  droit 
de  vente  emporte  le  droit  d'acbat.  Il  cède  la  tenure  et  peut- 
être  la  vend  :  donc  le  bail^  c'est-à-dire  la  forme  qui  avait  rem- 
placé ValleUj  était  comme  Talleu  lui-même  une  véritable  pro- 
priété, dans  les  îles  ;  la  saisine  était  Tacte  de  transfert  ou  de 
vente,  emportant  payement  d'hommages. 

Nous  pouvons  donc  fixer  déjà  Tétat  social  et  administratif  des 
lies  :  vingteniers  et  centeniers,  magistrats  paroissiaux  faisant 
exécuter  les  lois  d*administration  ;  enfin,  judiciairement,  les 
juges  populaires  élus.  A  cette  commune  complète,  si  Ton  adjoint 
un  vicomte,  protecteur,  grand  juge,  représenté  dans  chaque 
lie  par  un  prévôt,  on  aura  presque  exactement  Tétat  actuel» 
image  de  l'état  franc  et  gallo-romain.  Constatons  encore  que» 
lorsque  Henri  livra  la  bataille  de  Tincbebray  en  1106,  il 
avait  avec  lui  des  chevaliers,  des  seigneurs  français  et  anglais,  et 
des  mercenaires  de  l'Anjou  et  du  Poitou  ;  à  peine  quelques  vas- 
saux de  ses  fiefs  et  les  suivants  d'armes  de  quelques  barons.  Les 
insulaires  ne  coopéraient  pas  de  leur  sang  à  ces  guerres  con- 
tinentales. Ce  fait  capital  résulte  de  toutes  les  chroniques  du 
temps. 

Le  mouvement  de  renaissance  que  Henri  Beau-Clerc  imprima 
au  Cotentin  gagna  Tarchipel;  mais,  comme  le  son  s'afiaiblit  par  la 
distance,  les  iles  éloignées  n'ofirent  qu'un  vague  écho  de  cette  ère 
de  splendeur  artistique.  Déjà  en  1 1 1 1 ,  on  consacrait  à  Guernesey 
l'église  de  Saint-Samson ;  le  Vale  (1117).  A  Jersey  s'élevaient 
léglise  Saint-Brelade  (1111);  Saint-Martin  (1117).  De  1125  à 
1 130,  on  inaugura  Saint-Clément  et  Saint-Ouen.  Ces  dates  seront 
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différentes  si  Ton  se  rapporte  à  Tépoque  de  la  fondation  des 
églises  ;  la  date  de  leur  consécration  nous  paraît  plus  impottante, 
car  elle  montre  qu'en  trente  ans  à  peine  le  travail  fut  terminé. 

Il  fut  institué  des  dîmes  ecclésiastiques  plus  que  suffisantes 
pour  Tentretien  de  ces  édifices,  dont  Tévéché  de  Coutances,  Tab- 
baye  de  Caen,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  le  Mont  Saint-Michel, 
Cherbourg,  Caen,  Montévilliers,  avaient  une  part.  De  ces  dona- 
tions et  de  ces  parts  de  dîmes,  la  plus  importante  s'élevait  à 
trente-cinq  livres!  La  nomination  aux  bénéfices  et  aux  cures  était 
passée  du  roi  de  France  au  duc  de  Normandie  ;  le  duc-roi  la 
céda  aux  évéques,  aux  monastères  ;  des  monastères,  elle  passa  à 
de  simples  curés.  Cet  émiettement  de  l'autorité  ecclésiastique 
amena  des  abus  qui  finirent  par  le  ridicule.  L'évéque  de  Cou- 
tances,  qui  avait  seul  le  droit  ù^induction,  ne  Texerçait  pas  ou 
acquiesçait,  tandis  qu'il  y  avait  souvent  deux  titulaires,  ou  qu'au 
cas  de  refus  il  n'y  en  avait  plus  du  tout.  Cet  état  anarchique 
de  l'Église  dura  deux  siècles  ! 

C'est  à  cette  même  époque,  sons  Henri  Beau-Clerc,  que  l'on 
fait  généralement  remonter  la  venue  des  seigneurs  de  la  côte 
dans  les  îles.  On  en  donne  pour  preuve  la  déclaration  faite  d'une 
cession  par  Carteret  à  Gnemesey,  d'un  autre  Carteret  à  Jersey; 
des  Paisnel  et  des  Lemprière.  Cette  assertion  est  hasardée  ;  les 
docaments  invoqués  ne  prouvent  rien.  Ces  déclarations  pou- 
vaient avoir  été  faites,  en  terre  ferme,  dans  leurs  manoirs, 
et  expédiées  par  leurs  chapelains,  exactement  comme  celles 
faites  antérieurement,  ear  rien  ne  distingue  les  dernières  des 
premières.  Il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que  le  Cotentin  et 
la  Normandie  étant,  à  cette  époque,  brillants  et  prospères,  les 
seigneurs  avaient  moins  de  raisons  que  jamais  pour  aller  habiter 
des  îles  éloignées  de  la  cour  et  pour  quitter  des  fiefs  importants, 
avec  de  beaux  manoirs  et  des  défenses,  tandis  que  leurs  pro- 
priétés insulaires  étaient  sans  valeur.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
la  preuve  authentique  de  l'établissement  à  Aurigny  d'un  dominus 
insulœ,    seigneur  de  Tile  tenant  une  terre  à  champart;  môme 
en  ce  cas^  le  dominus  insulœ  pouvait  être  tenant  pour  une 
abbaye,  comme  l'usage  en  existait  depuis  longtemps. 
Les  îles  de  la  Manche  étaient  peu  habitées,  et  auraient  été 
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presque  ignorées  sans  les  archives  ecclésiastiques,  parce  quelles 
étaienien  dehors  de  la  politique  par  situation.  Sous  la  période 
gallo-romaine,  nons  avons  vu  les  îles  tirer  leur  importance  de 
leur  situation  géographique;  maintenant,  le  commerce  a  pris 
une  autre  voie;  les  îles  sont  presque  désertes.  Il  nous  faat 
attendre  encore  un  siècle  avant  qu'elles  reprennent  peu  à  pea 
une  importance  réelle.  Alors  les  documents  ecclésiastiques 
seront  moindres,  mais  les  documents  royaux,  ducaux  et  féo- 
daux commenceront  à  paraître,  plus  nombreux  et  plus  sérieux. 

Henri  se  souvint  de  Jersey,  et  Ton  reconnaît  la  préoccupation 
d*un  roi  lettré  dans  rétablissement  d*une  école  à  Saint-Hélier. 
Le  magister  ou  le  maître  d*école  Mauger  tenait  à  fief,  à 
tenure  à  bail,  la  terre  de  Crapaudouet.  On  ne  sait  si  cette  école 
fut  fondée  à  cette  époque,  ou  si  elle  reçut  seulement  à  ce 
moment  une  confirmation  de  tenure  ou  une  libéralité  royale. 
On  a  pu  adopter  la  version  d'une  fondation  faite  par  saint  Mar- 
culf  au  même  lieu,  enrichie  par  Henri  Beau-Clerc  an  douzième 
siècle.  L'église  de  Sainte-Marie  d*Aurigny  fut  donnée  par  le  roi 
à  Fabbaye  de  Cherbourg  en  1122,  et  en  1143  elle  fit  retour  à 
Tévéché  de  Coutances,  ainsi  que  l'avait  jadis  ordonné  Guil- 
laume le  Conquérant. 

Henri  Beau-Clerc,  comme  roi  d'Angleterre,  fut  habile;  dès 
les  débuts  de  son  règne,  il  accorda  la  fameuse  charte  qui  est 
considérée  comme  la  base  des  libertés  anglaises.  Il  promettait 
au  clergé  de  respecter  ses  droits  et  ses  revenus  ;  aux  barons, 
qu'il  ne  ferait  pas  trop  peser  sur  eux  sa  main  royale;  au  peuple, 
il  garantissait  les  lois  d'Edouard  le  Confesseur  ;  aux  habitaats 
de  Londres,  il  donna  les  droits  de  ciié  ou  corporation. 

Après  avoir  guerroyé  pendant  dix  ou  onze  ans,  Henri,  se 
sentant  vieillir,  fit  reconnaître  son  fils  Guillaume  Adelin  comme 
roi  d'Angleterre  (1120).  Ce  jeune  homme,  à  peine  âgé  de  dix^ 
sept  ans,  venait  d'épouser  la  fille  du  comte  d'Anjou,  Foulques. 
Les  fêtes  eurent  lieu  à  Lisieux,  et  aussitôt  après  les  jeunes 
époux  et  les  principaux  seigneurs  d'Angleterre  s'embarquèrent 
à  Barfleur  pour  retourner  dans  leur  royaume.  Le  roi  partit  l6 
premier,  quelque  motif  insignifiant  ayant  retardé  l'embarque- 
ment du  fils.  Adelin  emmenait  une  foule  de  seigneurs  et  de 
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femmes  invités»  nne  folle  jeunesse  rieuse  et  déjà  très-excitée 
par  de  nombreuses  libations.  Le  pilote  Thomas  Ëlenne,  vou- 
lant rattraper  le  roi,  passa»  pour  raccourcir,  dans  un  lieu  très- 
dangereux;  le  navire  toucha  une  roche  et  s* engloutit.  Il  ne  se 
sauva  qu'un  garçon  boucher  qui  raconta  Faccident;  il  put  passer 
la  nuit,  sur  une  épave  et  fut  receuilli  le  lendemain  par  des 
pécheurs. 

On  a  fait  bien  des  versions  sur  ce  naufrage,  sur  le  lieu,  sur 
les  causes  et  les  incidents.  On  a  prétendu  que  ce  n'était  pas 
près  de  Barfleur,  mais  bien  aux  Casquets,  que  le  navire  avait 
touché  ;  on  a  dit  que  Etienne,  le  patron  du  navire,  et  ses  mate- 
lots étaient  ivres;  que  Guillaume,  pour  leur  donner  du  cœur  et 
des  forces,  avait  fait  percer  des  tonneaux  de  vin.  On  a  raconté 
que  Guillaume  s*élait  déjà  jeté  dans  un  canot  avec  sa  femme, 
lorsqu'il  entendit  les  cris  de  sa  sœur  naturelle,  la  comtesse  de 
Perche;  alors  il  serait  revenu  en  arrière  dans  Tespoir  de  la 
sauver;  mais  à  peine  se  trouva-t-il  sur  le  lieu  du  sinistre,  que 
le  canot,  envahi  par  les  malheureux  qui  allaient  se  noyer,  cha- 
vira, et  tout  le  monde  périt.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  incidents, 
•cent  quarante  nobles  des  premières  familles  d'Angleterre  et 
de  France,  sans  compter  les  femmes,  disparurent  en  un  moment 
par  une  nuitde  fôte,  tandis  que  la  lune  faisait  étinceler  une  mer 
4!alme  comme  un  miroir. 

La  seule  version  probable  est  celle-ci  :  A  l'exception  d'Etienne, 
matelots  et  passagers  étaient  perdus  d'ivresse.  Etienne  et  le 
boucher  tenaient  les  deux  bouts  d'un  mâtereau  et  restaient 
seuls  survivants,  épouvantés,  ballottés  sur  le  lieu  du  sinistre. 
A  un  moment,  le  boucher  dit  à  Etienne  qu'il  venait  de  voir  le 
roi  disparaître  sous  les  flots;  alors  Etienne,  qui  avait  demandé 
•comme  une  faveur  de  conduire  le  navire,  comprit  toute  la 
responsabilité  de  ce  naufrage,  et,  lâchant  le  mât,  il  disparut. 
Telle  fut  la  version  du  boucher  de  Rouen  en  arrivant  à  terre  ; 
tout  le  reste  est  de  la  légende  populaire. 

Henri  Beau-Clerc  attendait  sur  la  côte  anglaise  l'arrivée  des 
joyeux  invités  de  la  noce  :  son  fils,  sa  belle-fille,  sa  fille  natu- 
relle. Trois  jours  durant  il  conserva  l'espérance;  à  la  fin,  per- 
sonne n'osant  lui  dire  la  vérité,  on  chargea  une  petite  fillette  de 
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lAi  faire  pressentir  son  malheur.  Le  roi  partit  sans  parler,  et, 
depuis  ce  jour,  jamais  on  ne  le  vit  sourire. 

Et  cependant  ce  fils,  héritier  d'un  sang  féroce,  disait,  à  dii- 
sept  ans,  à  cet  âge  heureux  où  la  vie  est  une  fête,  où  le  cœur 
est  généreux  et  bon,  que  lorsqu'il  serait  roi,  il  voulait  atteler 
le  peuple  anglais  à  la  charrue  comme  une  béte  de  somme! 

L'héritier  du  trône  d'Angleterre  venait  de  mourir,  il  surgit 
aussitôt  un  nouveau  prétendant. 

Guillaume  le  Roux  avait  laissé  un  fils,  dont  Louis  le  Gros,  roi 
de  France,  épousa  la  cause.  L'intérêt  des  rois  de  France  était 
d*afiaiblir  partons  les  moyens  les  grands  seigneurs  féodaux.  La 
guerre  se  ralluma;   elle  dura  longtemps  arec   des  chances 
diverses,  mais  le  plus  souvent  heureuses  pour  Henri.  Louis  le 
Gros  semblait  même  avoir  renoncé  à  soutenir  le  fils  de  Guil- 
laume le  Roux,  qu'il  venait  de  créer  comte  de  Flandre,  lorsque 
le  hasard  voulut  que  ce  jeune  homme  fût  tué  dans  une  escar- 
mouche (1128).  Alors  le  roi  de  France  et  les  barons  français 
suscitèrent  un  soulèvement  presque  général  danslaNormandie. 
Henri  quitta  l'Angleterre  et  arriva  avec  des  forces  nouvelles. 
Depuis  vingt  ans  il  fatiguait  ses  sujets  anglais  par  des  levées 
d'hommes  incessantes  et  des  tailles  intolérables,  pour  conserver 
son  patrimoine,  son  paradis  normand.  En  débarquant,  Henri  fit 
fortifier  Rouen  et  ordonna  une  levée  générale.  Les  barons  ne 
bougèrent  pas  ;  la  Normandie  était  aussi  fatiguée  que  l'Angle- 
terre de  taxes  et  de  levées.  Henri  s'adressa  au  Cotentin,  àNéel, 
à  Robert  de  Caen,  seigneur  de  Thorigny,  l'un  de  ses  douze 
bâtards.  Ceux-ci  levèrent  les  campagnes  et  les  bourgs,  li  com- 
munes, dit  Wace,  et  Henri,  pour  porter  le  nombre  des  combat- 
tants à  un  chiSre  suffisant,  comme  aussi  pour  être  plus  sûr  de 
leur  dévouement,  leur  fit  donner  des  solidi,   des  sous,  une 
solde  (Ord.  Vital).  Le  mot  et  la  chose  étaient  trouvés,  le  roi 
eut  une  armée  de  soldats.  Ces  gens  de  pied,  le  mépris  de  la 
noblesse  bardée  de  fer,  rencontrèrent  la  fleur  de  la  chevalerie 
française  au  bourg  de  Théroulde  (1124),  et  les  barons  furent 
écrasés  par  les  archers  soldés;  depuis  lors,  la  chevalerie  e%ï 
condamnée,    et  les  armées  de  soldats  vont  devenir  la  grande 
force  matérielle. 
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Henri  était  à  Caen  qaand  on  lai  apprit  la  victoire.  Il  n'y  criif 
qu'en  recevant  les  nombreux  prisonniers.  Alors  il  dednt  féroce, 
et  prenait  plaisir  à  faire  crever  les  yeux  aux  plus  nobles.'  L'un 
d'eux»  qui  levait  fait  des  vers  satiriques  sur  les  douze  bâtards  du 
roi»  fut  condamné  à  subir  une  opération  odieuse.  Il  préféra  se 
donner  la  mort,  en  se  brisant  la  tète  contre  les  murs  de  sa 
prison,  plutôt  que  de  subir  cette  humiliation. 

Henri  vieillissait,  et  il  n'avait  pas  d'héritiers.  Sa  fille  Mathilde 
était  veuve  sans  enfants;  il  imagina  de  se  remarier  lui-même» 
mais  celte  union  resta  stérile.  Alors  il  pensa  à  remarier  sa  fille 
et  la  décida  à  épouser  Geofiroy,  le  fils  de  Foulques  d'Anjou, 
dont  la  fille  avait  péri  avec  le  jeune  Adelin  dans  la  Blanche'Nef. 
Hathilde  s'empara  bientôt  de  l'esprit  de  son  mari  et  le  poussa 
à  la  révolte  contre  son  propre  père.  La  guerre  fut  soutenue  avec 
ardeur»  lorsque»  après  plusieurs  années  d'attente»  Mathilde  eut 
enfin  un  fils  qui  porta  le  nom  de  Henri»  pour  plaire  à  son 
grand-p^re  (1133);  cette  naissance  termina  la  guerre.  Comme 
son  père  Guillaume  le  Conquérant»  Henri  avait  ¥u  ses  enfants  se 
révolter  contre  lui. 

Le  l*' décembre  1135»  Henri  I*'  mourait  en  Normandie  an 
château  de  Lyons»  empoisonné  probablement,  ou  peut-être  d'une 
indigestion  d'anguilles»  comme  on  en  fit  répandre  le  bruit. 

Henri  avait  régné  trente-cinq  ans.  Il  mourut  à  soixante-sept; 
son  corps  fut  transporté  de  Caen  à  l'abbaye  de  Reading.  Il 
laissait  sa  fille  Mathilde  héritière  de  tontes  ses  possessions»  pen- 
dant la  minorité  de  son  petit-fils. 


CHAPITRE  IV 
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itienne.  comte  de  Boologne,  roi  d'Angleterre»  se  fait  couronner.  —  Geoffroy  d'Anjou 
envahit  la  Normandie.  —  Etienne  en  Normandie.  —  Trêve  signée.  —  Mathilde  toa- 
lève  l'Angleterre.  —  Geoffroy  envahit  la  Normandie,  a'empare  da  Cotentin  et  de» 
tlet.  —  Assaseinat  de  Roger  de  Saint-Sauveur.  —  Le  Cotentin  se  soulève.  —  Jour» 
dain  Tef son  chef  de  la  ligne.  —  Geoffroy  conquiert  la  Normandw.  —  Robert  de 
Valmont  envoyé  spécial  dans  les  ties.  —  Rapport  perdu.  —  Henri,  fils  de  Mathilde 
et  de  Geoffroy,  en  Ecosse.  —  Dix-sept  ans  de  famines  et  de  guerres  civiles. —  Henri 
d'Anjou  épouse  Eléonore  de  Gnienne.  —  Etienne  meurt.  Henri  lui  succède  (1154). 
Henri  II  établit  les  bailliages  insulaires  (1176).  —  ÉUt  des  tles.  —  Henri  se  fait 
justicier.  —  Meurtre  de  Thomas  Becket.  —  Le  fils  de  Henri  H  se  réfugie  chei  le 
roi  de  France,  qui  déclare  la  guerre.  —  Henri  le  /evfi«  Fait  la  guerre  &  ton  père 
Henri  le  Vieux,  —  L'abbaye  de  Saint-Hélier  transportée  en  France.  —  Les  biens 
ducaux  dans  les  tles.  en  1 1 85.  —  Henri  II  meurt  (1189).  —  Henri,  son  fils,  meurt 
de  maladie.  —  Geoffroy  tué  dans  un  tournoi.  —  Richard  Cœur  de  lion,  roi  d'Angle- 
terre (1189). 


La  succession  de  Henri  I"  était  ouverte;  son  fils  était  mort 

^dans  le  désastre  de  la  Blanche-Nef;  le  fils  de  son  frère  Robert 

."  "^  t  Courte-Heuse  avait  été  tué  dans  une  escarmouche  ;  la  couronne 

':    :   revenait  de  droit,  ainsi  que  le  duché,  à  Hathilde,  fille  de  Henri, 

veuve  de  Tempereur  d'Allemagne,  remariée  à  Geoffroy  d'Anjou. 

On  ne  reconnaissait  pas  en  Angleterre  Taxiome  salique  :  Le 

royaume  ne  peut  aller  à  la  femelle.  Mathilde,  qui  se  faisait 

appeler  VEmperesse^  avait  été  reconnue  du  vivant  de  son  père 

par  les  barons.  Le  droit  était  pour  elle,  mais  le  droit  était  peu 

en  1135;  sous  le  règne  de  la  féodalité,  la  force  était  tout.  Voici 

ce  qui  arriva. 

Guillaume  le  Conquérant  avait  eu  une  fille,  Adèle,  qui  a7ait 
épousé  le  comte  de  Blois.  Elle  eut  trois  fils.  L'ainé,  Thibaut, 
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saccéda  à  son  père  comme  comte  de  Blois;  le  second  fut  fait 
comte  de  Bonlogne-sur-M er  ;  le  troisième  était  évèque  de  Vin- 
chester.  Le  comte  de  Boulogne,  Etienne,  apprit  le  premier, 
étant  le  plus  près  d'Angleterre,  la  mort  subite  de  son  oncle;  il 
n'hésita  pas,  et  avec  le  concours  de  son  frère  Tévéque  et  de 
quelques  hauts  prélats  anglais,  il  se  fit  couronner  à  Westminster 
le  15  décembre.  Il  n'avait  pas  perdu  de  temps,  son  oncle  était 
mort  le  1*'.  On  peut  juger,  parce  fait,  deTindifférence  du  peuple, 
de  la  nation.  Mathilde,  de  son  côté,  fit  diligence  et  arriva  en 
Normandie  vers  la  fin  de  décembre  ;  son  mari  la  suivait  de  près, 
prenant  Domfront»  Exmes,  Argentan.  Cela  fait,  il  marcha  sur 
Rouen.  Il  s'agissait  de  prendre  d'abord  la  Normandie.  Les  Ange- 
vins, qai  détestaient  les  Normands,  se  mirent  à  piller  comme  en 
pays  conquis.  Les  communes,  les  bourgeois,  les  manants,  voyant 
que  les  barons  de  Normandie  profitaient  de  la  guerre  de  suc- 
cession pour  piller,  voler,  augmenter  leurs  possessions,  et 
n'avaient  nulle  envie  de  repousser  Tennemi,  les  hommes  du 
peuple  prirent  donc  les  armes,  marchèrent  contre  Geoffroy 
d'Anjou,  et,  comme  à  Théroulde,  du  premier  choc  ces  manants 
écrasèrent  sept  cents  hommes  d^armes.  Les  Angevins  prirent  la 
fuite.  Dès  lors,  en  Normandie,  Etienne  représentait  le  parti 
normand,  Geoffroy  était  Tennemi.  Mathilde,  si  elle  voulait 
régner,  devait  conquérir  son  royaume. 

Etienne,  raffermi  sur  le  trône  d'Angleterre,  équipa  une  flotte 
et  débarqua  en  mars  1137  à  la  Hougue-Saint-Waast.  Suivant 
leur  intérêt,  les  barons  prirent  parti,  tantôt  pour  les  Angevins, 
lanLôt  pour  le  duc  de  Normandie.  On  vit  clairement  leur  poli- 
tique intéressée,  leur  esprit  déplorable  ae  rapines,  car  ceux 
qui  n'avaient  pas  d'opinion  pillaient  tour  à  tour  chacun  des  parti- 
sans de  la  succession  de  Henri  I*'.  Etienne  et  Geoffroy  furent 
tellement  abandonnés,  trahis  par  leurs  vassaux,  que  Tun  étant 
à  Lisieux,  l'autre  à  Caen,  par  lassitude,  dégoût,  ils  firent  une 
trêve  de  trois  ans,  et  ch&cun  d'eux  s'en  retourna  chez  lui. 

Avant  de  quitter  la  Normandie  (1137),  Etienne  donna  à  Roger 
de  Saint-Sauveur  la  vicomte  du  Cotentin  etdes  îles. 

La  trêve  n'eut  aucun  effet  ;  les  chefs  étaient  partis,  mais  les 
barons  étaient  plus  Ubres  ;  ils  continuaient  la  guerre  pour  leur 

9. 
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eompte.  Geoffroy  rentrait  en  Normandie  un  an  après.  En  Tab- 
sence  d'Etienne,  retenu  en  ilpigleterre  par  la  guerre  civile  sou- 
levée par  Mathilde,  les  chances  de  Geoffroy  augmentèrent  ;  alors 
toute  la  chevalerie  du  Cotentin  et  les  principaux  d'entre  les 
hauts  barons  passèrent  au  comte  d'Anjou.  Roger  de  Saint-Sau- 
veur, les  frères  de  la  Haye-du-Puits  et  quelques  seigneurs 
restèrent  fidèles  à  la  cause  d'Etienne.  Beaudouin  de  Reviers, 
Jourdain  Tesson,  Estienne  de  Grand  ville,  les  deux  frères  de 
Bohon,  Guillaume  de  Verville,  lous  fieffés  dans  les  îles,  se  joi. 
gnirent  à  Geoffroy.  Après  trois  ans  de  luttes,  le  Cotentin  fut 
soumis  et  occupé  par  les  Angevins  (1141).  Les  îles  le  furent- 
elles?  Rien  ne  Tindique.  Ln  seul  indice  semble  prouver  que  les 
Angevins  n'y  mirent  pas  le  pied.  Apprenant  la  défaite  d'Etienne 
à  Lincoln  et  sa  captivité,  Geoffroy  d'Anjou,  accompagné  cette 
fois  de  son  jeune  fils  Henri,  envahit  le  Cotentin,  prît  Pontorson, 
Avranches,  Sainl-Hilaire.  Ces  points  seuls  sont  cités.  Du  fait  de 
la  prise  d*Avranches,  de  Pontorson,  de  SaintHilaire,  du  siège 
de  Coutances  surtout,  on  peut  conclure  que  les  îles  n^avaient 
pas  été  occupées  à  celte  époque,  car  il  en  eût  été  fait  mention, 
et  comme  la  guerre  finit  par  la  prise  de  Coutances^  les  îles  ne 
furent  pas  occupées  postérieurement. 

Roger  de  Saint-Sauveur  et  l'évoque  de  Coutances  avaient 
concentré  leurs  forces  dans  Saint-L6  et  Coutances.  Roger  et 
l'évéque  n'étaient  secondés  que  par  les  deux  frères  Raoul  et 
Richard  de  la  Haye-du-Puits.  Saint-Lô  fut  rendu  après  deux 
jours  de  siège,  et  Coutances  n'essaya  pas  de  se  défendre  ;  Roger 
était  sorti  de  la  place,  et,  avec  le  concours  de  quelques  amis,  il 
continua  la  résistance.  Tant  qu'il  y  avait  espérance,  il  ne  voulait 
pas  se  rendre  ;  le  roi  pouvait  venir  avec  des  forces  nouvelles 
et  rétablir  la  fortune.  Geoffroy  le  fit  assassiner  par  des  bandits 
qui  le  renversèrent  de  cheval,  le  percèrent  de  coups  de  poignard 
et  refusèrent  une  rançon  énorme  qu'il  leur  offrait.  Ainsi  mourut 
le  dernier  des  Néel  de  Saint-Sauveur  (1141).  Il  y  avait  près  de 
deux  cents  ans  que,  sauf  quelque  légère  interruption,  la  vicomte 
des  îles  était  restée  dans  la  famille.  Roger  laissait  une  fille, 
Lœtitia;  elle  épousa  Jourdain  Tesson,  qui  succéda  à  Roger  Néel 
«omme  vicomte  de  Saint-Sauveur,  du  Cotentin  et  des  îles. 
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Les  sîres  de  la  Haye-du-Puils,  ap^ês  la  mort  de  Roger,  con« 
linaëreDt  la  guerre.  Tesson  se  joignit  à  eux  et  servit  sous  leurs 
ordres.  Ils  commandaient  à  Cherbourg  quand  Geoffroy  en  6t  le 
siège.  L'un  des  frères  fut  fait  prisonnier;  le  second  refusa  de  se 
rendre,  prit  un  bateau  et  essaya  de  gagner  les  iles  ;  chassé  par 
la  tempête,  il  fut  saisi  en  mer  par  des  pirates  bretons.  C'est  alors 
qu'il  fit  vœu,  s'il  recouvrait  la  liberté,  de  fonder  un  monastère* 
C*est  Torigine  de  la  célèbre  abbaye  de  Blanche-Lande,  qui  tenait 
des  dîmes  et  des  fiefs  dans  les  iles  aumônes  par  le  fondateur.  Oa 
connaît  un  acte  de  confirmation  des  donations  émanant  du  frère 
de  la  Haye,  qui  avait  recouvré  sa  liberté,  et  celles  données  anté- 
rieurement à  Tabbaye  de  Saint-Sauveur..  Les  dîmes  reposaient 
sur  Saint-Martin  deGouray,  à  Jersey,  et  sur  TégliseSaint-Médard^ 
La  charte  est  signée  :  Pierre  de  Montsorel  et  Guillaume  de  Bar- 
ne  ville. 

Les  Angevins,  redevenus  maîtres  du  Cotentin,  remplirent  le 
pays  de  meurtres,  d'incendies  ;  mais,  comme  ils  n'avaient  pas 
de  vaisseaux,  les  iles  furent  encore  une  fois  préservées  de  tant 
d'horreurs. 

Un  an  après,  vers  1144,  Geoffroy  conquit  toute  la  Normandie; 
cependant  il  ne  se  fit  jamais  reconnaître  comme  duc,  et  il  est 
probable  qu'il  la  posséda  et  gouverna  en  qualité  de  régent  pour 
le  roi  Etienne. 

C'est  à  ce  moment  (1145)  qu'il  convient  de  placer  Tenvoî 
d'un  ambassadeur  dans  les  iles.  On  se  souvient  que  les  Méro- 
vingiens avaient  envoyé  des  fonctionnaires  militaires,  ecclésias- 
tiques, judiciaires,  formant  une  sorte  de  commission  mixte 
chargée  de  faire  des  rapports  aux  rois  neustriens.  On  se  sou- 
vient également  que  les  Carlovingicns  avaient  envoyé  des  missi 
dominicij  soit  seuls,  soit  en  commission.  Depuis  Rollon  jusqu'à 
Guillaume,  le  vicomte  de  Portbail  et  du  Cotentin  put  facilement 
informer  le  duc,  étant  sur  les  lieux.  Guillaume,  devenu  roî 
d'Angleterre,  comme  ses  successeurs,  résida  en  Normandie;  il 
est  donc  probable  que  les  iles,  à  l'exception  de  l'état  des  pro- 
priétés ducales,  ne  furent  l'objet  d'aucune  enquête;  cependant 
nous  savons  que  la  couronne  d'Angleterre  avait  conservé  l'em- 
ploi de  juges  ou  commissaires  itinérants.  Geoffroy,  en  sa  qualité 
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de  régent  de  Normandie,  pour  faire  constater  Fétat  des  fiefs 
dans  les  îles,  mais  surtout  pour  se  rendre  compte  de  Timpor- 
tance  militaire  et  politique  de  Tarchipel,  y  envoya  Robert  de 
Valmont  (1145).  C'était  Tun  des  plus  puissants  seigneurs  de  la 
Normandie,  à  ce  qu*il  parait,  et  fort  versé  dans  radministration 
et  la  guerre,  puisqu'il  fut  chargé  de  faire  un  rapport  général 
sur  Tétat  administratif,  financier,  militaire  et  judiciaire  des  îles. 
Ce  rapport  n*a  jamais  été  retrouvé.  La  seule  indication  positive 
qui  nous  reste,  c'est  que  les  habitants  des  îles  furent  dispensés 
encore  une  fois  du  service  militaire,  sauf  le  cas  où  le  duc  vou- 
drait faire  une  descente  en  Angleterre. 

C'est  i  Robert  de  Valmont,  s'il  faut  en  croire  un  écrivain 
guernesiais  consciencieux,  qu'il  faut  attribuer  l'élévation  du 
château  Cornet  et  de  la  tour  Beauregard.  Cependant,  il  ne  sera 
fait  historiquement  mention  d'un  travail  sur  l'islet  que  plus 
d'un  siècle  après. 

Le  fils  de  Geoffroy  étant  devenu  majeur,  son  père  lui  donna 
l'investiture  du  duché  de  Normandie,  dont  il  était  régent  pour 
le  roi  d'Angleterre  (1150).  Etienne  voyait  le  royaume  devenir 
la  proie  de  la  guerre  civile;  Hathilde  soufflait  la  rébellion.  Les 
châteaux  de  la  noblesse  étaient  de  vrais  repaires  de  larrons,  et 
des  lieux  d'orgie.  Les  barons  en  sortaient  de  nuit  et  de  jour 
pour  piller  les  moindres  villages  et  même  les  villes.  Ils  met- 
taient les  captifs  à  la  torture  pour  se  faire  révéler  des  trésors 
enfouis;  s'ils  n'avaient  rien,  ils  les  réduisaient  en  esclavage  de 
fait.  Pour  combIedemalheurs,leroiÉtiennevenaitd'étrefaitpri- 
sonnier,  et  au  moment  où  Mathilde,  l'emperesse,  était  recon- 
nue reine  à  Winchester,  les  habitants  de  Londres  se  révol- 
tèrent; celle-ci,  la  fortune  changeant,  repartit  pour  la  Nor- 
mandie. Son  fils,  le  prince  Henri,  débarqua  bientôt  en  Ecosse, 
et  la  guerre  civile  devint  générale. 

Les  résultats  de  la  compétition  au  trône  furent  si  terribles 
pour  l'Angleterre,  que  nous  ne  pouvons  les  passer  sous  silence. 
La  terre  devint  inculte,  une  mortalité  effrayante  affligea  la 
population  ruinée,  et  la  plus  atroce  famine  affecta  tellement  la 
nation,  que  les  spoliateurs  eux-mêmes  manquaient  du  nécessaire 
au  milieu  de  leurs  richesses.  Le  clergé  était  en  possession  de  la 
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fortane  mobilière,  et  ses  immenses  terres  étaient  .improdac» 
tives.  Son  immoralité  égalait  celle  des  hauts  barons.  Un  con- 
temporain, Eœdmer,  a  pu  dire  :  Les  prêtres,  en  Angleterre, 
étaient  plutôt  loups  que  bergers.  Et  ce  royaume  était  réduit  à 
ce  degré  de  misères  parce  qu'un  prétendant  voulait  détrôner  un 
usurpateur  !  Les  barons  menaient  ces  prétendants  qu*ils  auraient 
pu  anéantir,  et  prenaient  parti  tantôt  pour  Fun,  tantôt  pour 
Tautre,  indifférents  du  résultat  final,  soucieux  seulement  de 
maintenir  le  principe  monarchique,  base  de  tout  l'échafaudage 
féodal.  Ces  horribles  calamités  durèrent  seize  ou  dix-sepCaas. 
Les  lies  en  ressentirent  le  contre^coup.  Déjà  les  guerres  du 
Cotentin  y  avaient  causé  des  famines;  celle  de  1104  avait  eu 
pour  conséquence  une  grande  mortalité  ;  mais  la  £nnine  de  1 149 
fut  si  épouvantable,  qu'on  y  mourait  de  faim  par  centaines  et 
que,  sur  la  côte  même,  les  seigneurs  avaient  peine  à  se  procurer 
un  peu  d'avoine  pour  faire  du  pain.  On  vendait  de  la  chair 
humaine,  des  cadavres  frais  sur  les  étals  de  boucherie  à  Cou- 
tances  ;  dans  les  iles,  on  mangeait  des  glands  et  des  racines. 

Éléonore,  fille  du  dernier  duc  d'Aquitaine,  avait  épousé,  à 
quinze  ans,  Louis  VU,  roi  de  France,  qui  réunit  ainsi  à  la  cou- 
ronne la  Guienne,  la  Gascogne,  l'Anjou,  la  Saintonge  et  le 
Poitou  (1137).  Elle  se  conduisit  si  mal,  que  le  roi  demanda  le 
divorce  au  concile  de  Beaugency  et  Tobtint  (1 1 52).  Six  semaines 
après,  Éléonore  épousait  Henri,  fils  de  Mathilde  Temperesse 
et  du  duc  d'Anjou,  lui  apportant  en  dot  la  Guyenne,  la  Gas-* 
cogne,  la  Saintonge  et  le  Poitou.  Or,  Henri  venait  de  prendre 
la  Normandie,  et  était  en  train  de  conquérir  TAngleterre. 
Louis  VII,  en  divorçant  avec  Éléonore,  avait  donc  accompli  la 
plus  grande  faute  politique  du  moyen  âge.  Il  fallut  à  la  monar- 
chie française  trois  cents  ans  de  luttes  presque  incessantes 
pour  reprendre  la  dot  d'ÉIéonore,  que  Henri  II,  par  un  simple 
mariage,  avait  apportée  à  l'Angleterre.  Henri  eut  bientôt  contre 
sa  femme  les  mêmes  griefs  que  son  prédécesseur,  mais  il  se 
garda  bien  de  divorcer. 

Cependant,  Etienne  de  Blois,  roi  d'Angleterre,  avait  perdu 
son  fils  (1152),  et  Henri  II  venait  de  remporter,  à  Malmesbury 
(1153),   un  avantage  considérable  sur  Etienne.    Henri  était 
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devenu,  par  son  mariage  inespéré,  un  prélcndant  propre  à 
exalter  ]*orgaeiI  des  Anglais ,  et  le»  hauts  barons,  voyant  qu'il 
y  avait  pour  eux  un  avantage  considérable  à  placer  sur  le  trône 
d'Angleterre  le  possesseur  d'un  quart  du  territoire  français, 
entamèrent  des  négociations  qui  aboutirent.  Il  fut  décidé 
qu'Etienne  régnerait  paisiblement  jusqu'à  sa  mort,  et  que  Henri 
lui  succéderait.  Un  an  et  demi  après  (1154),  Etienne  mourait, 
après  une  courte  maladie.  L'histoire  impartiale  doit  dire 
qu'Etienne  fut  le  plus  honnête,  le  moins  cruel  des  souverains 
de  son  temps.  Si  son  règne,  à  cause  de  son  usurpation,  fut  pour 
l'Angleterre  une  époque  de  désastres,  il  eut  pour  les  îles  une 
importance  considérable,  comme  consécration  de  leur  constitu- 
tion politique. 

Nous  avons  vu  que  Geoffroy,  mari  de  Mathilde  et  père  de 
Henri  II,  avait  conquis  la  Normandie  et  fait  investir  son  fils  de 
la  duché,  en  1152.  Nous  avons  vu  également  que,  dès  1145,  il 
avait  envoyé  Valmont  dans  les  iles,  comme  missus  dominicus. 
Obligé  de  gouverner  l'Anjou  et  le  Maine  où  il  résidait,  sa  femme 
et  son  fils  guerroyant  en  Angleterre,  Geoffroy,  soit  comme  duc, 
soit  comme  régent,  gouvernait  aussi  la  Normandie.  Il  avait  eu 
pour  ennemis  acharnés  dans  le  Cotenlin  les  vicomtes  de  Saint- 
Sauveur,  les  de  la  Haye.  Il  ne  pouvait  laisser  à  l'un  d'eux  la 
vicomte  du  Cotentin  et  de  l'archipel.  C'est  alors  qu'important 
de  l'Anjou,  non  une  institution  nouvelle,  mais  un  mot  nouveau, 
il  changea  les  juges  itinérants  en  juges  sédentaires,  ayant  sous 
leur  juridiction  un  territoire  limité.  Ce  territoire  était  la  baillie 
ou  bailliage,  c'est-à-dire  la  contrée  baillée,  donnée  à  un  magis- 
trat, qui  prit  le  nom  de  bailli;  cette  charge  était  noble,  et  le 
titulaire  portait  l'épée.  11  y  eut  des  grands  et  des  petits  bailliages. 
Le  grand  bailliage  du  Cotentin  fut  divisé  en  trois  petits  bail- 
liages continentaux,  Gavray,  Coutances,  Cérences  ;  les  iles  eurent 
chacune  leur  petit  bailli.  Le  grand  bailli  du  Cotenlin  était  Osbert 
de  la  Heuze.  La  vicomte  du  Cotentin  et  des  iles  devint  un  simple 
titre  honorifique,  donné  à  un  frère  bâtard  d'Etienne.  On  dési- 
gnait indifféremment  les  baillis  sous  le  nom  de  ministri  ou  de 
baillis;  le  mot  français  a  prévalu. 

Les  attributions  des  baillis  étaient  fort  complexes,  car  elles 
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cooiprenaient  radministration  civile,  judiciaire,  politique,  tout 
enfin,  sauf  le  commandement  militaire.  Ils  levaient  les  rentes 
et  versaient  à  Téchiquier  de  Normandie.  Us  étaient  rœil  et  le 
bras  du  prince;  ils  furent  choisis  d'abord  parmi  les  anciens 
juges  itinérants  ou  ministri  ou  commissaires.  Sous  le  grand 
bailli  Osbert  de  la  Heuze,  les  îles  ayant  été  divisées,  Jersey  en 
trois  bailliages,  Guemesey  en  formant  un  seul,  il  y  eut  quatre 
baillis  :  Groceio,  Goireio,  Crapaudouet,  Grenesey.  Roger  Goudel 
était  bailli  pour  Grosnez  ;  Gislebert  de  la  Hougue,  pour  Gorey  ; 
Richard  Bumouf,  pour  Crapaudouet.  Gislebert  de  la  Hougue 
était  aussi  bailli  pour  Guernesey  et  chargé  de  payer  pour  le 
château  du  Lierre,  Waldin,  Paisnel,  et  aussi  la  ferme  de  Empète- 
Raie.  Le  tout  produisait  quatre  cents  livres. 

En  ce  qui  concerne  Aurigny,  il  n'y  eut  pas  de  baillie.  Le  roi- 
duc  en  partageait  toujours  le  champart  avec  le  chapitre  de 
Coutances. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  organisation,  que  tant  de 
siècles  ont  depuis  lors  confirmée  dans  son  nom  et  dans  sa  forme, 
fut  une  innovation  ;  loin  de  là.  Ce  fut  simplement  la  concentra* 
tion  sur  lieu  de  l'ancien  système  établi  jadis  à  Pierre-Pont, 
puis  à  Coutances,  qui  avait  pour  inconvénient  majeur  l'éloigné* 
ment  et  la  séparation.  Rien  de  changé  dans  l'organisation  muni- 
cipale. Peu  à  peu,  nous  verrons  les  modifications  des  bailliages 
s'opérer  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  base  antérieure,  qui 
était  l'administration  des  îles  par  les  communes  ou  paroisses. 

En  faisant  remonter  à  Henri  II,  duc  de  Normandie,  Finstitu- 
tjon  des  bailliages,  nous  devons  toutefois  reconnaître  que  le 
ducGeofiroy  d'Anjou,  son  père,  supprima  le  fisc  de  Pierre-Pont, 
Tancien  fisc  romain.  C'est  donc  sous  son  gouvernement,  et  à 
cause  de  l'état  d'hostilité  formelle  des  seigneurs  du  Cotentin  et 
des  îles,  que  fut  établi  ce  que  Glanville  appelle  les  béni^ 
jices  de  la  clémence  du  prince,  c'est-à-dire  une  organisation 
judiciaire.  Les  cours  ecclésiastiques  furent  réduites  à  la  con- 
naissance des  afiaires  des  ordres  religieux,  l'administration  du' 
serment,  les  testaments.  Les  cours  de  chevalerie  furent  réduites 
aux  afiaires  de  féodalité  et  à  une  sorte  de  basse  justice  de  paix 
seigneuriale,  pour  les  contestations  entre  les  seigneurs  et  les 
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tenanciers.  Il  est  logique  de  penser  qae  Henri  II,  qui  fut  très- 
préoccupé  de  justice,  compléta  Tœuvre  de  son  père,  et  qu'il  ne 
réduisit  pas  les  compétences  des  cours  ecclésiastiques  et  de 
chevalerie  sans  instituer  un  tribunal  pour  connaître  des  causes 
qu'elles  ne  pouvaient  plus  juger.  Il  faut  noter  aussi  que  les 
baillis  étaient  établis  en  Anjou  depuis  longtemps  déjà,  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  voir  cette  institution  angevine  offerte  aux 
populations  normandes,  soit  par  le  comte  d'Anjou,  soit  par  son 
fils,  comme  don  de  joyeux  avènement,  destiné  à  leur  donner 
une  grande  popularité.  L'institution  des  baillies,  d'après  un 
document  certain  et  irréfutable,  est  de  1176.  (Spelman  Codex, 
ad  ann.  1176.  Z<^  Grand  Coustumier,  cbap.  x.  Ifatth.  Péris,  ad 
ann.  1176.  Dupont,  p.  357.) 

Dans  un  document  historique,  on  trouve  cependant  une  date 
antérieure  à  celle  de  1176.  En  effet,  vers  1150-1153,  Henri 
ordonna  la  révision  des  fiefs  de  Normandie;  il  est  vrai  que  ce 
livre  ne  fut  terminé  qu'en  1172.  11  porte  le  nom  de  :  Livre 
rouge  de  Véchiquier.  11  dit  que  le  comte  et  le  vicomte  ne  sont 
que  des  dignités  honorijiques  remplacées  par  la  baiUie  dans 
les  {les.  C'est  à  cette  époque  (1158,  1159)  qu'il  faut  rapporter 
le  rachat  du   service  militaire.  Afin  de  ne  pas   fatiguer  les 
paysans,  ou  molester  les  seigneurs,  Henri  donna  aux  barons 
la  faculté  de  rachat,  le  droit  de  scutage.  Soixante  sous  d'Anjou 
rachetèrent  les  seigneurs  de  haubert  des  îles.  Ce  fut  encore 
Henri  qui  plus  tard  (1161)  prescrivit  aux  communes  de  se 
pourvoir  d'armes  pour  veiller  à  leur  sûreté.  C'est  l'origine  des 
milices  insulaires.  Henri,  comme  son  père,  avait  éprouvé  le  peu 
de  résistance  des  armées  féodales,  et  les  enseignements  de 
Tinchebray  et  de  Théroulde  ne  furent  pas  perdus  pour  lui.  Il 
s'appliqua  donc  à  former  des  armées  soldées  permanentes,  et 
n'emmenait  en  guerre  que  quelques  barons  dévoués  à  sa  per- 
sonne. 11  n'exigea  des  milices  des  communes  que  le  serment 
de  fidélité,  mais  direct,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte  du  sei- 
gneur féodal.  On  reconnaît  à  ces  actes  un  politique  habile, 
cherchant  à  armer  le  pouvoir  et  le  peuple  et  à  désarmer  la 
féodalité. 

Les  îles  n^avaient  pas  cessé  d'être  aumônées  à  des  corpora- 
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tions  religieuses.  En  1155,  1156,  le  Hont  Saint-Michel  rentra 
en  possession  de  Lihou  et  Jelhou.  Le  pape  Adrien  se  donna  la 
peine  de  consacrer  par  une  bulle  toutes  les  concessions  insu- 
laires du  Hont.  L*abbaye  de  Saint-Sauveur  étant  patronne  ab 
antiquo  de  la  ferme  de  Pierreville,  à  Jersey,  le  Hont  obtint 
l'autorisation  de  bAlir  une  chapelle  sur  ce  fief.  En  1158,  le 
Hont  obtint  encore  de  Guillaume  Péchenot  la  terre  de  la  Perelle, 
à  Guernesey. 

Richard  d'Onville  (1 159)  aumôna  la  dîme  de  son  fief  de  Uéré 
et  de  Saint-Pierre  du  Désert,  en  Tile  de  Jersey,  plus  un  acre 
de  terre  auprès  de  la  chapelle  de  la  Male-'NuU.  (Il  existait  déjà 
un  prieuré  à  Bonne-Nuit.)  Un  manuscrit  du  Hont  Saint-Michel 
lait  mention,  à  cette  même  date  (1159),  d'une  chapelle  Saint- 
Grégoire,  à  Guernesey,  pour  laquelle  un  clerc  fut  institué  par 
Tabbé.  Le  jeune  Henri,  dès  1153,  après  son  investiture  comme 
duc  de  Normandie,  avait  aumône  Tile  de  Herm  à  une  corpo** 
ration  religieuse  libre,  et  cette  ordonnance  sans  date  porte  la 
signature  :  Dux  Normanniœ  et  cornes  Andegaviœ.  Henri  n'était 
donc  pas  encore  roi  d'Angleterre.  Quelques  années  auparavant 
l'église  de  Torteval  avait  été  érigée  à  Guernesey  (1139). 

Noos  omettons  à  dessein  les  donations  qui  n'indiquent  pas 
les  noms  insulaires  de  lieux  ou  de  personnes  et  aussi  celles  qui 
s'annulent,  se  contredisent,  ce  qui  montre  l'état  de  trouble 
extrême  de  la 'société  à  cette  époque.  Nous  omettons  encore 
les  minutieuses  déclarations  de  dîmes,  les  transferts  de  rentes, 
les  fondations  de  petites  chapelles;  il  suffira  de  dire,  pour  mon- 
trer le  peu  d'importance  des  iles,  que  Jersey,  à  cette  époque, 
produisait  6,222  livres  8  sous  11  deniers;  Guernesey,  1,064  li- 
vres 4  sous  4  deniers.  Certes  c'était  peu  ;  et  comment  s'en 
étonner?  Les  trois  quarts  de  la  surface  totale  des  iles  apparte- 
naient an  clergé.  On  sait  ce  que  produisent  les  terres  appar- 
tenant aux  ordres  religieux.  Jersey  avait  soixante  prieurés  et 
chapitres,  au  moins  une  demi-douzaine  de  couvents  et  douze 
églises.  La  population  était  au-dessous  de  quatre  mille  Ames. 
Guernesey,  quoique  de  moindre  étendue,  n'ayant  peut-être  pas 
deux  mille  âmes,  ne  le  cédait  pas,  en  nombre  de  fondations 
ecclésiastiques,  à  Jersey  ;  pas  un  ilôt  qui  ne  fût  propriété  ecclé- 
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siastique  relevait  du  Mont,   de  Saint-Saavear,  Marmoutiers, 
Cherbourg,  Fcmtendle,  Lessay. 

Les  seigneurs  de  la  côte  faisaient  gérer  leurs  fiefs  insulaires 
par  des  prépositif  leur  connétable  ou  leur  prévôt  ;  les  abbés 
imitaient  le  seigneur.  II  parait  probable  cependant  qu*en  1180, 
Philippe  de  Carteret  et  Jourdain  de  Barneville  vinrent  s'établir 
dans  les  iles,  car  ils  sont  taxés  à  un  homme  d'armes,  à  moins 
de  payement  du  scutage,  sur  le  livre  rouge.  Les  seigneurs  nor- 
mands qui  possédaient  des  terres  qu'ils  n^occupaient  pas  dans 
les  îles,  payaient  dans  le  Cotentin  où  ils  avaient  leur  domicile. 

Dans  les  nombreux  documents  que  le  règne  de  Henri  II 
fournit,  on  peut  voir  figurer  avec  une  certitude  historique 
parfaite  la  désignation  commune,  les  mots  bourgeois,  milices, 
cetiteniers ,  vingteniers ,  etc.,  etc.  Cette  vieille  institution 
romaine,  que  les  lies  ne  reçurent  certainement  pas  des  Nor- 
mands ni  des  Saxons,  ces  désignations  communales,  étaient 
oubliées  en  France,  et  ces  fonctions  supprimées,  depuis  les 
successeurs  de  Cbarlemagne.  Les  iles  avaient  conservé  les 
mots  et  la  chose  avec  amour,  comme  la  sauvegarde  de  leurs 
immunités,  de  Xenv^ franchises  séculaires. 

Henri  II  avait  été  sacré  en  Angleterre,  en  1155;  il  établit 
immédiatement  des  tribunaux  pour  juger  tous  les  usurpateurs 
et  exacteurs  de  la  fortune  et  des  terres,  pour  connaître  des  abus 
exercés  par  les  vicomtes  sur  les  tenants  et  paysans.  Il  ordonna 
de  raser  tous  les  chAteaux  qui  s'étaient  élevés  sans  autorisation 
sur  le  sol  anglais,  durant  les  dix-sept  ans  de  guerre  civile;  il 
décréta  une  monnaie  loyale,  uniforme  pour  tout  le  royaume, 
privilège  exclusif  du  souverain;  enfin  il  prit  des  mesures  pour 
la  protection  de  l'ayricullure  et  du  commerce.  Si  le  programme 
ne  fut  pas  rempli  entièrement,  il  le  fut  en  partie,  et  les  barons, 
reconnaissant  dans  le  roi  un  homme  ayant  de  l'énergie  et  de  la 
volonté,  s'inclinèrent;  ils  rentrèrent  dans  leurs  châteaux,  et  pour 
un  certain  temps  ne  bougèrent  pas. 

Henri  II,  dit  Plantagenét  (surnom  de  son  père  qui  portait, 
au  lieu  de  plumes,  une  plante  de  genêt  à  son  cimier),  appliqua 
en  Normandie  les  principes  politiques  qu'il  venait  d'inaugurer 
en  Angleterre  ;  les  seigneurs  normands  plièrent  sous  sa  volonté. 
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Il  fit  des  largesses  au  clergé,  et  diminua  en  échange  la  puis- 
sance judiciaire  des  cours  ecclésiastiques.  En'  Angleterre,  le 
clergé  ne  voulut  rien  céder  ;  le  roi  fut  inflexible.  Comme  Fexer- 
cice  de  Tautorité  lui  avait  rendu  toute  résistance  insupportable, 
il  devint  violent,  et  dans  un  accès  de  colère  il  fit  assassiner 
Thomas  Becket.  Il  essaya,  par  des  largesses  nouvelles,  d'efiacer 
la  terrible  impression  produite  par  ce  crime  ;  ce  fut  en  vain. 
Bientôt,  pours*étourdir,  donnant  un  libre  cours  à  ses  penchants, 
il  devint  licencieux  et  se  livra  à  la  plus  révoltante  débauche. 
La  conséquence  fut  la  ruine  du  trésor  et  une  faiblesse  pour  le 
clergé,  qui  ne  s^explique  que  par  la  nécessité  de  se  faire  par- 
donner. 

A  Gnernesey,  trois  églises  furent  bâties  sous  le  règne  de 
Henri  II  :  Saint-Sauveur,  la  Forest  et  Saint-Pierre-dans-le-Bois. 
11  6t  au  clergé  anglais  et  normand  des  donations  immenses. 

Henri  II,  devenant  âgé  (on  l'appelait  le  Vieux),  en  arriva  à 
vouloir  séduire  la  femme  de  son  fils  Henri.  Le  chroniqueur 
officiel,  Pierre  de  Blois,  raconte  : 

tt  On  doit  partir,  les  chariots  sont  attelés;  tous  murmurent 
à  Tenvi,  car  on  apprend  que  le  roi  a  dormi  jusqu'à  midi  I  On 
s'adresse  aux  filles  de  joie,  aux  taverniers,  pour  savoir  le 
moment  où  le  roi  se  mettra  en  route,  car  cette  classe  de  cour- 
tisans connaît  les  arcanes  du  palais.  La  cour  est  suivie  d'his- 
trions, de  joueurs  de  dés,  de  courtisanes,  de  confiseurs,  caba- 
retiers,  vauriens,  bateleurs,  barbiers,  etc.,  etc.  « 

Henri  le  Jeune,  pour  soustraire  sa  femme  à  son  père,  s'enfuit 
avec  elle  chez  le  roi  de  France,  Louis  VII,  son  beau-père. 
Celui-ci  saisit  cette  occasion  pour  déclarer  la  guerre  au  déten« 
teur  de  l'Anjou,  de  la  Gnienne,  de  la  Gascogne,  de  la  Nor- 
mandie, de  la  Bretagne,  et,  fait  singulier!  il  trouva  pour 
auxiliaires  un»  foule  de  seigneurs  normands.  Pour  comble  de 
honte,  et  comme  pour  montrer  l'absence  de  sens  moral  de 
cette  race  de  princes,  la  propre  mère  de  Henri  le  Jeune,  la 
vieille  Éléonore  de  Guienne,  se  ligna  avec  son  fils  contre  son 
époux  Henri  II,  qui  eut  donc  contre  lui  sa  femme,  son  fils 
aine  et  deux  plus  jeunes  fils,  Geofiroy  et  Richard,  la  moitié 
de  ses  vassaux  ;  qu'on  y  joigne  sa  bru,  sa  plus  cruelle  ennemie. 
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Comme  Etienne,  comme  Guillaume»  il  vécut  assez  longtemps 
pour  voir  sa  famille  tournée  contre  lui. 

En  II73,  le  signal  de  la  guerre  fut  donné  par  Henri  le  Jeune. 
Henri  le  Vieux  se  réveilla»  et  prenant  en  main,  avec  une  énergie 
remarquable»  le  commandement  snprème»  suivi  de  ses  barons 
du  Cotentin  et  de  ses  troupes»  il  guerroya  sagement  jusqu*à  ce 
qu'il  pût  vaincre  le  roi  de  France  en  recrutant  des  mercenaires. 
Henri»  en  1175»  avait  remporté  des  avantages  marqués. 

Louis  III»  fatigué  de  solder  tout  le  monde»  licencia  ses  troupes» 
et  la  paix  fut  faite  (1 175).  Henri  le  Jeune  vint  implorer  le  pardon 
de  son  père  qui  Taccorda,  mais  le  roi  fit  arrêter  la  vieille  Éléo- 
nore»  sa  femme»  et  la  fit  emprisonner  comme  conseillère  de  la 
révolte  de  son  fils. 

La  paix  dura  huit  ans.  Henri  donna  le  gouvernement  de  la 
Normandie  à  son  fils  (1181). 

Quelque  temps  après  (1184)»  un  acte  de  bon  plaisir  de  la 
part  du  duc  fut  une  calamité  pour  Jersey.  Nous  avons  parlé  de 
la  fondation  du  monastère  de  Saint-Hélier»  par  Hamon  aux 
Dents.  Ce  monastère  était  devenu  fort  riche»  fort  célèbre,  et 
méritait  ces  deux  honneurs»  car  il  était  reconnu  comme  le 
modèle  des  abbayes  normandes.  La  règle  et  la  discipline  y 
étaient  mieux  observées  que  partout  ailleurs.  Ce  qui  devait  le 
servir  fut  la  cause  de  sa  ruine.  Mathilde»  Yemperesse,  revenant 
d'Angleterre  en  Normandie»  ayant  été  assaillie  par  une  tempête» 
fit  vœu»  si  elle  revoyait  la  terre»  de  bâtir  une  abbaye  au  lieu  du 
débarquement.  Lorsque  le  patron  du  navire  aperçut  la  pointe 
de  Cherbourg»  il  s'écria  en  patois  normand  :  KantCj  royne, 
vechin  la  terre!  De  là  l'abbaye  du  vœu»  dite  de  Chantereine, 
Or»  l'emperesse  avait  aussi  fondé  une  maison  à  Cherbourg»  et 
deux  abbés  s'en  disputaient  la  direction  pour  leur  obédience: 
l'abbé  de  Saint-Victor  de  Paris  et  l'abbé  d'Arvoaise  en  Artois» 
maisons  mères  de  l'ordre.  Saint-Hélier  relevait  de  la  maison 
mère  d'Arvoaise.  Bientôt»  les  moines  de  l'abbaye  de  Cherbourg 
s'étant  livrés  à  des  excès  déplorables»  on  fut  obligé»  pour  y 
mettre  fin»  d'y  envoyer  Roger»  supérieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Hélier.  II  réussit  complètement»  mais  après  sa  mort  les 
moines  reprirent  leurs  anciennes  mœurs.   Alors   l'archevêque 
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de  Rouen  s'adressa  à  Benjamin,  abbé  de  Saint-Hélîer,  pour 
ramener  de  nouveau  le  bon  ordre,  la  discipline  et  la  continence 
dans  Tabbaye  de  Cherbourg.  Ce  prélat  eut  Tidée  de  réuoir  les 
deux  maisons.  Mathilde  et  Henri  II  s'associèrent  à  ce  dessein 
et  le  réalisèrent;  il  fut  établi  que  cinq  moines  seulement  res« 
teraient  à  Saint-Hélier,  et  que  le  surplus  des  revenus  néces- 
saires à  leur  entretien  serait  reporté  sur  Tabbaye  de  Cherbourg, 
sous  Tobédience  de  Saint-^-Victor.  L'élément  de  lumière,  de 
vie,  que  possédait  Tile  de  Jersey  s'évanouit,  et  cette  grande 
maison  devint  le  prieuré  de  VIslet. 

Cette  mesure  prouve  une  fois  de  plus  combien  les  îles  étaient 
indifférentes  aux  rois-ducs,  et  avec  quel  sans  façon  ils  traitaient 
les  intérêts  des  insulaires.  C'est  à  cette  conduite  des  ducs,  qui 
jetaient  en  pâture  aux  appétits  du  clergé  les  terres  de  l'archipel 
et  méprisaient  ces  îlots  éloignés,  qu'il  faut  attribuer  la  haine 
des  insulaires  contre  les  Normands  ;  cette  haine  dure  encore. 
La  population  toute  normande  de  l'archipel  emploie  l'épithète 
normand  comme  une  injure.  C'est  le  sentiment  qui  va  expliquer 
la  séparation  des  iles  d'avec  la  Normandie,  séparation  qui  aura 
lieu  à  la  première  occasion. 

Un  recensement  des  fiefs  ducaux  fait  en  1185  dans  les  îles 
fournit  quelques  détails.  Nous  avons  aussi  des  documents  privés 
qui  montrent  l'éternelle  mouvance  des  donations.  Un  nommé 
Ranulphe  est  donataire  d'une  terre  à  l'église  Saint-Hélier  ; 
Guillaume  de  Hasnière  donne  à  Saint-Clément  un  minot  de 
froment;  Eudes  de  Sottevast  donne  une  carruée  dans  Saint- 
Qément  pour  la  chapelle.  Ont  signé  :  Richard,  évéque  de  Cou- 
tances;  Jourdain  Tesson,  vicomte  de  Saint-Sauveur;  Richard 
de  la  Haye;  Enjuger  de  Bohon;  Osbert  de  la  Fleuze,  grand 
bailli.  Pour  Guernesey  :  confirmation  du  don  fait  à  l'abbaye  de 
Saint-Sauveur  par  Bouteillier,  de  la  terre  Vieille-Grange,  Nous 
avons  aussi  des  actes  de  Richard  Polet,  de  Jourdain  de  Barne- 
ville.  C'est  à  cette  même  époque  (1185)  que  remonte  la  conces- 
sion faite  par  Renaud  de  Carteret,  habitant  Jersey,  du  patronage 
de  Téglise  Saint-Ouen.  Ce  Renaud  était  le  cousin  du  Philippe 
de  Carteret  qui,  auparavant,  était  intervenu  dans  la  fondation 
de  ladite  église,  maintenant  terminée  et  patronnée  par  Renaud. 
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Ce  même  Philippe  avait  aijssi  fait  relever  Féglise  de  Torteval  de 
Guernesey. 

Hepri  II  avait  quatre  fils  :  l'aîné,  Henri  III  ;  le  second,  Richard, 
qui  /ut  surnommé  Cœur  de  lion;  le  troisième,  Geoffroy;  le 
quatrième,  Jean,  qui  prendra  le  nom  de  Jean  Sans  terre.  Jean 
avait  été  envoyé  en  Irlande  par  son  père,  avec  mission  de  rat- 
tacher à  l'Angleterre  cette  récente  conquête.  Le  jeune  prince 
fut  bientôt  rappelé;  il  n'avait  fait  qu'envenimer  les  haines  par 
ses  fautes  et  ses  colères.  Henri  le  Jeune  recommença  la  guerre 
contre  son  père,  dont  la  longue  vieillesse  l'impatientait,  et 
Richard  son  frère  le  seconda.  Au  milieu  de  ses  préparatifs,  en 
1187,  une  terrible  maladie  vint  le  surprendre,  et  il  mourut  en 
peu  de  jours,  exprimant  des  regrets  sur  sa  conduite  envers  son 
père.  Alors  Geoffroy  et  Richard  se  battirent  l'un  contre  l'autre 
avec  acharnement.  Lorsque  le  père  eut  réconcilié  ses  deux  fils, 
Geoffroy,  étant  allé  à  Paris,  y  fut  tué  dans  un  tournoi  ;  Richard 
revint  et  leva  seul  l'étendard  de  la  révolte  contre  son  malheu- 
reux père.  Il  eut  le  triste  honneur  de  vaincre  le  vieux  roi,  qui 
ne  put  survivre  à  sa  honte,  à  son  désespoir,  et  mourut  plus 
encore  de  chagrin  que  de  vieillesse  (1189),  en  maudissant  ses 
fils  et  le  jour  où  il  était  né-  La  mort  le  surprit  à  Chinon  sur  la 
Loire.  Son  corps  subit  les  mêmes  injures  que  celui  de  son  aïeul. 
Les  valets  le  dépouillèrent,  le  laissèrent  nu  et  enlevèrent  tons 
les  objets  qui  étaient  à  son  service.  On  eut  peine  à  trouver  des 
manants  pour  l'ensevelir,  et,  comme  on  refusait  les  chevaux 
pour  transporter  son  cercueil  à  l'abbaye  de  Fontevrault,  il  fallut 
les  prendre  de  force. 

Henri  II  expiait  ses  débauches,  ses  faiblesses  pour  le  clergé, 
son  crime  contre  Becket,  son  mariage  avec  une  adultère.  Il  eut 
beau  aller  s'agenouiller,  couvert  de  cendres,  sur  le  tombeau  du 
martyr,  il  ne  trouva  jamais  le  repos,  et,  comme  s'il  devait  être 
frappé  dans  sa  postérité,  c'est  sous  ses  fils  que  nous  assisterons 
au  plus  douloureux  spectacle  :  l'épuisement  moral  et  physique 
de  deux  nobles  peuples. 


Il 
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LE    PARADIS    PERDU 


Richard  doone  le  comté  de  IforUin  à  Jean  et  part  poar  la  croiiade.  •»  Richard  pri- 
•onnîer.  —  Jeao  vend  à  Philippe  une  partie  de  U  Nonnandie.  —  Philippe  envahit 
ce  dnché.  —  Jean  lui  vend  Êvrenz.  —  Il  envoie  m  lonmiiiion  à  Richard,  qni  exige 
Évrenx.  —Jean  trahit  Philippe.  —  Richard  meurt  à  Chalni  (1199).  —  Les  tlei 
pendant  le  règne  de  Richard.  -^  Renaifsance.  — Ifattre  Wacede  Jertey. —  Tetta- 
ment  de  Eichard  en  faveur  d' Arthur. — Jean  couronne  roi  d'Angleterre. —  Il  achète 
le  clergé  avec  de  l'or  et  let  leignenrt  avec  la  Grande  Charte.  —  Arthur  à  la  cour 
de  Frmnce.  —  Philippe  envahit  la  Normandie.  —  La  paix  ett  &ite.  -^  Arthur  pri- 
•onnier  de  Jean.  —  Aiiaiiinat  d'Arthur.  —  La  Rretagne  et  la  France  contre  Jean. 
—  Siège  de  Rouen.  —  Préaux  traite  et  onbUe  1m  îiet.  —  Jean  lait  dretier  Pétat 
de  ses  fiefa  anglaii.  —  Lef  tlei  n'y  sont  pai  comprîMi.  —  Leur  indépendance  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  — Organiiation  det  bailliagei  par  Préanx. 


A  la  nouvelle  de  la  mort  da  roi-duc,  Richard  partit  aussitôt 
pour  Rouen.  A  peine  installé,  il  confirma  la  concession  du 
comté  de  Hortain,  faite  par  son  père  à  son  jeune  frère  Jean.  Ce 
comté  comprenait  la  vicomte  du  Cotentin  et  des  îles.  Une  fois 
en  possession  de  son  patrimoine^  Richard  partit  pour  l'Angle- 
terre  et  s'y  fit  couronner.  Dès  lors,  il  n*eut  qu'un  but  :  aller 
en  Palestine.  Il  fallait  de  l'argent,  il  en  fit  lever  de  toutes  ma- 
nières. Lorsque  les  moyens  ordinaires  et  légaux  furent  épuisés, 
il  fit  massacrer  les  juifs  pour  s'emparer  de  leurs  richesses;  il 
mit  en  vente  les  chAteaux  forts  et  les  places  de  son  royaume, 
n  fit  plus  :  il  vendit  pour  dix  mille  marcs  le  gouvernement 
d*Écosse,  et  les  deux  boulevards  invincibles  du  tr6ne  que 
son  père  avait  acquis,  Bervick  et  Roxbargh.  Cette  soif  d*argent 
s'explique.  Richard  d'Angleterre,  vassal  du  roi  de  France  Phi- 
lippe-Auguste pour  la  Normandie,  s'était  croisé  avec  lui  et 
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voulait  éclipser  son  chef  par  son  luxe  et  celui  de  sa  cour.  L* An- 
gleterre épuisée,  il  vint  en  Normandie  et  procéda  de  même. 
Cela  £ait,  abandonnant  le  gouvernement  à  des  évéques,  il  partit 
poun  la  croisade  (1190).  Il  est  juste  de  dire  que  s'il  s*y  livra  à 
des  folies  ruineuses,  il  s'y  conduisit  en  chevalier  brave  et  magni- 
fique. 

Dans  la  nombreuse  suite  qui  accompagnait  le  roi  d*Angle- 
terre,  on  remarquait  Guillaume  de  Préaux,  Guillaume  Sylvain, 
du  Hommet,  le  vicomte  de  Saint-Sauveur,  Tesson,  Néel,  de 
Monlbray  qui  mourut  en  Palestine,  ayant  tons  des  fiefs  dans 
les  îles. 

A  peine  son  frère  était-il  parti,  Jean  ne  songea  qu'à  le  sup- 
planter. Philippe-Auguste,  après  quelques  succès  inutiles,  était 
revenu  en  France.  Bientôt  après,  Richard,  en  chevalier  errant, 
traversait  l'Europe  pour  rentrer  en  Angleterre;  il  fut  fait  pri- 
sonnier, et,  profitant  de  ce  malheur,  Jean  vendit  au  roi  de 
France  une  partie  de  la  Normandie.  Philippe,  ayant  appris 
Femprisonnement  de  Richard,  envahit  le  duché.  Cet  emprison- 
nement produisit  un  eflet  inattendu.  Jean  et  Philippe  n'avaient 
pas  pensé  que  Richard  deviendrait  populaire  parce  qu'il  était 
malheureux,  et  que  ce  prince,  dont  les  exactions  avaient  ruiné 
le  pays  pour  dix  ans,  détesté,  maudit  à  Tépoque  de  son  départ, 
serait  soutenu  par  tout  le  monde  alors  qu'il  était  victime  delà 
destinée.  Voici  ce  qui  était  arrivé. 

Richard  fut  jeté  par  la  tempête  sur  la  côte  d'Aquilée.  N'osant 
se  fier  à  Philippe,  qui  ne  l'aurait  certainement  pas  fait  arrêter  à 
son  passage  en  France,  il  s'aventura,  déguisé  en  pèlerin,  an 
travers  ée  l'Autriche.  Ses  dépenses,  ses  folles  amours,  inspiré-* 
rent  partout  les  soupçons.  Reconnu  à  Vienne,  il  fut  fait  prison- 
nier par  un  prince  qu'il  avait  d'abord  froissé  par  sa  morgue 
hautaine,  puis  insulté  grossièrement.  Toute  l'Europe  ne  vit 
dans  ces  représailles  qu'un  attentat  aux  lois  de  la  chevalerie. 
Jean,  qui  avait  vendu  des  places  normandes,  essayé  de  conque* 
rir  l'Angleterre;  Philippe,  qui  avait  (enté  de  reprendre  la  Nor- 
mandie, curent  à  rougir  devant  l'attitude  indignée  des  souverains 
de  l'Europe.  Le  royaume  anglais  et  leduchédurent  payer  la  ran- 
çon de  Richard,   une  somme  prodigieuse  pour  le  temps  :  1& 
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moitié  du  revenu  total  de  TAngleterre  et  des  possessions  an- 
glaises en  France. 

Jean  ne  laissa  pas  arriver  son  frère  à  Rouen  sans  vider  préa- 
lablement le  trésor  de  FÉchiquier.  Cela  fait,  il  lui  écrivit  pour 
lui  jurer  fidélilé.  Le  roi  de  France  tenait  toujours  le  pays  de 
Cauz,  le  Veiin  et  la  place  forte  d'Évreux,  que  Jean  lui  avait 
livrée  par  trahison,  pour  de  Targent.  Richard,  qui  était  cepen- 
dant très-indifférent,  fut  révolté  de  la  livraison  d*Evreux. 
A  peine  arrivé,  il  quitta  FAngleterre  avec  des  troupes,  et,  dé- 
cidé à  mettre  son  frère  à  la  raison,  il  marcha  sur  Evreux.  Jean 
courut  à  sa  rencontre  et  le  supplia  de  lui  faire  grâce  ;  Richard 
y  voulut  bien  consentir,  mais  à  la  condition  qu'il  lui  rendrait 
Evreux.  Jean  n'hésita  pas;  il  fit  massacrer  traîtreusement  la 
garnison  française  de  son  alliée  de  la  veille.  Une  si  révoltante 
conduite  méritait  salaire;  aussi,  lorsque  Richard  entra  dans 
Evreux,  il  rendit  ses  bonnes  grâces  à  son  frère  et  la  posses- 
sion du  comté  du  Cotentin  et  des  îles. 

Si  Jean  était  un  homme  sans  scrupules,  Richard,  plein  de 
courage,  était  un  prince  cruel;  pourtant,  il  n'avait  encore  fait 
massacrer  que  des  juifs  en  Angleterre  et  deux  mille  cinq  cents 
mahométans  en  Palestine.  Il  s'en  vantait  !  Si  Jean  ne  reculait 
pas  plus  que  son  frère  devant  un  massacre,  Richard  n'hésitait 
pas  plus  que  lui  à  faire  argent  de  tout.  Or,  comme  il  avait 
vendu  tout  ce  qui  était  vendable,  pour  avoir  de  Tor,  il  mit  aux 
enchères  les  comtés,  les  vicomtes,  les  évéchés,  les  châteaux, 
tout!  jusqu'à  la  charge  de  grand  justicier  d'Angleterre!  11 
faut  ajouter,  pour  achever  de  peindre  le  tant  célébré  Richard 
Cœur  de  lion,  qu'il  avait  tous  les  vices  de  sa  race  :  une  luxure 
effrénée,  l'orgueil  démesuré  de  son  père,  l'imprévoyance  la 
plus  folle  et  l'incapacité  la  plus  complète.  Il  régna  dix  ans  et 
ne  fit  rien  qu'on  puisse  noter.  Il  passa  sa  vie  à  faire  des  vers 
médiocres,  et  à  guerroyer  à  la  tète  de  quelques  milliers  de  malan- 
drins et  de  routiers  auxquels  il  abandonnait  le  pillage  des  châ- 
teaux de  Guienne,  du  Poitou,  du  Limousin. 

Pendant  ce  temps,  Philippe-Auguste  s'apprêtait  à  enlever  la 
Normandie  aux  deux  frères.  Le  hasard  le  servit.  Richard  faisait 
le  siège  du  château  de  Châlus,  et  il  y  fut  légèrement  blessé. 

ID. 
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Ses  excès  rendirent  sa  blessure  mortelle,  et  douze  jours  après 
il  succombait.  Sa  fin  était  digne  de  sa  mort.  (Dupont.) 

Ce  roi-duc  eût  été  peut-être  le  plus  mauvais  et  le  plus  nul  de 
sa  race  si  Jean,  son  frère,  n^eût  pas  existé.  C'était,  dit  un  écri- 
vain très-modéré,  un  de  ces  hommes  faits  pour  perdre  les  em- 
pires. Mais,  avant  de  raconter  ce  règne,  funeste  pour  l'Angleterre, 
disons  ce  qui  s^était  passé  dans  les*  iles  pendant  les  dix  ans  du 
règne  de  Richard. 

Robert  de  Satnte-Mère-Église  administre  la  ferme  ducale  à 
Guernesey  ;  il  avait  eu  plus  la  surveillance  de  Téperquerie  (pê- 
cherie de  congres),  que  le  comte  de  Hortain,  Jean,  avait  concé- 
dée à  Vital  de  Villes.  Le  grand  bailliage  général  du  Cotentin  et 
des  îles,  à  la  mort  de  Osbert  de  la  Heuze,  était  passé  à  Guil- 
laume du  Homet,  qui  fut  fait  dominas  insularum,  puis  à  Ro- 
bert de  Trégoz,  en  la  même  dignité.  A  Jersey,  sous  le  règne 
de  Henri  II,  trois  églises  avaient  remplacé  les  petites  chapelles 
Saint-Sauveur,  Sainte-Trinité ,  Saint-Pierre.  Celle  de  Saint- 
Jean,  interrompue,  comme  celle  de  Saint-Laurent,  ne  furent 
achevées  que  sous  Richard  (1199).  A  Guernesey,  après  Torte- 
val,  on  avait  vu  s'élever  Saint-Sauveur,  Sainte-Marguerite, 
Saint-Pierre  aux  Bois,  et  Téglise  de  Saint-Martin,  interrom- 
pue, ne  fut  terminée  qu*en  1199,  deut  ans  après  celle  du 
Catel. 

Le  règne  de  Henri  II  avait  vu  les  confréries  de  maçons  cou- 
vrir la  Normandie  d'œuvres  d'art  ;  la  paix  relative,  le  faste  des 
rois-ducs  et  des  prélats  avaient  inspiré  le  goût  des  grandes 
œuvres  sculpturales  et  parallèlement  le  goût  des  lettres.  Une 
sorte  de  renaissance  poussait  en  avant  les  esprits  curieux,  et  les 
mœurs  se  seraient  adoucies  promptement  si  la  féodalité  n*y  avait 
mis  des  entraves.  La  fin  du  règne  de  Henri  II,  troublée  par  les 
révoltes  de  ses  fils,  arrêta  le  mouvement,  et,  dès  1180,  les 
travaux  s'interrompirent.  Richard,  chevalier  errant  toujours  en 
quête  d'aventures,  ne  s'occupa  ni  d'administration,  ni  de  pro- 
tection aux  arts,  ni  du  développement  matériel  de  ses  peuples; 
l'incertitude  du  lendemain  causée  par  l'humeur  batailleuse  du 
souverain,  les  extorsions  continuelles  amenèrent  la  misère.  Jean 
pouvait  tout  réparer,  il  perdit  tout.  Après  lui,  il  faudra  trente 
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ans  poar  reprendre  la  marche  en  avant,  et  soixante  ans  poar 
que  des  œuvres  nouvelles  apparaissent. 

Nous  avons  dit  qu'une  sorte  de  renaissance  littéraire  et  artis- 
tique avait  signalé  le  douzième  siècle;  peut-être  même  pour- 
rait-on dire  :  le  siècle  de  Henri  II  et  de  Philippe-Auguste.  En 
effet,  depuis  1100,  les  cours  de  France  et  d'Angleterre  avaient 
donné  Télan.  Le  génie  du  Nord  voulut  égaler  le  génie  méridio- 
nal ;  les  trouvères  s^efforçaient  d*effacer  les  troubadours.  Il  fal- 
lait que  le  Franc,  qui  triomphait  par  la  force,  triomphât  aussi 
par  r intelligence.  A  une  nouvelle  nation  il  fallait  une  langue 
nouvelle,  un  art  nouveau.  On  avait  pris  du  latin  tout  ce  qui  était 
à  prendre.  Les  croisades,  déplorables  matériellement ,  avaient 
élevé  les  Ames;  par  le  contact  de  Télément  latin  avec  l'élément 
oriental,  les  imaginations  avaient  été  frappées,  et  ce  choc  devait 
être  productif.  La  culture  des  terres  par  les  irrigations  sa- 
vantes, la  mécanique  par  les  moulins  à  eau  et  à  vent,  les  sciences 
par  la  nouvelle  écriture  mathématique,  l'architecture  délaissant 
les  formes  massives  pour  les  fines  colonnes,  les  ogives  hardies, 
les  cintres  aériens,  les  découpures  de  la  pierre;  la  philosophie 
scolastique  des  moines,  les  universités  de  France,  les  romans 
épiques  succédant  aux  chansons  des  troubadours,  tout  fleurit  à  la 
fois.  Le  rayonnement  n}>uveau  fut  si  puissant  de  la  fin  du  onzième 
à  la  fin  du  douzième  siècle,  qu'il  fit  disparaître  les  ténèbres 
obscures  du  passé  et  éclaira  les  deux  siècles  suivants. 

Les  iles  de  la  Hanche,  ces  petits  ilôts  perdus,  ont  donné 
naissance  à  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  renais- 
sance des  lettres,  car  la  postérité  reconnaissante  commence  l'his- 
toire de  la  littérature  française  à  Wace,  de  Jersey.  Il  était  né  avec 
le  douzième  siècle,  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean  des  Chênes, 
où  son  père  était,  dit-on,  propriétaire  d'un  petit  fief  du  même 
nom.  Son  aïeul  ou  son  père  avait  suivi  Guillaume  le  Conqué- 
rant comme  maître  charpentier  de  la  flotte,  et  il  est  probable 
que  le  fief  fut  la  récompense  des  services  rendus.  Destiné  à 
l'Église  par  sa  famille,  et  ne  trouvant  pas  à  Jersey  les  éléments 
d'instruction  suffisants,  on  l'envoya  à  Caen.  II  y  séjourna  peu. 
Paris  l'attirait;  il  y  alla.  On  ne  sait  s'il  n'y  fut  pas  réduit,  pour 
vivre,  à  se  faire  clerc  de  basoche.  Ce  qui  semble  le  prouver. 
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c'esl  quMl  ëlaît  versé  dans  la  science  du  droit  au  delà  de  cette 
connaissance  générale  que  comporte  Tétude  spéciale  de  la  théo- 
logie. Wace  revint  à  Caen,  y  composa  les  Romans  du  Brut  et 
de  Rou,  qui  lui  valurent  d'être  fajt  chanoine  de  la  cathédrale, 
jouissant  d*une  prébende  dite  de  Gorey,  instituée  en  souvenir 
de  Jeriey.  Il  mourut  à  Caen;  quelques  auteurs  disent  en  Angle- 
terre, vers  1190. 

Maître  Wace  ne  fut  pas  seulement  un  lettré  dans  un  siècle 
d'ignorance/,un  poète  dans  une  époque  d'appétits  matériels  ;  il 
fut  un  honnête  homme,  malgré  les  vices  de  sa  caste  et  de  son 
temps.  Sa  mémoire  devrait  être  doublement  chère  à  ses  compa- 
triotes. 

En  1196,  l'île  de  Sercq  était  passée  de  la  famille  de  Reviers 
dans  celle  de  Vernon.L'un  de  ces  Vernon,  possesseur  de  File  de 
Wight,  après  son  mariage  avec  une  riche  héritière  de  Norman- 
die, fut  fait  sénéchal  du  comté  de  Mortain,  succédant  à  la  Haye 
du  Puits.  Visitant  Fîle  de  Sercq,  assisté  de  son  parent  Pierre 
d'Orglandes  et  de  Richard  d'Ozouville,  il  confirma  à  Tabbaye 
de  Montebourg  les  terres  de  Saint-Magloire ,  comprenant  les 
églises,  les  bâtiments,  la  chapelle,  le  clos  du  couvent.  Le  pré- 
vôt de  File,  jprepo5i/tfs^  fut  chargé  de  remettre  au  moine  de  la 
chapelle,  au  nom  du  seigneur,  trente  sous  par  an  (monnaie 
d*Anjou)  sur  les  quatre-vingts  livres  de  revenu  que  produisait 
nie  entière  ;  en  outre,  dix  sous  pour  le  luminaire  de  Saint- 
Eustache  et  Tetrain  [stramen)  nécessaire  pour  le  chauffage  du 
moine.  L*abbaye  possédait  déjà  deux  acres  de  terre  et  le  droit 
de  pâturage  sur  les  communes  de  Tile.  Un  certain  Robert  de 
Barneville  se  fit  moine  à  Montebourg,  et  comme  il  recevait  de 
Vernon  cent  sols  à  prendre  à  Sercq,  il  en  abandonna  vingt  à 
Tabbaye  de  Montebourg. 

Il  est  évident  que  nous  ne  prétendons  pas  éclairer  d^un  grand 
jour  l'histoire  des  iles,  en  reproduisant  des  faits  d^aussi  minime 
importance  que  Férection  d'églises  médiocres,  les  donations  et 
les  mouvances  continuelles  d'aussi  petites  sommes  et  de  si  chë- 
tives  propriétés.  Nous  n'avons  en  vue  que  de  montrer  quelques 
noms  insulaires,  d'indiquer  quelques  points  propres  à  établir 
des  présomptions,  soit  sur  la  population,  soit  sur  Tindustrie» 
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soit  sur  Timportance  des  terres,  soit  sur  ThabitatioD  de  fait  par 
les  seigneurs.  Ainsi  nous  trouvons,  en  1199,  vingt-deux  églises 
pour  huit  mille  âmes  de  population  dans  Tarchipel.  On  pourrait 
citer  quarante-cinq  abbayes,  prieurés,  monastères,  chapelle- 
nies,  chapelles  seigneuriales.  La  population  de  Sercq  s'élèverait 
à  plus  de  quatre  cents  âmes  par  le  revenu  des  Vernon.  Nous 
voyons  déjà  poindre  une  industrie,  la  pèche  des  congres,  qui 
prendra  bientôt  une  extension  si  considérable,  que  toutes  les 
lies  auront  des  soieries,  des  éperqueries  nombreuses.  A  la 
fin  du  douzième  siècle,  les  seigneurs  n'étaient  pas  encore 
tous  résidants  dans  les  îles,  qui  restaient  toujours,  à  vrai 
dire,  un  apanage  ecclésiastique  et  ducal.  Il  était  bon  de  jeter  un 
coup  d*œil  sur  la  situation  générale,  car  un  grand  événement  va 
mettre  les  îles  sous  le  protectorat  anglais  et  les  séparer  à  jamais 
de  la  Normandie,  de  la  France. 

Jeté  par  la  tempête  en  Sicile,  Richard  y  avait  séjourné  six 
mois;  il  y  avait  fait  un  testament  en  faveur  d'Arthur,  son  ne* 
veu,  fils  de  son  frère  Geoffroy  et  de  Constance  de  Bretagne. 
A  son  retour,  il  avait  persisté  publiquement  dans  cette  résolu- 
tion. A  la  surprise  générale,  on  trouva,  après  sa  mort,  un  testa- 
ment qui  léguait  toutes  ses  possessions  à  son  frère  Jean.  L'Eu- 
rope entière  crut  à  une  substitution.  Cependant  on  a  allégué 
que  ce  changement  était  dû  à  l'influence  d'Éléonore,  la  vieille 
mère  de  Richard.  A  la  mort  de  son  frère,  Jean  prit  le  bon 
moyen  pour  réaliser  son  usurpation.  Il  acheta  l'armée  de  Ri- 
chard ainsi  que  quelques  grands  personnages  de  Normandie, 
intéressant  le  reste  à  sa  réussite.  Il  partit  aussitôt  après  pour 
l'Angleterre ,  acheta  fort   cher  l'archevêque  de  Cantorbéry , 
qui,  dit  Matthieu  Paris,  déclara  jrtf^  nul  prince  en  ce  monde  ne 
tenait  la  couronne  que  de  la  volonté  du  peuple,  et  jamais  de 
son  droit  héréditaire.  Les  barons  anglais  ne  consentirent  à  re- 
connaître Jean  qu'à  la  condition  d'une  constatation  formelle 
et   solennelle  de  leurs  privilèges.   Le  résultat  de  l'accord  fut 
ce  qu'on  a  appelé  la  Grande  Charte,  extension  de  l'ancienne. 
Cette  charte  déplaçait  le  despotisme  et  n'était  pas  un  octroi  de 
libertés,  comme  les  seigneurs  anglais  voulurent  le  faire  croire,  à 
cause  de  certaines  limites  posées  à  l'absolutisme  royal.  Jean  con- 
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céda  tout,  et  dédaigneux  de  TAngleterre,  soucieux  seulement  de 
ce  quVJle  pouvait  lui  rapporter,. il  revint  en  Normandie.  Pour 
lui,  comme  pour  tous  ceux  de  sa  race,  la  Normandie  fut  tou- 
jours le  vrai  patrimoine,  la  mamelle  intarissable,  la  terre 
grasse,  le  paradis! 

Arthur,  dépossédé,  était  allé  à  Paris  demander  secours  à  Phi- 
lippe-Auguste. Celui-ci  Tarma  chevalier  de  sa  main,  reconnut 
ses  droits  comme  duc  de  Normandie,  et  le  jeune  duc  rendit  foi 
et  hommage  à  son  suzerain,  comme  cela  s'était  toujours  pratiqué. 
Jean  marcha  contre  le  roi  de  France,  qui  s'avançait,  et  offrit 
de  traiter  avant  de  combattre.  Philippe  demanda  le  comté 
d*Evreux,  et  Jean  céda.  Le  vrai  patrimoine  était  entamé.  A  ce 
prix,  Jean  acheta  la  paix. 

Le  comte  de  Glocester  était  un  des  hauts  barons  d'Angle- 
terre, dont  Jean  avait  épousé  la  fille.  Par  ce  mariage,  il  s'était 
assuré  la  tranquille  jouissance  du  trône  d'Angleterre.  Tout  à 
coup,  il  divorce  et  épouse  Isabelle  d'Angouléme,  déjà  fiancée 
au  comte  de  la  Marche.  Par  le  divorce,  il  s'aliénait  les  barons 
anglais;  par  son  mariage,  il  se  faisait  un  ennemi  puissant,  car 
le  Maine  et  l'Anjou  étaient  inféodés  au  comte  de  la  Marche,  qui 
fit  aussitôt  alliance  avec  Philippe-Auguste.  Ce  n'est  pas  tout  :  la 
Bretagne  prit  parti  pour  Arthur,  dont  la  mère  était  Bretonne, 
et  se  joignit  à  ses  ennemis.  Arthur  était  par  naissance  comte 
de  Bretagne.  Il  rappelait  aux  Bretons  de  France  et  d'Angleterre 
les  exploits  d'Arthur  et  des  chevaliers  de  la  Table  ronde;  il  était 
le  Messie  annoncé  par  les  bardes,  qui  devait  reconstituer  l'an- 
cien empire  des  Celtes-Ibéres,  venger  la  race  bretonne  en  dé- 
truisant les  Saxons,  les  hommes  du  Nord. 

Comme  pour  braver  le  baronnage  anglais,  Jean,  toujours 
mal  inspiré,  fait  couronner  sa  femme  à  Westminster.  Comme 
pour  s'aliéner  complètement  la  nation  anglaise,  et  pour  avoir 
de  l'argent,  il  avait  imaginé  de  simuler  des  préparatifs  im- 
menses pour  une  guerre  continentale.  Ces  actes  impolitiques 
accomplis,  il  rentra  en  Normandie,  et,  sous  le  même  prétexte, 
il  leva  des  sommes  considérables. 

Jean  n'oublia  pas  les  îles;  il  donna  ordre  on  mandement  à 
Pierre  de  Préaux,  baillivus  insularum,  de  faire  recueillir  par 
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ses  baillis  de  Jersey  et  Gaernesey  un  don  de  joyeux  avènement 
et  un  secours  de  guerre  sans  limite  :  auxilium  rationabUel 
Cette  contribution  devait  être  répartie»  par  tète  d'habitant,  par 
quatre  jurés  (1201).  Cet  acte,  important  pour  les  iles,  est  daté 
de  Mortain,  L'année  précédente,  le  13  janvier  1200,  Pierre  de 
Préaux  avait  été  nommé,  par  charte  publique  octroyée  par  Jean, 
dominus  insularum.  Il  avait  reçu  en  outre  soixante  livres 
in  esterlingis  dans  le  comté  d'Alton,  et  cent  livres  de  revenu  à 
prendre  sur  les  échoppes  de  Rouen,  stalla.  Préaux,  en  épou* 
sant,  suivant  le  vœu  du  roi  Jean,  l'héritière  des  Vernon,  rece- 
vait d*elle  l'île  de  Wight.  Préaux  prenait  indifféremment  le 
titre  de  gardien  ou  de  grand  bailli,  custos  insularum,  bail' 
Uvus  insularum.  Il  établit  deux  baillis  particuliers,  l'un  pour 
Jersey,  l'autre  pour  Guemesey.  Ces  baillis,  assistés  de  jurés, 
huit  pour  Guemesey,  dix  pour  Jersey,  quelquefois  moins,  ren- 
daient la  justice  et  avaient  considérablement  diminué  la  com- 
pétence des  cours  ecclésiastiques  et  de  chevalerie.  La  paroisse 
avait  remplacé  la  commune;  mais  si  le  nom  avait  changé, 
elle  avait  conservé  ses  connétables,  ses  centeniers,  etc. 

Philippe-Auguste  avait  donné  à  Arthur  deux  cents  cheva- 
liers et  quelques  servants  d'armes  pour  qu'il  eut  occasion  de 
s'aguerrir  et  de  prendre  les  habitudes  d'un  prince  destiné  à 
reconquérir  son  héritage.  Il  était  donc  devant* le  château  de 
Hirebeau ,  où  s'était  enfermée  la  vieille  Éléonore ,  mère  de 
Richard  et  de  Jean.  A  l'appel  de  sa  mère,  Jean  leva  des  troupes 
et  marcha  sur  Hirebeau.  Hais,  en  route,  il  apprit  que  le  séné- 
chal d'Anjou  était  prêt  à  trahir.  11  Tacheta,  et,  à  la  nuit,  par 
trahison,  il  surprit  dans  leur  lit  Arthur  et  ses  compagnons,  qu'il 
fit  tous  prisonniers.  Il  envoya  aussitôt  Arthur  dans  le  donjon  de 
Falaise. 

Jean  essaya  en  vain,  à  Falaise,  d'obtenir  de  son  neveu  captif 
une  cession  formelle  de  ses  droits,  et  comme  il  allait  à  Rouen, 
il  remmena  et  le  fit  enfermer  dans  la  tour  neuve  de  cette  ville. 
11  parait  prouvé  que  le  gouverneur  de  la  tour  se  refusa  à  assas- 
siner Arthur,  et  que  le  gouverneur  de  Falaise  avait  aussi  refusé 
cette  mission.  Il  est  peu  vraisemblable,  comme  on  Ta  dit,  que 
ce  gouverneur  ait  fait  sauver  le  prince,  et  qu'il  ait  été  repris 
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bientôt  après.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jeune  Arthur  étant  à  Rouen, 
Jean  le  poignarda  ou  le  fit  poignarder  dans  une  barque,  sur 
la  Seine.  Son  cadavre  fut  jeté  àTeau. 

Il  y  a  plusieurs  versions  sur  cet  assassinat;  mais  si  elles  va- 
rient dans  les  détails  de  lieu  et  de  mode  d'exécution,  toutes 
accusent  Jean  du  meurtre  de  son  neveu. 

Ce  crime  fut  comme  le  signal  d'un  soulèvement  général  de 
la  conscience  des  peuples  ;  il  retentit  comme  l'accusation  la  pins 
formidable  portée  par  les  Bretons  contre  les  princes  normands. 
Les  seigneurs  n'osèrent  défendre  Jean ,  qui  se  vit  bientôt 
abandonné  de  tous,  sans  moyens  d'action.  Le  roi  de  France 
trouvait  dans  ce  crime  un  sujet  de  guerre  juste,  et  Topinion 
publique  était  pour  lui.  Il  acquit  par  ce  meurtre  une  force 
morale  qui  multiplia  ses  forces  matérielles.  Son  succès  dès 
lors  était  assuré,  il  fut  rapide.  Bientôt,  une  à  une,  toutes  les 
provinces  s'armèrent  contre  Jean.  Hébété,  toujours  aux  ge- 
noux de  sa  nouvelle  femme,  pour  laquelle  il  avait  une  pas- 
sion ridicule  qui  le  rendait  la  risée  des  gens  de  sa  suite,  Jean 
allait  avec  elle,  de  ville  en  ville,  de  châ|eau  en  château.  La  Nor- 
mandie s'insurgeait  derrière  ses  pas.  Alors  quelques  barons, 
des  routiers  pleins  d'ardeur,  le  supplièrent  de  se  mettre  à  leur 
tète  et  d^arréter  la  défection,  avant  qu'elle  devint  générale. 

Hais  Jean,  plus  effrayé  que  rassuré  par  ces  offres,  abandonna 
Rouen  et,  terrorisé,  s'achemina  vers  leCotentin,  car  le  cercle  de 
fer  se  resserrait  tellement  qu'il  allait  se  laisser  entourer.  Arrivé 
àCaen,  il  apprit  que  leCotentinlui-mêmese  soulevait  ;  il  s'arrêta 
et  ne  songea  qu*à  fuir.  D'abord  il  sauvera  sa  femme,  puis  ses 
chiens  et  ses  oiseaux,  qu'il  préférait  à  tout!  Il  ne  voulut 
confier  à  personne  l'exécution  de  ces  ordres  importants,  et  y  ap- 
porta un  soin  extrême.  Le  fils  de  Henri  II,  le  Brave,  le  frère  de 
Richard  Cœur  de  lion,  le  descendant  de  Guillaume  le  Conque' 
rant,  le  dernier  des  ducs  de  Normandie,  dont  RoUon,  roi  de  la 
terre  et  de  la  mer,  avait  été  le  premier,  était  anéanti,  affolé. 
Les  Normands,  ses  ancêtres,  avaient  porté  leurs  armes  jusqu'en 
Orient,  s'y  étaient  taillé  des  royaumes  avec  leurs  larges  épées, 
avaient  contre-balancé  la  fortune  de  la  France,  conquis  l'Angle- 
terre, couvert  l'Europe  du  bruit  de  leurs  exploits,  et  tout  cela 
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éfait  souillé  par  un  prince  concussionnaire,  un  assassin,  un 
efféminé,  un  lâche!  La  Normandie,  \q  patrimoine,  le  paradis 
était  perdu  !  Cétait  justice. 

Le  5  décembre  1203,  Jean  montait  sur  un  navire,  à  Har- 
fleur.  Il  s*embarquaît  pour  TAngleterre  dans  un  singulier  équi* 
page,  accompagné  de  valets,  d'histrions  et  de  femmes,  son 
faucon  favori  sur  le  poing,  entouré  de  chiens  ! 

Philippe -Auguste  était  devant  Rouen.  La  ville  était  défendue 
par  Pierre  de  Préaux,  qui,  après  quelques  jours  de  siège,  ob- 
tint une  trêve  accordée  à  sa  loyauté  et  à  son  courage,  et  dont  il 
profita  pour  demander  des  secours  à  Jean.  Quand  le  messager 
arriva  à  Londres,  il  fut  introduit  aussitôt  devant  le  roi>  qui 
jouait  aux  échecs.  Il  ne  voulut  pas  interrompre  son  jeu.  Quand 
lapartie  fut  finie,  il  déclara  formellement  qu*t7  ne  pouvait  rien 
faire.  Pierre  de  Préaux  livra  la  ville.  Il  obtint  de  Philippe  la 
confirmation  de  tous  ses  fiefs  et  qualités  et  rendit  hommage  an 
roi  de  France  ;  mais,  comme  il  était  grand  bailli  du  Cotentin  et 
seigneur  des  iles,  il  se  garda  bien,  en  faisant  aveu,  de  faire 
mention  des  iles  de  la  Manche,  qui,  n*étant  pas  en  terre  ferme, 
étaient  presque  ignorées  des  Français.  On  peut  supposer  qu'elles 
furent  oubliées  par  les  deux  contractants. 

Cet  oubli  ou  cet  escamotage  constitue  la  première  moitié  de 
la  fortune  des  iles. 

Jean  feignit  d'être  indigné  de  la  lâcheté  des  barons  nor- 
mands qui  rendaient  hommage  au  roi  de  France,  et  se  saisit  de 
leurs  biens  en  Angleterre.  Un  rôle  en  fut  dressé,  et  les  iles  de 
la  Manche  n'y  furent  pas  comprises.  Ce  fut  encore  par  oubli,  car 
le  roi  avait  intérêt  à  augmenter  les  confiscations. 

Cet  oubli  constitue  la  seconde  moitié  de  la  fortune  politique 
des  iles. 

L'indépendance  de  l'archipel  était  constatée  par  le  silence 
du  roi  de  France  et  par  celui  du  roi  d'Angleterre,  qui  vont 
s'apercevoir  bientôt  de  leur  faute.  Ces  revendications  conver- 
tiront les  iles  en  un  champ  de  bataille  séculaire. 

Armoricains -Gaulois,  les  premiers  habitants  de  l'archipel 
restent  purs  sous  les  Gallo-Romains,  les  Bretons  et  les  Francs. 
Les  invasions  des  Normands  et  des  Saxons  n'apportent  pas  de 
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changement  dans  la  race;  elle  reste  gauloise  de  sang,  de 
mœurs,  de  lois,  de  langue.  En  1204,  au  terme  de  la  première 
partie  de  leur  histoire,  les  îles  ont  conservé  cette  sorte  de  per- 
sonnalité indestructible,  qui  leur  donne  plus  de  liberté  et  d'éga- 
lité qu*en  Angleterre  et  qu*en  Normandie.  Ces  petites  républi- 
ques, car  ces  deux  bailliages  sont  indépendants,  vont  profiter  de 
tous  les  incidents  de  la  lutte  entre  les  deux  grandes  nations,  dans 
le  but  unique  de  conserver  une  autonomie  périlleuse.  Ce  ne 
fut  pas  sans  combats,  sans  péripéties  terribles,  ni  sans  hon- 
neur. Malgré  les  dédains  des  grands  peuples,  on  va  voir  de 
quels  actes  glorieux  les  plus  petits  sont  capables,  quand  le  patrio- 
tisme les  anime. 


RESUME 

DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE 


Avant  J.  César,  Farchipel,  comme  la  côte  cotentine  séparée 
de  Jersey  par  une  rivière,  était  habité  par  des  Bretons  mé- 
langés à  des  Ibères;  ils  parlaient  la  langue  des  Armoricains, 
idiome  différant  sensiblement  du  gaulois  de  TArveme,  de  celui 
du  Nord  belge.  Ces  populations,  qu*on  croyait  barbares,  étonnè- 
rent les  Romains  par  leur  religion  élevée,  leur  culture,  leur  ri- 
chesse énorme,  au  moment  précis  où  les  Romains  étaient  les 
maîtres  du  monde  ancien.  César  tira  des  Gaules  des  trésors 
iabuleux  ;  il  s*en  vantait. 

Le  luxe  des  bijoux  était  si  effréné  en  Gaule  que  les  hommes  et 
les  femmes  en  étaient  surchargés.  Lefaste  de  nos  opulents  séna- 
teurs n'est  rien  auprès  de  celui  des  principaux  chefs  gaulois. 
L^Italie  était  inondée  des  blés  et  des  orges  des  Gaules.  L'or  et 
Fargent,  le  cuivre  et  Tétain,  le  fer  d'Armorique  donnaient  lieu 
à  un  commerce  excessivement  considérable.  Il  existait  avant 
César  des  compagnies  de  navigation  sur  tous  les  fleuves  et  un 
système  de  portage  reliant  tous  les  cours  d'eau.  (Bonnemère.) 
Les  Gaulois  recouvraient  de  lames  d*or  et  d'argent  les  métaux 
de  moindre  valeur.  Les  ouvriers  métallurgistes,  dont  les  Ro- 
mains visitèrent  les  travaux,  leur  parurent  en  général  fort 
habiles.  Les  Gaulois  connaissaient  Fart  d*étamer  tous  les  usten- 
siles culinaires.  Les  fromages  des  Gaules,  les  jambons  de  la 
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Seine,  s'exportaient  jusqu'en  Grèce.  Le  verre  gaulois  était 
très -recherché,  et  ils  fabriquaient  des  instruments  de  cris- 
tal qui  servaient  aux  druides  pour  obsefver  le  cours  des  as- 
tres (télescopes?).  (Bonnemère.)  Les  bijoux  émaillés des  Gaulois 
étaient  répandus  sur  tous  les  marchés  d'Italie  et  de  Grèce.  Ils 
étaient  passés  maures  dans  Tart  du  tissage  des  étoffes  et  de  la 
teinture.  Les  tuniques  des  chefs  étaient  brodées  d'or  et  d'argent. 
Les  Gaulois  connaissaient  la  lapidaire  et  exploitaient  Panthrax, 
les  spinelles,  les  zircons,  les  émeraudes,  les  grenats,  les  tourma- 
lines, le  cristal  de  roche.  Les  pierres  à  aiguiser  donnaient  lieu 
à  un  commerce  important. 

Les  Venètes  allaient  chercher  l'ambre  dans  la  mer  du  Nord  et 
la  Baltique,  et  avaient  supplanté  lés  Carthaginois  et  les  Phéni- 
ciens. Le  commerce  du  sel  était  aussi  très-important.  L'art  d'ac- 
commoder les  peaux  était  général.  César  parle  de  ponts  jetés 
sur  les  rivières,  de  l'énorme  revenu  des  droits  de  péage.  Dem- 
norix,  dit-il,  mit  au  service  de  la  défense  de  la  Gaule  une 
immense  fortune  acquise  de  cette  manière.  11  ajoute  que  la 
marine  armoricaine  était  très  importante,  que  toutes  les  grandes 
rivières  et  les  fleuves  étaient  navigables  et  ouverts  à  un  immense 
commerce  intérieur. 

Pour  ce  qui  est  du  nombre  des  habitants,  nous  pouvons  affir- 
mer, d'après  César ,  que  la  Gaule  était  presque  aussi  peuplée 
que  de  nos  jours.  César  put  faire  un  million  de  prisonniers,  qu'il 
vendit  sur  tous  les  marchés  du  monde,  sans  que  cet  immense 
crime  ait  laissé  des  traces  trop  profondes  ;  il  put  emporter  à 
Rome  cent  millions,  sans  diminuer  la  fortune  publique,  ne 
dépouillant  que  les  hautes  tètes.  Cette  somme  pourrait  être 
portée  sans  trop  d'exagération  a  un  milliard  de  notre  monnaie. 
L'effet  de  cette  importation  à  Rome  fut  si  considérable  que  l'or 
baissa  de  dix  pour  cent  par  suite  de  son  introduction  subite. 

La  victoire  des  Romains  arrêta  la  décadence  religieuse  et 
politique  des  Gaulois,  et  l'administration  romaine  renouvela  la 
société  gauloise,  en  trois  siècles,  sans  violences  brutales.  Le  midi 
de  la  Gaule  déjà  romanisé,  l'action  des  vainqueurs  n'eut  à 
s'exercer  qu'au  centre,  au  nord  et  à  l'ouest.  Les  Gaulois  accep- 
tèrent tout  des  Romains:  lalangue,  les  mœurs,  l'administration 
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politique,  qui  lear  rendait  une  indépendance  républicaine  que 
raristocratie  gauloise  était  sur  le  f)oint  d'anéantir.  La  Bretagne 
seule,  du  Cotentin  à  la  Loire,  conserva  sa  langue  et  «es  mœurs> 
tout  en  acceptant  sans  regrets  Fadministration  des  vainquettrs. 
Depuis  lors,  Tesprit  de  la  république  romaine  est  resté  dans  les 
îles,  comme  un  feu  sous  la  cendre.  Cest  à  dégager  ces  senti- 
ments insaisissables,  ces  principes  vagues,  ces  vestiges  rares, 
que  nous  nous  sommes  attaché,  au  risque  de  fatiguer  nos  ac- 
teurs, espérant  leur  avoir  montré  de  siècle  en  siècle,  sinon  la 
commune  romaine,  au  moins  le  souvenir  pieux  qu*en  ont  con- 
servé les  insulaires,  en  conservant  des  mots  qui  leur  en  procu- 
raient Tillusion  et  entretenaient  l'espérance  de  la  réaliser  un 
jour  ouvertement. 

Les  Barbares  envahissant  l'Europe  vont  détruire  Tempire 
romain  et  constituer  en  Espagne ,  en  Italie  et  en  Gaule  des 
royaumes  nouveaux.  L'Ouest  reste  intact.  Ces  peuples  d'origine 
diverse,  dont  les  armées  singulières  paraissaient  formidables  et 
nombreuses,  ne  purent  rassembler  au  point  d'établissement 
qu'une  population  imperceptible,  bientôt  noyée  dans  la  masse 
indigène;  elle  n'eut  qu'une  action  minime  sur  la  langue,  les 
mœurs,  l'administration  des  peuples  vaincus,  tandis  qu'elles 
subirent  invinciblement  les  efiets  de  la  civilisation  indigène.  Ce 
résultat  que  l'orgueil  des  Germains  a  essayé  de  dénaturer,  est 
la  preuve  de  la  force  d'expansion  des  races  latines  et  de  l'im- 
puissance des  races  indo-germaniques,  qui  n'ont  rien  fondé  de 
stable. 

Les  Francs  arrivent  en  Gaule,  et  ces  Francs  qui  sous  Clovis 
fondèrent  la  monarchie  française,  n'étaient  qu'une  poignée.  La 
Gaule  du  Nord  s'associe  à  cette  force  matérielle,  et  de  concert 
elles  secouent  le  joug  de  la  domination  romaine  ;  trop  tôt  peut- 
être  I  car  il  y  eut  un  arrêt  dans  la  marche  en  avant  de  l'occi- 
dent de  l'Europe.  Les  Francs  appartenant  à  d'anciennes  races 
celtiques  subissaient  depuis  des  siècles  l'influence  des  races 
voisines.  Épuisés  par  l'effort  de  Ja  conquête,  ils  subissent  à 
leur  tour  l'influence  victorieuse  des  Gaulois,  vaincus  par  leurs 
armes  seulement.  Clovis  est  roi. 

La  Nenstrie  est  constituée  en  royaume,  et  des  chefs  francs  se 
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substituent  aux  anciens  chefs  gallo-romains.  Quelques  con- 
tumés  légales  s'introcl^jsent,  mais  n^atteignent  pas  la  constitu- 
tiop  politise  des  îles.  £^  effet,  nous  avons  trouvé  à  Cosediales 
bénéfices  militaires,  la  communitas  des  Romains  à  la  fin  du 
septième  sfècle,  ainsi  que  les  hommes  libres  possesseurs  de 
ferres,  les  villani  locataires  des  terres  communales  à  charge  du 
dixième  du  revenu. 

Sans  doute,  Guernesey  elles  petites  iles  furent  des  annexes  de 
la  commune  continentale  neustrienne,  et  Jersey,  encore  près* 
qu'ile,  le  fut  également.  Cet  état  ne  constitue  pas,  il  est  vrai, 
une  indépendance  légale;  la  conservation  des  usages  gallo- 
romains  fut  la  conséquence  de  Tisolement  et  des  difficultés 
du  gouvernement.  On  n'a  jamais  su  si  un  agent  du  comités  de 
Cosedia  ou  de  son  vicomte,  attaché  au  fisc  de  Pierre-Pont,  résida 
dans  Tune  ou  l'autre  des  iles  ;  si  la  justice  y  fut  rendue  par 
quelque  vicarius  spécial.  II  est  donc  permis  de  supposer,  en 
Tabsence  de  tout  document,  que  Tadministration  communale  des 
iles,  au  moins  en  ce  qui  concerne  Guernesey,  pourvut  au  paye- 
ment des  fiscalités,  rendit  cette  justice  quotidienne  et  sommaire 
indispensable  dans  tout  centre  habité,  pour  éteindre  les  con- 
testations à  Torigine,  et  prendre,  sur  place,  les  informations 
nécessaires  au  grand  juge  du  continent. 

Le  premier  jour  jeté  sur  les  iles  est  le  résultat  d*ane  mani- 
festation considérable  du  travail  intellectuel  et  moral  qui 
préoccupait  Toccident  de  la  Gaule  :  la  conversion.  Eq^histoire, 
les  événements  sont  tellement  connexes  qu'ils  s'éclairent  réci- 
proquement. Il  sera  donc  possible  ,  croyons-nous,  de  se  faire 
une  idée  de  l'état  de  prospérité  des  iles  et  de  la  grande  pres- 
qu'ile,  par  l'empressement  des  convertisseurs,  leur  nombre,  et 
surtout  en  voyant  trois  hommes  de  grand  mérite  se  dévouer  à 
une  œuvre  qui  dut  être  préférée  à  cause  de  son  importance. 
Saint  Sanson,  saint  Magloire,  saint  Marculf  n'ont  pu  se  consacrer 
à  un  travail  obscur,  établir  sur  des  rochers  déserts  de  grandes 
institutions  et  les  peupler  d'élèves  et  de  professeurs.  César 
nous  a  donné  une  première  indication  et  nous  a  appris  déjà  à 
respecter  la  force,  le  courage  et  le  nombre  des  habitants  de  ces 
terres  que  la  mer  isole  à  chaque  marée.  L'administration  ro- 
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maîne,  en  établissant  le  fisc  sar  la^ôte,  à  Pierre-Pont,  nous  a 
prouvé  que  Timportance  de  Tarchipel  devait  équilibrer  celle  . 
de  la  partie  continentale  de  la  comnmne;  car  s*il  en  eût  èjé 
autrement,  elle  eut  placé  son  agence  au  centre  administratif. 
Un  chef  breton  est  venu  mettre  ses  trésors  à  Tabri  dans  les  îles, 
et  c'est  sans  doute  parce  qu*il  avait  confiance  en  la  probité 
des  insulaires,  qu*il  connaissait  leur  force  et  leur  indépen- 
dance relative.  Les  établissements  religieux  qui  se  succèdent 
confirment  nos  croyances,  s'il  est  vrai  que  des  manifesta-» 
tions  d^ordres  divers  et  concordantes  peuvent  servir  de  preuves 
par  l'extension  de  la  vue  historique,  même  sur  des  points 
obscurs. 

Les  historiens  des  iles  ont  toujours  cru  que  rien  ne  pouvait 
être  intéressant  dans  leur  passé,  affirmant  qu'elles  étaient 
peu  peuplées,  incultes  et  livrées  à  la  barbarie.  Pour  nous,  les  iles 
ne  commencent  à  s'eflacer  qu'avant  Charlemagne,  qui  par  Ger- 
vold  avait  essayé  de  relever  Jersey,  ruiné  par  la  perte  des  trois 
quarts  de  son  territoire.  A  sa  mort,  les  îles  entrent  dans  la  nuit 
dont  elles  ressortiront  peu  à  peu  avec  les  premiers  ducs,  Guil- 
laume le  Conquérant  et  Jean  Sans  terre. 

Le  cataclysme  de  709  sépara  la  haute  table  de  Jersey  de 
l'immense  plaine  qui  s'étendait  jusqu'à  la  terre  ferme  ;  désor- 
mais un  large  bras  de  mer  en  a  fait  une  ile;  c'est  le  commence- 
ment et  probablement  la  cause  de  l'écIipse  historique  momen- 
tanée, ma»  c'est  aussi  le  fait  qui  amènera  plus  tard  l'autonomie 
des  îles.  Par  la  séparation  il  leur  fut  possible,  plus  qu'aupara- 
vant, de  se  désintéresser  des  événements  continentaux,  et  les 
agents  neustriens  eurent  sur  elles  une  action  moindre,  car  elle 
fut  plus  difficile  à  exercer. 

Les  iles  ont  offert  dans  les  dykes  des  abris,  des  dépôts  aux  pi- 
rates Scandinaves  ;  elles  ont  pu  être  pillées  en  partie.  Charlemagne 
a  arrêté  le  torrent  pendant  près  d'un  siècle,  mais  les  digues  sont 
rompues  après  sa  mort,  et  l'inondation  recommence  sous  une 
forme  nouvelle.  Les  hommes  du  Nord  qui  depuis  longtemps  lut- 
teutsurles  bordsdelaMeuse,deIaMoseIIeetduRhin,  passent  la 
frontière.  Les  pirates  normands  et  danois,  contenus  jusque-là, 
entrent  par  les  fleuves  atlantiques.  Les  iles,  durant  cette  période 
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de  près  de  deux  siècles,  n'offrent  à  nos  recherches  aucun  fait 
dont  il  puisse  être  tiré  une  induction  intéressante. 

La  féodalité  s'est  établie  et  a  changé  la  face  de  la  société  gallo- 
romaine.  La  Normandie ,  plus  que  les  autres  provinces  de 
France,  a  subi  le  joug  féodal  si  terriblement  et  si  solidement  im- 
planté par  Rollon  devenu  due.  Le  Cotentin  et  les  iles  jouissent 
d'une  liberté  relative,  que  le  Cotentin  perd  bientôt,  mais  que  les 
lies  gardent  à  cause  de  leur  éloignement.  Comme  sous  les  Galle- 
Romains,  elles  eurent  des  serfs  libres j  des  manants  qui  possé- 
daient, et  leurs  terres  furent  franches  le  plus  souvent.  A  l'ar- 
rivée des  seigneurs  ,  qui  pendant  deux  siècles  resteront  sur  le 
continent ,  ils  confirmeront  l'état  d'indépendance  que  les  em- 
piétements du  clergé,  les  captations  et  les  rapines  deleurs  agents 
avaient  diminué  sans  doute,  mais  qu'ils  avaient  été  impuissants 
à  détruire  complètement,  car  il  reparaîtra  sans  cesse. 

Guillaume  introduisit  la  féodalité  et  le  clergé  normand  en 
Angleterre.  Dès  lors  la  brutalité  in^ira  les  actes  des  barons  ; 
la  cupidité  fut  la  passion  dominante  du  duc,  des  barons  et  des 
prêtres.  Les  mœurs  des  conquérants  étaient  épouvantables. 
Guillaume  alla  jeter  en  Normandie  le  tiers  des  trésors  pris  en 
Angleterre  ;  il  garda  un  tiers  pour  lui  et  donna  l'autre  an  Pape, 
aux  barons  et  au  clergé.  Tandis  qu'un  bouvier  normand  était 
fait  comte,  un  charretier  archevêque,  un  moine  illettré  évêque, 
et  que  l'Angleterre  était  livrée  en  pâture  aux  Normands,  la 
loi  du  célibat  religieux  était  méprisée,  et  Grégoire  VU -lui-même 
était  impuissant.  Le  dévergondage  des  mœurs  nécessita  des 
ordonnances,  que  les  ducs,  notamment  Richard,  ne  purent 
faire  observer. 

Le  Cotentin  se  jeta  sur  l'Angleterre,  et  probablement  aussi  les 
insulaires.  Pendant  plus  de  cinquante  ans,  ce  fut  un  immense 
pillage  qui  enrichit  la  Normandie,  et  les  rois  d'Angleterre,  plus 
fiers  de  la  duché  que  de  la  couronne  royale,  firent  de  Caen, 
Rouen,  Bayeux  leurs  cours  souveraines  oîi  ils  dépensaient 
les  richesses  de  l'Angleterre.  Telle  fut  l'origine  du  développe- 
ment extraordinaire  de  la  Normandie  en  si  peu  d'années,  et  de 
la  splendide  renaissance  littéraire  dont  elle  fut  le  centre  pen- 
dant un  siècle,  le  douzième.  Les  communes  y  étaient  multipliées, 
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la  bourgeoisie  s'organisait,  se  gardait,  s'enrichissait;  les  villes 
grandes  et  petites  avaient  leurs  défenses  :  le  couvre-feu  contre 
les  maraudeurs,  les  chaînes  de  fer  contre  les  chevaux  des 
barons.  La  bourgeoisie  s'instruisait  et  aspirait  aux  postes 
élevés.  Un  corroyeur  de  Lisieux  avait  gagné  en  Angleterre  une 
abbaye  et  mille  acres  de  terre  ;  il  mourut  évêque.  La  Nor- 
mandie se  couvrait  de  beffrois,  de  maisons  de  ville  et  de  cathé- 
drales. Malheureusement,  les  luttes  intestines,  la  guerre  civile, 
la  haine  des  princes,  l'ambition  de  tous ,  les  folies  des  expédi- 
tions en  Terre  Sainte  arrêtèrent  bientôt  cette  renaissance,  et 
lorsque  Jean  Sans  terre  est  an  pouvoir,  il  laisse  l'empire  de 
l'Europe  occidentale  k  la  couronne  de  France.  A  ce  moment,  un 
tiers  de  la  Normandie  était  insulté  par  les  ravages  des  Angevins, 
desPoitevins,  desBlèsois,  des  mercenaires,  les  excès  du  clergé, 
la  fureur  batailleuse  des  barons.  La  marchandise  expédiée  de 
Rouen  à  Bayeux  doublait  de  prix  ,  triplait  de  Rouen  à  l'Aigle; 
le  commerce  maritime  était  abandonné  à  la  piraterie,  les  échi- 
quiers de  Londres  et  de  Rouen  étaient  vides ,  la  victoire  de 
Philippe-Auguste  était  assurée. 

Lesiles  de  la  Manche  furent  reprises  par  le  roi  de  France; 
les  insulaires  chassèrent  les  Français,  trop  peu  nombreux,  car 
nul  n*eât  pu  prévoir  avant  l'événement  qu'ils  prendraient  parti 
pour  l'Angleterre.  Philippe-Auguste  s'en  empare  de  nouveau, 
et  cette  fois ,  grâce  à  l'intervention  probable  de  Jean ,  elles 
réussissent  à  reprendre  encore  leur  liberté.  Jean  la  consacra. 

Tels  sont  les  événements  principaux  auxquels  les  îles  fran- 
çaises prirent  part,  plus  ou  moins  directement.  Nous  ne  savons 
rien  de  leur  vie  intime,  et  si  l'on  voulait  s'en  faire  une  idée 
générale,  il  faudrait  jeter  les  yeux  sur  la  Bretagne,  vers  les 
rives  du  Couesnon.  Nous  verrions  alors,  par  analogie,  une  popu* 
lation  insulaire  énergique,  ignorante,  superstitieuse  sans  doute, 
dure  à  la  fatigue,  habituée  aux  privations  depuis  l'engloutisse- 
ment des  plaines  fertiles.  L'amour  de  l'indépendance,  l'instinct 
et  Tespérance  des  hautes  destinées  promises,  le  courage  inné 
des  insulaires  vont  leur  permettre  de  s'afSrmer  avec  vigueur  et 
légitimeront  leur  autonomie  qu'on  a  trop  attribuée  à  l'oubli,  à 
l'isolement  ou  à  la  générosité  des  princes. 

11. 
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Nous  avons  dit  que  Rome  avait  assuré  ses  conquêtes  euro- 
péennes par  son  droit  administratif,  par  Tidée  supérieure  de 
justice,  de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  représenta  dans  le  monde 
ancien.  Le  droit  romain  avec  Taide  de  Tidée  chrétienne  d'éga- 
lité laissa  à  Rome  la  direction  de  TEurope,  même  après  sa  chute. 
Ln  langue  latine  devait  triompher  comme  le  droit  romain.  Aussi, 
dans  Timmense  décadence  de  Tempire,  ce  qui  devait  vivre  se 
développa,  la  multitude.  Le  peuple,  dans  le  désarroi  social 
causé  parTinvasion,  resta  seul  debout.  Ce  peuple  n'avait  jamais 
parlé  le  latin  littéraire,  mais  une  sorte  de  patois  vulgaire,  tou- 
jours en  élaboration ,  que  l'absence  d'écrivains  et  de  littérature  ne 
contenait  pas.  Avant  Tcmpire,  le  latin  des  armées  romaines 
avait  déjà  été  porté  par  la  conquête  dans  tout  l'occident  euro- 
péen, où,  suivant  les  aptitudes  des  populations  locales,  il  se 
forma  des  dialectes  différenis  en  apparence,  frères  incontesta- 
bles, issus  du  latin  populaire  leur  père.  Les  langues  romanes 
ou  novo-latines  furent  donc  formées,  non  par  la  décadence  du 
latin  littéraire ,  mais  par  l'évolution  propre  au  latin  vulgaire 
parlé  déjà  du  temps  de  César,  en  Italie,  en  Espagne  et  dans  la 
Narbonnaise. 

La  langue  d'oc,  ou  langue  provençale,  eut  la  première  une 
littérature,  parce  que  les  peuples  qui  la  parlaient  avaient 
depuis  longtemps  le  culte  des  ar(s  et  de  la  poésie.  La  langue 
d'oil  la  suivit  de  près,  parce  qu'elle  était  parlée  par  une  race 
forte  et  hardie,  entreprenante,  chez  laquelle  dominaient  les 
idées  positives  et  les  sentiments  héroïques,  race  énergique  et 
violente,  conduite  par  des  chefs  qui  surent  prendre,  dès  le 
dixième  siècle,  la  direction  morale,  politique  et  philosophi* 
que.  La  France  d'oil  fut  reconnue  dès  lors  comme  prépondé* 
rante  dans  le  monde,  et  en  attendant  que  la  langue  d'oc,  par  la 
ruine  du  Midi  (1220,  1230),  ne  soit  bientôt  plus  qu'un  patois,  la 
langue  d'oil  remporte  sur  sa  rivale  une  victoire  paciGque  par 
les  philosophes,  les  poètes,  les  historiens  qu'elle  inspire.  Cette 
langue  d'oil,  divisée  en  trois  dialectes  bien  marqués,  le  picard, 
le  bourguignon  et  le  normand,  devait  être  illustrée  par  un 
enfant  de  Jersey,  maistre  Wace,  qui  en  deux  poèmes  épiques 
immortels  essaya  de  réunir  les  trois  dialectes.  Cet  effort  était 
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prématuré;  chaque  province  était  alors  un  centre  intellectuel  et 
littéraire.  Les  trois  dialectes  ne  purentarriveràTunitéque  quatre 
siècles  après  sa  mort  et  par  la  victoire  de  la  royauté  sur  la 
féodalité.  Les  œuvres  de  Wace,  écrites  en  dialecte  normand 
épuré,  ont  eu  Thonneur  insigne  de  précéder  les  grandes  œu- 
vres écrites  en  français,  en  italien  et  en  espagnol,  et  de  placer 
la  langue  nouvelle  au-dessus  de  la  langue  des  troubadours. 
Wace  est  le  premier  poète  français,  et  il  a  illustré  Tarchipel  par 
des  œuvres  impérissables. 

En  Angleterre,  l'assimilation  du  latin  et  de  la  langue  natio- 
nale celtique  ne  s*opéra  que  très-lentement,  et  la  répugnance 
des  indigènes  ne  put  être  vaincue  complètement,  ni  par  les 
armes  ni  par  la  langue.  L'invasion  danoise,  et  le  facile  éta- 
blissement de  rheptarchie  germanique,  dispersèrent  les  élé- 
ments latins,  avec  d*autant  plus  de  facilité,  que  c'était  le  celte 
qui  avait  accepté  des  mots  latins,  et  non  le  latin  vainqueur 
qui  avait  subi  l'immixtion  de  mots  celtes.  La  langue  romano- 
britannique,  n'ayant  pas  existé  assez  longtemps,  fut  presque 
détruite  par  les  Danois  et  les  Scandes,  et  la  Bretagne  du  Centre 
serait  devenue  germanique,  si  l'invasion  victorieuse  de  Guil- 
laume n'avait  réapporté  le  gallo-romain,  la  langue  d'oil,  dia- 
lecte normand.  Cette  conquête  linguistique  fera  du  français, 
pendant  des  siècles,  la  langue  ofQcielle,  celle  des  hautes  classes 
et  de  la  cour,  de  la  loi  ;  elle  gagna  le  pays  par  les  monastères 
et  l'administration,  si  bien  que  la  langue  anglaise,  lorsque  Télé- 
ment  national  reprendra  le  dessus,  gardera  deux  traces  inefla- 
çables  de  son  histoire  résultant  des  invasions  étrangères  :  le  fran- 
çais pour  leif  deux  tiers  de  la  langue,  le  germain  et  le  celle 
pour  le  reste.  L'anglo-normand  régna  trois  siècles. 

Les  insulaires  ne  connurent  le  dialecte  normand  qu*à  la  fin 
du  dixième  siècle.  Ils  oublièrent  peu  à  peu  le  breton  et  ne 
pratiquaient  sans  doute  que  le  normand  au  onzième  siècle, 
caries  noms  des  lieux  prennent  alors  la  tournure  normande; 
les  noms  de  lieux,  de  famille  et  de  baptême  appartiennent  au 
dialecte  normand,  qui  apparaît  clairement  sous  le  voile  transpa- 
rent de  la  latinité  des  clercs.  Lors  de  la  création  de  la  vicomte 
de  Saint-Sauveur,  de  Bayeux,  et  du  comté  de  Mortain,  il  est  pro- 
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bable  que  les  îles  participèrent  plus  largement  à  la  vie  du 
Cotentin.  Grâce  à  Tisolement ,  le  patois  normand  s*est  conservé 
plus  pur  dans  les  iles  que  sur  le  continent,  et  malgré  des  abâtar- 
dissements et  des  variations  considérables,  il  pourrait  encore 
servir  de  thèse  intéressante  pour  un  travail  de  philologie  com- 
parée. 

Dans  le  cours  de  cette  première  partie,  nous  avons  vu  \e  fédé- 
ralisme gaulois  se  transformer  en  communitas  ou  commune 
romaine.  Les  Francs  ont  entamé,  sans  la  détruire,  cette  forme 
pdîtique  républicaine;  les  Normands  et  la  féodalité  l'ont 
transformée  par  une  continuité  d'efforts  qui  n'a  pu  triompher 
complètement  de  la  patiente  résistance  des  insulaires.  La  vic- 
toire de  Philippe-Auguste  aurait  tout  nivelé  fatalement,  si  Tar- 
chipel,  profitant  habilement  de  sa  situation  géographique, 
n'avait  courageusement  oGTert  à  l'Angleterre  un  rempart  formi- 
dable en  échange  de  son  autonomie.  La  seconde  partie  de  l'his- 
toire des  îles  de  la  Manche  va  démontrer  que  trois  siècles  de 
luttes  héroïques  ne  pourront  abattre  leur  amour  d'indépendance. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LA   FRANCE  ET  L'ANGLETERRE  SE  DISPUTENT 

LES    ILES 


LIVRE   PREMIER 


LA    FRANGE     ATTAQUE    L'ANGLETERRE 


EDSTACHE    LE    MOINE 


Lev^e  da  ciDqaiéme  ponr  armer  les  iniaUiret.  —  Gonipiration  contre  Jf  an.  —  Otages, 
coafiscationt.  —  Émîttairet  français. —  Les  Français  prennent  les  îles.  —  Les  frères 
Wistace  entrent  an  service  de  Jean,  vont  en  Angleterre,  se  font  pirates,  reprennent 
les  lies.  —  Première  légende  de  Jean.  —  Pillages  exercés  par  Wistace.  —  Fortune 
des  Wistace.  —  Ils  passent  en  France.  —  Otages.  —  Seconde  légende  de  Jean.  — 
—  Philippe-ângnste  vent  descendre  en  Angleterre.  —  Les  Anglais  brAUnt  sa  flotte  à 
Dam.  —  Jean  accorde  aux  lies  la  reconnaissance  des  anciens  privilèges.  —  Magna 
ekarta.  -—  Déchéance  de  Jean.  —  Louis  de  France  roi  d'Angleterre.  —  Bataille 
navale  gagnée  par  les  Anglais.  —  Wistace  décapité.  —  Louis  abdique. —  Henri  111 
reconnu  roi.  —  Les  lies  sous  le  protectorat  anglais. 


Avant  d'abandonner  la  Normandie,  le  roi-duc  Jean  donna 
aux  barons  qui  défendaient  sa  cause  les  ferres  confisquées  aux 
rebelles  qui  tenaient  pour  le  roi  de  France.  Jean  n'avait  pas 
perdu  tout  espoir  de  regagner  la  Normandie,  car  il  croyait  pou- 
voir compter  sur  Raoul  Tesson  de  Saint-Sauveur,  son  grand 
sénéchal;  Guillaume  de  Homet,  son  connétable;  Richard  de 
Reviers,  grand  bailli  du  Cotentin  ;  Robert  de  Trégoz,  bailli  de 
Gavrai,  et  surtout  sur  Pierre  de  Préaux,  dominus  insularum, 
qu'il  avait  chargé  de  défendre  sa  capitale.  Ces  chefs  étaient 
suivis  de  quelques  seigneurs  moins  influents,  et  d'une  foule  de 
routiers  ayant  déjà  guerroyé  avec  Richard,  de  malandrins,  co- 
tereaux  et  forbanis,  les  pires  hommes  d'Europe.  Jean  ordonna 
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la  levée  du  ban  féodal  dans  les  îles,  cl  sur  le  continent  engagea 
les  communes  à  repousser  rennemi. 

Le  24  juillet  1203,  il  enjoignait  à  Pierre  de  Préaux  d*aflecter 
le  cinquième  du  revenu  des  fiefs  insulaires,  soit  nobles,  soit  ecclé- 
siastiques, à  Torganisation  d'une  force  militaire  levée  dans  les 
paroisses,  et  il  en  donnait  le  commandement  àReginald  de  Car- 
teret,  déjà  nommé  chef  des  levées  féodales  insulaires.  Carteret 
accepta.  Philippe-Auguste,  en  représailles,  le  déposséda  de  ses 
biens  de  Normandie  à  la  fin  de  cette  même  année.  Carteret 
passa  en  France,  abandonnant  la  cause  du  roi  d'Angleterre;  d'ail- 
leurs, la  défection  était  générale.  L'ordonnance  du  roi  Jean  avait 
porté  des  fruits  inattendus;  au  lieu  d'une  levée  populaire,  les 
insulaires  avaient  créé  une  milice  permanente,  et  celte  milice 
devint  la  base  et  la  sanction  de  leur  autonomie  future.  Elle 
imposera  un  jour  le  respect  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre 
et  souvent  repoussera  Tennemi  ;  elle  annulera  les  ridicules  levées 
féodales  des  seigneurs  de  haubert,  qui  n'avaient  pas  dans  tout 
l'archipel  trente  hommes  d'armes  à  opposer  à  Tarmée  natio- 
nale. Noos  verrons  bientôt  les  rois  d'Angleterre  reconnaître  les 
milices.  Les  seigneurs  en  eurent  le  commandement ,  étant 
seuls  exercés  aux  armes.  Si  le  roi  d'Angleterre,  pour  avoir  une 
sanction  de  son  pouvoir  comme  duc,  fut  forcé  d'envoyer  aux  îles 
des  militaires,  des  servants,  des  munitions,  du  bois,  du  fer,  de 
l'argent ,  c'est  qu'il  venait  d'être  déçu  dans  ses  espérances 
d'armer  les  iles  en  vertu  du  droit  féodal,  exigeant  le  service, 
pour  la  défense  ou  la  conquête  soit  de  l'Angleterre,  soit  de  la 
Normandie.  Jean  n'avait  pas  de  marine  de  transport,  et  les  insu- 
laires entendaient  rester  dans  leurs  iles;  elles  étaient  exemptes 
du  service  extérieur  moyennant  le  payement  annuel  de  soixante- 
dix  livres,  exemption  récemment  confirmée  par  Richard.  Ce 
chiflre  fut  plus  tard  porté  à  cent  neuf  livres  pour  Jersey,  et 
soixante-dix  livres  pour  Guernesey. 

Jean  voyait  tout  tourner  contre  lui.  Le  Cotentin,  comme  les 
iles,  s'armait,  et,  fou  de  terreur,  n'osant  pénétrer  dans  cette 
province  que  le  courage  et  l'audace  pouvaient  lui  conserver,  il 
s'embarqua  pour  l'Angleterre  en  apprenant  que  les  Bretons,  en 
armes,  avaient  traversé  le  Couesnon  pour  venger  la  mort  de  ce 
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jeune  Arthur  qu'il  venait  d'assassiner.  Ce  n'était  pas  tout.  La 
noblesse  cotenthie  et  bretonne  avait  juré  défaire  Jean  prisonnier 
et,  dit-oDy  de  le  tuer  à  son  entrée  dans  le  Cotentin.  Les  chefs  de 
cette  sorte  de  conspiration,  qui  se  voilait  sous  une  prise  d'armes, 
étaient  connus  :  Foulques  Paisnel,  Raoul  Tesson»  Guy  de 
Thouars ,  le  baron  d'Avranches,  ayant  des  fiefs  dans  les  iles  ;  ils 
entraînèrent  Reginald  de  Carteret.  Jean  fut  averti  à  la  fin  de 
1203,  et  ne  pouvant  faire  saisir  les  rebelles,  il  fit  prisonniers 
quelques-uns  de  leurs  parents,  se  fit  céder  des  otages  par  ceux 
qu'il  put  atteindre  et  décréta  la  saisie  nominale  de  leurs  fiefs, 
détenus  en  gage^plège^  on  garantie  de  fidélité.  Le  propre 
neveu  de  Carteret  était  l'un  des  otages  ;  le  fils  de  Paisnel ,  deux 
des  principaux  suzerains  de  Reviers,  indiqué  comme  maître  de 
Serk;  des  hommes  de  Raoul  Tesson,  un  seigneur  de  Jersey 
nommé  pour  la  première  fois  :  Malet  de  la  Haletlerre  ;  Colin  le 
Petit,  Fumet,  seigneur  de  Rozel.  Ces  otages  furent  envoyés  en 
Angleterre  avec  un  certain  nombre  de  rebelles.  Malet  et  le 
neveu  de  Carteret  furent  confiés  à  la  garde  du  prieur  de  Win- 
chester, et  tous  les  autres,  emprisonnés  du  détenus  dans  des 
forteresses. 

On  pourrait  voir  dans  ce  complot  des  principaux  insulaires 
le  désir  de  profiter  de  l'expulsion  du  duc  Jean  pour  se  donner 
à  la  France.  Il  n'en  fut  rien  ;  malgré  le  parti  français  réunissant 
dans  les  iles  tout  le  clergé  attaché  au  diocèse  de  Coutances,  tous 
les  couvents,  abbayes  et  prieurés,  dont  les  maisons  mères  étaient 
françaises,  toute  la  noblesse,  possédant  en  terre  ferme  des  terres 
plus  considérables  que  dans  l'archipel ,  le  roi  de  France  fut 
contraint  d'en  faire  la  conquête.  En  souverain  habile ,  Philippe- 
Auguste  usa  d'abord  de  diplomatie.  En  1204,  des  agents  du  roi, 
et  de  ceux  des  nobles  qui  venaient  de  rendre  hommage  à  la 
couronne  de  France,  vinrent  dans  les  iles  pour  négocier  en  son 
nom  leur  pacifique  retour  au  duché.  Les  insulaires  voulu- 
rent probablement  poser  des  conditions ,  exiger  la  reconnais- 
sance de  leurs  privilèges.  Le  roi  de  France  vainqueur,  ne  pou- 
vait admettre  ce  que  le  duc  de  Normandie  vaincu  devait  tôt  ou 
tard  leur  accorder  au  nom  de  TAngleterre.  La  négociation 
échoua.  Les  émissaires  français  renvoyés,  c'était  la  guerre  ;  les 
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insulaires  acceptèrent  cette  fatalité  sans  hésiter.  L*indépendance 
en  devait  être  le  prix. 

Les  Français,  en  1205,  étaient  maîtres  des  iles;  comment? 
Jusqu'à  cette  heure  ce  point  d'histoire  n'a  pu  être  éclairci.  Il 
paraît  probable  qu'il  n'y  eut  pas  de  lut.te  sérieuse. 

Jusqu'en  1204,  l'archipel  a  f&eii,  tantôt  d'une  vie  personnelle, 
obscure,  étrange,  à  peine  explicable  par  des  hypothèses,  tantôt 
comme  un  satellite  exigeant,  à  moitié  ignoré,  d'une  province 
occidentale  de  France  et  des  Gaules.  En  1204  commence  la 
vie  propre  de  l'archipel  ;  c'est  une  renaissance  miraculeuse, 
une  incarnation  subite.  La  partie  devient  un  tout;  un  État  micro- 
scopique sans  doute,  mais  qui  réclame  sa  place  dans  la  politique 
européenne.  Hélas!  toutes  les  sources  sont  mystérieuses,  les 
faits  les  plus  contradictoires  obscurcissent  l'histoire  de  la  fon- 
dation de  l'indépendance  des  Etats  insulaires,  et  par  surcroit  la 
légende  s'y  môle  au  roman.  Essayons  de  débrouiller  ce  chaos. 

Au  milieu  de  l'effroyable  choc  social  que  la  monarchie,  la 
féodalité  et  le  clergé  avaient  créé  pendant  l'absence  de  Richard 
et  le  couronnement,  puis  le  crime  de  Jean  Sans  terre,  la  France 
s'était  couverte  de  routiers  et  de  malandrins.  De  la  Flandre  à 
l'Aquitaine,  le  roi  de  France,  Richard  et  Jean  avaient  soldé  des 
bandits  de  toute  espèce,  qu'ils  employaient  à  la  suite  de  la 
chevalerie.  Un  banni  (outlaw)  des  Flandres,  Harcades,  à  la  tète 
d'une  bande  de  Brabançons,  était  devenu  le  compagnon  et  l'ami 
de  Richard,  qui  mourut  dans  ses  bras  àChalus.  En  Picardie,  deux 
mornes,  sachant  lire  et  écrire,  avaient  quitté  leur  couvent  pour 
quelque  cause  inconnue  et  s'étaient  faits  voleurs  (le  grand  chemin. 
Serrés  de  près,  après  quelque  exploit  tragique,  ils  s'étaient  réfu- 
giés dans  les  forêts  du  Boulonais.  Cette  province  s^appelait  la 
mal  gardée,  le  comte  de  Boulogne  étant  toujours  en  guerre, 
hors  de  son  comté.  Les  deux  moines  défroqués  se  firent  chefs 
de  brigands;  ils  étaient  frères,  et  l'histoire  les  désigne,  en 
latin,  Eustachii  monaehi;  en  normand,  Wistace  H  moine. 

Les  deux  bandits  s'étaient  acquis  un  grand  renom,  non-seule- 
ment dans  le  Boulonnais,  mais  dans  la  Picardie,  l'Ile-de-France 
et  l'Angleterre,  par  leur  pitié  pour  les  pauvres  serfs,  la  protection 
donnée  aux  faibles,  et  la  férocité  déployée  par  eux  dans  leur 
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guerre  aux  barons  et  aa  clergé  ayant  fiefs.  L'histoire  des  combats 
qn'ilslivreront  est  épique;  leur  courage  estéclatant;  lesurnaturel 
s*ajoate  à  tant  de  hauts  faits,  les  ruses  et  les  sortilèges  abondent 
et  frappent  de  stupeur  ou  d*étonnement  les  contemporains.  A  la 
cour  de  Philippe  de  France,  on  gouaillait  le  comte  de  Boulogne 
que  les  frères  Wistace  empécliaient  de  dormir  en  paix  ;  à 
Londres,  on  suivait  attentivement  les  faits  et  gestes  de  ceux  que 
les  barons  d'Angleterre  n'appelaient  plus  que  les  Robin  Hood 
de  France.  Nous  avons  dit  qu'ils  étaient  lettrés;  il  convient 
d'ajouter  qu'ils  avaient  de  l'esprit»  et  une  gaieté  qui^contraste  avec 
leur  qualité  de  moines  et  de  Picards. 

A  cette  vie  d'aventures,  les  frères  Wistace  devaient  bientôt 
ajouter  une  carrière  plus  noble,  et  changeant  de  théâtre,  donner 
àleurnomunretentissemeuttel,  qu'ils  sortent  violemment  de^a 
chronique  populaire  pour  entrer  dans  l'histoire  et  la  poésie.  Ils 
devinrent  les  héros  d'un  roman  en  vers  d'Adam  le  Roi,  dans  le 
genre  des  romans  toujours  populaires  de  R.  Wace.  Un  demi- 
siècle  s'était  écoulé  depuis  la  mort  du  poète  jersiais,  lors- 
que Adam  le  Roi  écrivit  l'épopée  des  deux  frères  ;  la  langue 
s'était  épurée.  Pressé  par  les  archers  du  comte  de  Boulogne, 
Wistace  l'aîné  s'enfonce  dans  la  forêt;  il  rencontre  un  char- 
bonnier» lui  achète  son  âne,  son  charbon,  ses  habits. 

Aintî  poaillë  et  deigoifë, 
Wistace  a,  uni  dire  ploi, 
Les  draps  aa  carbonaier  vetni, 
Et  M  noire  coiffe  affabla 
Et  son  visage  encarbonna. 
Son  col  noirci  et  pais  ses  maini 
A  grand  merveille  fat  bien  taini. 

m 

Adam  le  Roi  cache  mal  l'ignorance  de  certains  faits  et  des  dé- 
tails précis,  l'obscurité  des  événements,  le  défaut  absolu  de 
chronologie  sous  une  certaine  élégance  de  style  ;  son  poème 
manque  de  la  qualité  maîtresse,  l'ordre. 

Renauld  comte  de  Boulogne  fut  réduit  à  armer  contrôles  deux 
moines.  Devant  l'host  (l'armée)  du  comte,  les  Wistace  dispa-» 
raissent  comme  deux  ombres  insaisissables  (1202).  En  1203,  ils 
bataillent  en  Normandie,  profitant  des  troubles  résultant  de  la 
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guerre  entre  le  roi  de  France  et  Jean  Sans  terre,  attendant  qu^ils 
trouvent  Toccasion  d'utiliser  leurs  services.  Jean  recrutait  des 
hommes; il  avait  déjà  embauché  Tami  de  son  père,  le  célèbre 
Uercades,  chef  des  Brabançons  ;  il  engagea  les  frères  Wistace. 
Chassé  de  France,  il  les  emmène  en  Angleterre.  Là,  on  les 
retrouve  pirates  en  1205»  car  ils  font  des  prises,  et  une  fois  au 
moins  avec  assez  peu  d'à-propos,  car  ils  capturent  un  bâtiment 
ami  qu'il  faut  rendre  à  Guillaume  Petit.  Les  barons  anglais  leur 
donnent  alors  le  nom  de:  Nauiical  Robin  Hood, 

Les  iles  de  la  Hanche  étaient  devenues  une  possession  indis- 
pensable pour  TAngleterre.  La  Normandie  lui  fermait  ses  ports, 
la  Bretagne  était  hostile;  il  fallait  aller  jusqu'à  la  Rochelle  pour 
débarquer  des  troupes,  des  armes,  pour  soutenir  la  guerre  dans 
l'injou  contre  le  roi  de  France.  Si  TAngleterre  persistait  à 
défendre  les  provinces  du  centre  de  la  France,  si  elle  voulait 
regagner  un  jour  la  Normandie,  les  iles  offraient  à  la  fois  un 
champ  précieux  de  manœuvres  navales,  un  entrepôt  unique  par 
leur  position ,  en  cas  de  désastre  un  refuge.  Or  les  Français 
étaient  maîtres  des  iles  ;  il  fallait  les  reprendre.  Ici  se  place  une 
légende,  ou  si  Ton  veut,  une  tradition  étrange.  Le  13  juin  1205, 
Jean  aurait  quitté  Portsmouth,  aurait  débarqué  à  Guernesey,  et 
là,  il  aurait  attendu  deux  ans  des  renforts,  qui  ne  vinrent  pas, 
avec  Taide  desquels  il  devait  reprendre  la  Normandie.  Ce 
prince  timide,  qui  fuyait  son  patrimoine  en  1203,  sans  essayer 
de  le  défendre,  devient  snbitement  un  foudre  de  guerre  en 
1205.  Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  tard,  ayant  heureusement  dé- 
barqué avec  une  armée  en  Aquitaine,  il  fut  pris  d'une  panique 
subite  devant  un  soulèvement  de  paysans,  et  qu'il  courut 
dix-sept  milles  durant,  abandonnant  son  armée  pour  s* em- 
barquer en  tonte  hâte. 

Nous  verrons  bientôt  que  le  roi  Jean  ne  vint  pas  dans  les 
iles,  et  cependant  cette  tradition  est  basée  sur  un  fait.  Les  îles 
reconquirent  leur  indépendance  par  leur  propre  force,  les 
milices,  et  chassèrent  les  Français  qui  les  gardaient  fort  mal 
(1206).  Il  est  probable  que  Guernesey  et  Serk  furent  libres 
avant  Jersey,  et  que  Jean  put  envoyer  quelques  armes,  quelques 
soldats,  de  l'argent  et  des  navires  de  guerre,  qui  facilitèrent 
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Texpulsioii  des  Français  de  la  grande  ile.  Ces  probabilités  se 
changent  en  cerCitude,  si  Ton  veut  admettre  avec  Adam  le 
Roi  que  le  commandement  de  ces  forces  navales  avait  été  donné 
aux  frères  Wistace,  qui  s'emparèrent  des  iles  an  nom  du  roi 
d'Angleterre. 

La  tète  de  Wistace  Tainé  avait  été  mise  à  prix  par  le  comte 
de  Boulogne  son  suzerain;  il  était  comme  son  frère  excommunié 
par  le  Pape.  Les  pirateries  des  deux  frères  n'indiquaient  pas  une 
loyauté  à  toute  épreuve;  aussi,  toujours  méGant,  le  roi  Jean, 
avant  de  leur  confier  la  reprise  des  îles»  pour  s'assurer  qu'ils 
ne  les  revendraient  pas  à  la  France,  avait  exigé  comme  otages 
la  femme,  la  fille  et  l'oncle  de  Wistace.  Les  deux  moines  s'étaient 
mariés,  peut-être  l'un  des  deux  seulement.  Quand  il  eut  reçu 
les  otages  : 

Par  taint  Aamon,  t'ëcrie  alon  la  roi. 
l9  ffoof  relinrai  volooliert. 
Et  tret  biea  toiei  vof  t ennt  I 

Wistace  montait  trente  galies  avec  lesquelles,  comme  on  vient 
de  le  voir,  il  reprit  les  iles.  Ce  ne  fut  pas  sans  combat.  Dans  la 
situation  équivoque  où  ils  se  trouvaient,  les  insulaires  ne  savaient 
plus  où  étaient  leurs  amis.  Il  y  eut  bataille  à  Jersey  ou  à  Guer* 
seney,  on  ne  sait,  car  alors  on  désignait  l'archipel  sous  le  nom 
générique  de  :  les  nies  Gernesie  ou  Genesie.  Les  insulaires 
avaient  à  leur  tête  un  certain  Romerel  ou  Romeril,  un  seigneur  de 
l'île,  un  chastelain  que  le  poète  désigne  spécialement.  N'ayant 
pas  de  vaisseaux  à  opposer  à  Wistace,  celui-ci  débarqua  tran- 
quillement; quand  il  eut  pris  terre,  les  insulaires  se  jetèrent 
avec  courage  sur  les  assaillants. 

Bataille  i  ot  et  grand  e  fiere. 
Le  jor  î  ot  fait  mainte  bicre. 
Wittacet  d'illaec  les  jeta 
Et  lona  lee  iflee  etiilla 
Kil  n'y  remettrien  a  ardoir 
Né  en  eutel  ne  en  manoir. 

La  licence  poétique  est  bien  exagérée,  car  les  iles  n'avaient 
à  cette  époque  aucun  manoir. 
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Après  sa  victoire,  Wistace  imposa  rortement  les  insulaires, 
qlii  étaient  restés  fidèles  au  roi  de  France.  Cela  fait,  il  se  rem- 
barqua et  fit  voile  vers  les  embouchures  de  la  Seine  pour  braver 
la  flotte  française.  Elle  était  commandée  par  Cadoc,  alors  amiral 
de  France.  Cétait  un  Anglais  au  service  du  roi  de  France  1  II 
était  attaqué  par  un  Français  au  service  du  roi  d'Angleterre  ! 
Après  cette  expédition,  qui,  parait-il,  fut  sans  résultats,  Wistace 
revint  relâcher  dans  les  iles;  Cadoc  Ty  poursuivit;  Wistace  lui 
fit  tète  et  lai  prit  six  galies.  Cadoc  laissa  dès  lors  (1206)  les 
Anglais  maîtres  de  la  Manche  : 

Car  la  mer  H  eiloit  trop  fière. . 

Wistace  avait  assuré  à  Jean  la  suprématie  de  la  mer,  avait 
enrichi  son  trésor  par  des  prises  nombreuses.il  résulte  de  deux 
mandements,  des  rôles  des  lettres  clauses  delà  tour  de  Londres, 
que  le  roi  et  le  pirate  étaient  associés!  C*est  Guillaume,  archi- 
diacre de  Taunton,  qui  encaissait  la  part  du  roi.  En  1208,  la  part 
des  Wistace  devait  être  assez  grosse,  car  ils  avaient  des 
domaines  :  une  belle  terre  à  Swafham  dans  le  Norfolkshire, 
la  seigneurie  honoraire  des  iles  de  la  Manche  que  le  roi  avait 
enlevée  à  Pierre  de  Préaux  resté  en  France  ;  enfin,  Jean 
donna  à  Wistace  Tainé  un  palais  à  Londres.  Ces  faits  sont 
confirmés  par  les  actes  authentiques  des  rôles  de  la  tour 
de  Londres  et  par  l'histoire  des  ducs,  comme  par  le  roman 
d*Adam  le  Roi.  Malgré  ces  pièces,  la  confusion  est  telle  dans 
cette  époque  de  troubles,  qu*on  a  pu  croire  que  les  iles  furent 
prises  et  reprises  deux  fois,  de  1204  à  1206,  et  que  Wistace  les 
aurait  conquises  d*abord  pour  le  roi  de  France.  Cette  version 
ofi're  peu  de  probabilités,  malgré  Taccusation  de  Thomas  de 
Walsingham,  qui  prétendait  que  Wistace  était  un  perfide,  un 
moine  devenu  diable.  Il  est  certain  que  le  roi  de  France  prit 
possession  des  iles  en  1204  ou  au  commencement  de  1205,  et 
que  les  Wistace  s'en  emparèrent  en  juillet  1206.  Si  les  iles  furent 
prises  et  reprises  deux  fois  au  lieu  d'une,  il  n'en  reste  pas  trace, 
car  du  13  août  1203  au  19  septembre  1206,  il  y  a  interruption 
dans  les  extraits  des  rôles  et  actes  royaux  concernant  les  iles. 
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La  dernière  lettre  patente  de  Jean  est  de  1203  ;  elle  ordonne 
rarmement  de  la  levée  féodale ,  la  levée  du  cinquième  de  lotis 
les  revenus  pour  Tarmement  des  paroisses»  indiquant  la  menace 
d'une  invasion.  La  charte  de  1206,  qui  recommence  la  sérié 
interrompue,  est  un  ordre  provisoire  d'avoir  à  gouverner  les 
îles  et  les  maintenir  en  paix  comme  étant  son  domaine,  ce  qui 
semble  indiquer  que  ce  domaine  venait  d'être  reconquis  t>i 
armata. 

Le  roi  Jean  ne  considérait  pks  sa  prise  de  possession  comme 
définitive;  les  iles  ne  lui  rendaient  pas  hommage,  car  41  refu- 
sait^e  reconnaître  leurs  privilèges  par  acte  authentique.  Jean, 
qui  n'accordait  jamais  rien  que  sous  l'empire  delà  force  ou  de  la 
crainte,  ne  rendit  pas  les  otages  qu'il  détenait  toujours  en 
Angleterre  et  se  montrait  plus  méfiant  que  jamais  envers  les 
insulaires.  Carteret  fut  admis  cependant  à  rentrer  à  Jersey,  mais 
aiec  un  sauf-conduit  révocable  et  temporaire;  son  neveu  restait 
caution  de  sa  conduite.  Le  roi  de  France  avait  refusé  de  lui 
rendre  ses  terres  confisquées. 

Ascnlphe  de  Subligny  est  nommé  gouverneur  militaire  des 
forces  jersiaises,  et  Geofiroy  de  Lucy,  qui  Favait  précédé,  est 
envoyé  à  Guernesey.  On  s*étonne  de  voir  d'aussi  petits  com- 
mandements donnés  à  des  personnages  considérables  ;  on  voit 
par  là  l'importance  attachée  par  le  roi  à  la  possession  des  iles 
et  sa  méfiance  des  insulaires.  Par  ordre  du  roi  on  armait  les 
points  stratégiques,  et  ils  prennent  dès  lors  la  dénomination  de 
châteaux:  Cornet  à  Guernesey,  Gouray  à  Jersey.  On  y  avait 
fait  quelques  ouvrages  sur  d'anciens  travaux  restaurés  récem- 
ment par  les  Reviers,  et  même  antérieurement,  selon  toutes 
probabilités.  Des  hommes  d'armes,  des  routiers  furent  en- 
voyés d'Angleterre  pour  les  défendre  ;  des  vaisseaux  appor- 
tèrent dans  les  îles  des  munitions,  des  bois  de  charpente  et 
même  un  peu  d'argent  dont  le  roi  Jean  était  si  avare.  Les 
iles  étant  sans  cesse  menacées  par  des  pirates  français,  il  fallait 
améliorer  les  défenses ,  encourager  les  habitants  et  rétablir 
l'ordre;  les  ordonnances  royales  se  succèdent  dans  ces  divers 
buts. 

Le  roi  de  France,  Philippe-Auguste,  est  maitre  de  la  Nor- 
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mandie;  il  reprend  les  provinces  au  nord  de  la  Loire,  attaque 
les  Anglais  au  midi  ;  les  barons  du  Cotentin  et  des  îles  le  secon- 
dent, ettout  à  coup  Geoffroy  de  Lucy,  gouverneur,  grand  favori 
de  Jean,  chargé  d'amener  des  renforts  des  iles  en  Anjou,  passe 
avec  son  convoi  au  roi  de  France.  Geoffroy  de  Lucy  était  un 
seigneur  du  Cotentin  devenu  un  des  hauts  barons  anglais.  Jean 
saisit  son  manoirde  Neweton  et  sa  terre  deHaile.  Philipped*Au- 
bigny  est  nommé  à  sa  place  gardien  des  iles  (1208).  Philippe 
d*Anbigny  était  un  fils  de  Français  devenu  un  des  plus  riches 
barons  d'Angleterre;  Guillaume  le  Conquérant  avait  fait  de  Tun 
de  ses  ancêtres  le  grand  boulillier  de  la  couronne.  Les  fiefs  de 
cette  famille  étaient  dans  le  Cotentin.  Les  d*Aubigny  devinrent 
comtes  de  Norfolk,  premiers  hauts  barons  d'Angleterre.  Phi- 
lippe était  grand  amiral  ou  le  devint  plus  tard.  Henri  de  Gui« 
ville,  un  chef  de  bande,  un  routier,  commandait  les  châteaux 
tandis  que  d'Aubigny  protégeait  Tarchipel  avec  la  flotte. 

Ce  n'est  qu'en  1212  que  d'Aubigny,  nommé  gardien  des 
lies,  reçut  le  commandement  effectif  de  Jersey  des  mains  de 
Subligny.  Pendant  des  absences  ou  des  excursions  militaires 
de  d'Aubigny  et  de  Subligny,  Raoul  de  Calais,  un  routier,  Guil- 
laume et  Hugues  de  Saint-Philbert,  Hugues  de  Gournay,  Thomas 
Paisnel,  Robert  de  Hambie,  avaient  tour  à  tour  commandé  les 
châteaux;  Guiville  en  1212  tenait  le  château  de  Gouray. 

En  1211,  les  frères  Wistace  paraissent  être  encore  au  service 
du  roi  d'Angleterre.  Cependant,  on  affirme  qu'en  1209  ils  étaient 
devant  Hortain,  avec  le  roi  de  France.  Il  y  a  là  contradiction.  A 
la  demande  du  Pape,  une  trêve  de  cinq  ans  avait  été  convenue 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  cette  trêve  permit  au  roi  Jean 
de  donner  à  Wistace  un  permis  (avril  1208)  pour  aller  libre- 
ment d'Angleterre  en  France.  En  1209,  à  propos  de  l'élection 
de  l'évêque  de  Cantorbéry,  Jean,  lancé  dans  une  violente  que- 
relle avec  le  Pape,  vit  mettre  son  royaume  en  interdit  et  fut 
excommunié  lui-même.  Philippe  profita  des  embarras  extrêmes 
de  Jean,  et  au  mépris  de  la  trêve,  il  vint  mettre  le  siège  devant 
Mortain  défendu  par  le  comte  Renaud  de  Boulogne  qui  avait 
mis  à  prix  la  tête  de  Wistace.  Peut-on  supposer  que  Wistace 
ne  voulut  pas  laisser  échapper  l'occasion  de   combattre  son 
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ennemi?  Philippe  voalut-il  accepter  un  auxiliaire  aussi  peu 
sûr  et  qui  Favait  déjà  trahi?  Jean  permit-il  à  son  associé  une 
expédition  dont  le  résultat  lui  était  défavorable  ?  Ce  sont  des 
hypothèses  inconciliables,  et  il  est  plus  logique  de  considérer 
la  présence  de  Wistace  à  Hortain  comme  une  de  ces  légendes 
poétiques,  nées  du  désir  de  mettre  en  présence  deux  ennemis 
mortels.  Et  pourtant,  dans  un  siècle  ob  toutes  les  conditions 
normales  de  droit  et  de  nationalité  étaient  de  peu  de  valeur, 
la  légende  peut  être  fondée. 

Cependant,  en  1212,  Jean  fait  alliance  avec  Tempereurd* Alle- 
magne, le  comte  de  Flandre^  le  comte  de  Boulogne,  espérant 
écraser  Philippe.  La  lutte  prend  des  proportions  formidables; 
c'est  la  ligue  du  Nord  contre  la  France;  la  question  de  prépon- 
dérance est  posée  pour  la  première  fois.  Le  comte  de  Boulogne, 
Renaud,  estTâme  de  la  ligue  du  Nord.  Wistace  est  indigné  de 
voir  le  commandement  aux  mains  de  son  ennemi  personnel;  de 
plus,  il  est  débiteur  de  Jean  pour  une  forte  somme  qu*il  doit  rem- 
bourser à  courte  échéance  ;  ce  n'est  pas  tout  :  Jean  a  poursuivi 
sa  fille  ou  la  fille  de  son  frère,  et  Ta  séduite;  ces  raisons  pu  ces 
prétextes  lui  suffisent.  liest  gardé  à  vue, car  Jean  se  méfie  delui. 
Mais  Wistace  se  souvient  de  ses  ruses  du  temps  passé,  il  se  déguise 
en  baladin,  en  compagnon  de  la  gaie  science,  débarque  heu- 
rensemeift  sur  la  côte  de  Boulogne,  et  gagne  Paris,  à  pied, 
avec  son  frère  : 

Gomme  garçou  à  pië  eoarant. 

D'après  la  chronique  de  Dunstable,  Wistace  serait  parti  en 
emmenant  avec  lui  cinq  des  galies  de  son  maître.  Philippe 
reçut  Wistace  à  bras  ouverts,  avec  ou  sans  galies.  Il  en  fit 
Torganisateur  d'une  flottille.  Jean,  furieux,  saisit  la  terre  de 
Wistace  dans  le  Norfolk  (1212).  Wistace,  monté  sur  quelques 
vaisseaux,  donne  le  commandement  des  hommes  d'armes  à  Geof- 
froy de  Lucy,  le  transfuge,  qui  partageait  ainsi  le  commandement 
avec  le  moine-corsaire,  et  ils  se  jettent  sur  l'Archipel. 

Cette  expédition  trop  hâtive  n'eut  pas  un  succès  durable; 
à  coup  sûr  elle  eut  une  mauvaise  fin.  Jersey  et  Guernesey  sont 
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pris  et  libres  dès  1213;  on  ne  sait  si  les  deux  lies  durent  leur 
victoire  ou  leur  délivrance  à  d*Aubigny  ou  à  leurs  seules  milices. 
Cette  dernière  hypothèse  est  la  plus  vraisemblable,  car  d'Au- 
bigny  était  un  trop  grand  personnage  pour  qu*un  tel  service  fût 
resté  ignoré. 

Serk  était  encore  au  pouvoir  des  Français,  commandés  par 
le  jeune  Wistace,  qui  semble  y  être  établi  avec  sa  famille,  (in 
de  1213,  peut-être  commencement  de  1214.  D'Aubigny  surprit 
le  jeune  Wistace  qui  n'avait  avec  lui  que  six  chevaliers  fran- 
çais et  quatorze  servants  d'armes.  L'Ile  est  si  haute,  les  rivages 
si  escarpés,  qu'une  force  navale  importante  pouvait  seule  délo- 
ger les  Français.  Le  coup  de  (ilet  était  bon;  car,  outre  Wistace 
le  jeune,  d'Aubigny  s'empara  de  cette  fille  à  laquelle  Jean  tenait 
tant,  et  de  cet  oncle  qui  s'était  sauvé  avec  sa  nièce  au  lieu  de 
rester  en  otage  :  Du  bon  coviport  des  deux  moines.  Avec  les 
domestiques  et  colons  la  prise  s'élevait  à  cinquante-quatre  per- 
sonnes, peut-être  quarante-quatre  seulement.  D'Aubigny  en- 
voya le  tout  sous  bonne  escorte  au  roi  Jean,  qui  donna  les  uns 
en  garde  au  connétable  de  Porchester,  tandis  que  les  autres 
furent  emprisonnés  rigoureusement  à  Winchester  (fn  fondo 
carceris).  La  fille  Wistace  fut  mise  dans  un  couvent,  à  Winton, 
sous  la  garde  de  l'abbesse.  Quelques  auteurs  prétendent  que 
la  capture  fut  faite  non  à  Serk,  mais  sur  le  navire  qui  rempor- 
tait Wistace  et  sa  famille  en  France. 

L'heureux  héros  de  cette  capture  importante  reçut  de  Jean 
l'île  de  Serk  en  fief  noble,  et  le  commandement  de  toutes  les 
forces  insulaires  de  terre  et  de  mer.  Comme  don  de  joyeux 
avènement,  d'Aubigny  voulut  se  signaler  par  un  acte  de  clé- 
mence, la  mise  en  liberté  des  otages  détenus  par  le  roi  depuis 
dix  ans.  D'après  la  teneur  de  la  lettre  de  grâce,  une  phrase  au- 
torise à  penser  que  les  insulaires  de  Jersey  et  de  Guernesey 
avaient  seuls  chassé  les  Français;  qu'on  en  juge. 

a  Aux  bons  hommes  {probts  haminibus)  des  iles.  Nous  vous 
sommes  reconnaissants  des  bons  services  et  fidélité  que  vous 
avez  manifestés  dans  la  conduite  de  vos  affaires  et  la  garde  de 
votre  honneur;  nous  vous  renvoyons  vos  otages  que  vous  pouvez 
garder  librement,  car  maintenant  nous  avons  pleine  confiance 


r 
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dan8VOlreJidéh'té,T»(2  nov.  ]214'.)AîDsise  trouve  jusliBées,  mal- 
gré le  silence  de  tous  les  historiens,  la  double  prise  de  possession 
de  Tarcliipel  par  la  couronne  de  France  et  les  deux  reprises  du 
roi  Jean,  dont  Textrait  suivant  est  une  nouvelle  preuve. 

Procès-verbal  des  Plaids  de  quo  toarranto  tenus  dans  les 
îles  (1308)  :  a ...  Rez  Francie  per  duas  vices  ejecerat  predictum 
«  Johannem  regem  de  iis  insulis  et  illas  occupaverat  tanquam 
a  annexas  predicto  diicatu  ;  et  predîctuâ  domînus  Johannes  vi 
c  armata  per  varias  vices  reconqnistavit  bas  insulassuper  ipsnm 
c  regem  Francie.  v  Ce  procès-verbal,  depuis  longtemps  connu, 
vient  d'être  confirmé  récemment  par  une  pièce  des  Placita 
querelarum.  La  variante  est  de  grande  importance,  car  elle  fixe 
le  point  historique.  La  pièce  nouvelle  porte  :  per  binas  vices, 
au  lieu  de  :  varias  vices. 

C'est  à  la  fin  de  1213,  à  la  paix,  qu'une  tradition  sans  fonde- 
ment fait  venir  Jean  et  sa  famille  dans  les  îles  de  la  Manche  après 
nne  victoire  sur  les  Français.  Les  plus  crédules  affirment  que  Jean 
les  chassa  lui-même.  Il  ne  vint  jamais  dans  les  îles,  on  y  courait 
trop  de  dangers.  Un  itinéraire,  une  sorte  de  journal  des  moindres 
mouvements  de  cet  indigne  monarque,  ne  laisse  pas  place  pour 
le  vojrage  de  1205  ni  pour  celui  de  1213.  Comment  croire  qu'il 
eût  osé  Y  mettre  les  pieds?  Il  n'était  même  pas  en  ce  moment 
rassuré  sur  la  loyauté  des  insulaires,  car,  toujours  méfiant, 
il  prit  plus  d*un  an  pour  rendre  les  otages,  les  libérant  un  à  un. 

L'Angleterre  venait  de  subir  le  plus  grand  revers  de  ce 
siècle;  Philippe-Augusfe  avait  détruit  à  Bouvines  (juillet  1214) 
l'armée  allemande,  celles  des  Flandres  et  des  comtes  du  Nord, 
réunies  à  l'armée  anglaise.  Jean  avait  été  l'âme  de  cette  coa- 
lition formidable,  à  laquelle  il  avait  travaillé  deux  ans,  et  coopéré 
par  une  armée  et  des  sommes  considérables.  Philippe-Auguste 
avait  repris  en  Europe  la  haute  suprématie,  et  pour  profiter  de 
sa  victoire  il  allait  envahir  l'Angleterre,  qu'il  destinait  à  son  fils 
Louis.  Déjà  il  l'avait  fait  duc  de  Normandie.  Louis  venait  de  se 
couvrir  de  gloire  en  battant  les  Anglais  dans  le  Midi  ;  Jean  était 
abandonnédetous.  Le  clergé,  français  exclusivement,  étaitfurieux 
contre  le  Roi,  réclamait  tous  ses  privilèges  et  n'obéissait  qu'au 
pape  Innocent  III.  Lepeuple  et  les  bourgeois  venaient  de  subir  des 
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exactions  sans  précédent,  pour  couvrir  les  frais  de  l'organisation 
d'une  marine,  capable  de  transporter  des  hommes  en  France  et 
en  Flandre,  et  pour  la  solde  des  alliés.  Les  campagnes  étaient 
réduites  par  l'inculture  et  par  le  brigandage  à  une  misère 
voisine  de  la  famine;  les  hauts  barons  s'étaient  révoltés,  refusant 
le  payement  des  taxes  sur  leurs  fiefs  et  titres,  et,  presque  tous 
Français  d'origine,  ils  attendaient  Philippe-Auguste,  non  pour  le 
jeter  à  la  mer,  mais  pour Facclamer.  Rome  tenaitpour  la  France 
contre  TAngleterre. 

Jean  acheta  le  légat  du  Pape.  Celui-ci  écrivit  au  roi  de  France, 
et  déconseilla  Texpédilion  qu'il  avait  encouragée  jusqu'alors. 
Philippe  n'était  pas  homme  à  tenir  compte  de  cette  injonction 
inattendue;  il  mit  à  la  voile,  mais  le  vent  tourna  subitement, 
devint  contraire,  souffla  en  tempête,  et  dispersa  la  flotte  devant 
Fécamp.  Jean  était  sauvé  momentanément.  Il  paraît  que  cet 
étrange  et  inexplicable  monarque  n'avait  pas  plus  grande  con- 
fiance dans  le  vicaire  du  Christ  que  dans  le  Christ  lui-même, 
car  Mathieu  Paris ,  le  plus  digne  de  foi  de  tous  les  écrivains 
anglais,  assure  qu'il  avait  envoyé  une  ambassade  secrète  au 
calife  d'Espagne,  lui  ofirant  de  se  reconnaître  son  vassal  et 
d'embrasser  l'islamisme  s'il  consentait  à  l'aider  contre  le  roi  de 
France  I 

Philippe- Auguste  rallia  la  flotte,  les  Anglais  étant  sur  leurs 
gardes,  et  il  alla  saccager  Cassel,  Ypres,  Bruges.  Il  avait  laissé 
le  gros  de  ses  navires  à  Dam ,  entrepôt  de  toutes  les  marchan* 
dises  de  Flandre  et  d'Orient.  Tandis  que  les  capitaines  y  pui- 
saient à  pleines  mains,  mettaient  la  ville  à  sac,  le  comte  de 
Salisbury  et  Renault  de  Boulogne,  à  la  tête  de  la  flotte  anglaise, 
surprirent  les  gardiens  de  la  flotte  française  et  coulèrent  tous 
les  navires  qu'ils  ne  purent  emmener.  Philippe  ,  à  la  nouvelle 
du  désastre,  accourut  et  rasa  Dam,  ruina  les  Flandres.  Lille, 
Courtray,  Oudenarde,  Gand ,  payèrent  des  rançons  énormes. 
La  première  bataille  navale  gagnée  par  les  Anglais  ne  fut  en 
réalité  qu'une  surprise  heureuse,  mais  elle  ouvrit  les  yeux  des 
moins  clairvoyants,  et  montra  la  supériorité  de  leur  marine. 
Elle  était  due  à  la  grandeur  des  vaisseaux  et  à  leur  armement, 
d'un  tiers  plus  grands  de  coque  etpbis  hauts  de  mats.   Wis-^ 
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tace  avait  fait  ajouter  par  les  cinque  ports,  aux  éperons  à 
la  mode  anêienne  des  batistes  en  pont,  comme  sur  murailles. 

Wistace  -travaillait  maintenant  à  la  création  d'une  marine 
française.  Nous  allons  le  voir  à  Tœuvre  dans  Tarchipel. 

.fean  avait  donc  échappé  aux  dangcrsde  Tinvasion,  et, désor- 
mais rassuré  par  la  destruction  de  la  flotte  française,  il  consentit 
enfin  (1214)  à  accorder  aux  insulaires  cette  reconnaissance  de 
leur  autonomie,  de  leur  antic^ae  constitution  politique,  de  leurs 
privilèges  séculaires,  que  ses  ancêtres  les  rois  d'Angleterre  leur 
avaient  confirmés.  On  sait  que  les  ducs  de  Normandie,  comme 
les  Francs ,  comme  les  Gallo-Romains,  leur  avaient  laissé  ces 
formes  particulières,  résultant  de  leur  position  géographique,  et 
les  avaient  en  quelque  sorte  ratifiées  par  leur  indifférence.  Cet 
acte  de  générosité  forcée  ou  volontaire,  délivré  par  le  roi  Jean, 
n'a  jamais  été  retrouvé  ni  en  Angleterre  ni  dans  les  îles.  On  en 
connaît  l'existence  par  la  confirmation  qui  en  fut  faite  par  le 
successeur  de  Jean  Sans  terre.  La  tradition  insulaire  a  voulu 
voir  dans  cette  charte,  non  la  confirmation  d'un  état  de  choses 
antérieur,  mais  la  création  d'un  état  nouveau  ;  nous  verrons 
bientôt  que  cette  tradition  n'est  pas  mieux  fondée  que  les  .pré* 
cëdentes. 

Wistace  venait  de  reprendre  la  mer;  avec  son  audace  habi- 
tuelle, il  se  jeta  sur  les  côtes  mêmes  d'Angleterre  (1214)  et 
prit  et  pilla  Folkestone.  Ses  prises  en  sûreté,  Wistace 
(décembre  1214)  se  présente  devant  l'archipel  où  Jean  venait 
d'envoyer  trois  galies  de  renfort  à  d'Aubigny  (2  novem- 
bre 1214).  Les  îles  se  défendirent  avec  une  grande  énergie; 
mais  Wistace  avait  à  venger  la  captivité  de  son  frère,  celle  de 
son  oncle  et  de  sa  fille  ou  de  sa  nièce,  et  il  parvint  à  s'emparer 
des  trois  îles.  Il  est  probable  qu'il  remporta  des  avantages  tels 
sur  la  flotte  commandée  par  d'Aubigny,  que  celui-ci  fut  contraint 
de  céder  les  eaux  de  l'archipel,  car  on  le  retrouve  en  Angleterre 
en  avril  1215,  auprès  de  Jean  Sans  terre,  devenu  en  réalité  pri- 
sonnier des  hauts  barons  révoltés.  D'Aubigny  et  quelques  rares 
seigneurs  lui  restèrent  fidèles,  et  c'est  lui  qui  débattit  avec  les 
barons  en  armes  les  conditions  de  la  Grande  Charte,  dans 
la  grande  prairie  entre  Staines  et  Windsor. 
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La  charte  du  roi  Jean  relative  aux  i]es  de  la  Manche  pour- 
rait bien  avoir  suivi  Foctroi  de  Ja  grande  charte  anglaise  au 
lieu  de  Tavoir  précédé.  Ce  document  faisant  d^af,  le  doute 
est  permis. 

On  se  souvient  des  prisonniers  de  Serk;  ils  profitèrent  de  la 
victoire  de  Wistace  et  de  celle  des  barons  anglais  sur  le  roi,  et 
furent  mis  en  liberté  (mai  ou  juin  1215),  sauf  la  fille  de  Wis- 
tace, que  Jean  s*entéla  à  garder.  Elle  ne  recouvra  sa  liberté 
qu^un  an  après,  à  la  mort  du  roi;  Tabbesse  de  Winlon,  qui  la 
tenait  en  gardd  pour  Jean,  la  rendit  alors  à  son  père  (1216). 

Jean  violait  la*grande  charte  aussitôt  après  Tavoir  signée.  La 
nation  anglaise  sMndigna,  la  ville  de  Londres  prit  une  attitude 
menaçante,  les  barons  assemblés  prononcèrent  sa  déchéance 
et  proclamèrent  roi  d'Angleterre  le  propre  fils  de  Philippe- 
Auguste,  Louis  de  France.  Cétait  plus  qu^un  crime.  Le  baron- 
nage  sans  patrie  livrait  TAngleterre  au  roi  de  France  ! 

Jean,  comme  d'habitude,  prit  la  fuite  et  s'enferma  dans  Lin- 
coln. Là,  il  apprend,  avec  un  effroi  accru,  le  couronnement  de 
son  successeur  (3  juin  1216).  La  place  selon  lui  n'est  pas  assez 
sûre;  il  se  met  à  la  tête  de  ses  troupes  qui  veulent  marcher  sur 
Londres.  Jean  suivit  ses  routiers  et  quelques  barons  jusqu'à 
Nevark,  ou  il  mourut,  de  peur  ou  du  chagrin  causé  par  la  perte 
de  son  trésor,  et  des  richesses  qu'il  traînait  avec  lui,  probable- 
ment d'une  indigestion  de  pêches  et  de  pois  verts,  ingurgitatus 
usque  ad  crapulam  (19  octobre  1216).  Il  avait  dépassé  en 
vices  tous  les  princes  de  cette  famille  angevine -normande, 
dont  il  n'eut  pas  une  des  vertus.  Il  perdit  la  NWmandie  et 
l'Angleterre.  Cette  épitaphe  eut  un  succès  fou  : 

L'Anglelerre  eit  louillëc  dei  sooiUurci  de  Jean, 
£c  par  Jean  eat  aonillëe  la  aordide  GëheQne. 

Louis  de  France  reconnu  roi,  il  y  avait  eu  à  Londres  des 
fêtes  splendides;  mais  à  la  mort  de  Jean,  la  honte  monta  au 
visage  de  quelques  barons,  les  bourgeoisréfléchirent,  le  peuple 
éclata;  une  armée  fut  levée  en  un  instant.  Louis  fut  obligé  de 
défendre  ce  trône  que  la  haine  contre  le  roi  Jean  lui  avait  fait 
donner.  11  remit  au  comte  du  Perche  le  commandement  de  ses 
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troupes,  tandis  qu*ii  tenait  tétc  à  Forage  dans  la  ville  de  Loo- 
dres;  dès  le  premier  combat,  le  comte  fut  tué»  et  ses  soldats  se 
dispersèrent»  laissant  Louis  sans  défenseurs. 

La  France  envoyait  une  armée  pour  souteniKLouis;  Blanche, 
belle-fille  de  Philippe,  femme  de  Louis,  en  pressait  rembarque- 
ment. Wistace  était  dans  le  port  de  Calais,  où  il  avait  réuni  à  la . 
bàle  près. de  quatre-vingts  navires.  Là,  le  pirata  fortissimus 
surveillait  les  moindres  détails,  songeant  sans  doute  à  sa 
rentrée  triomphale  dans  son  hôtel  de  Londres,  à  la  reprise  de  ses 
terres  et  à  une  fortune  plus  grande  encore.  *Mais  les  événe- 
ments s^étaient  trop  précipités;  Tamiral  n*avait  pu,  en  deux 
ans,  créer  une  marine  capable  d'égaler  celle  qui  lui  avait 
coûté  dix  ans  de  soins  en  Angleterre;  œuvre  dans  laquelle  Jean 
Tavait  secondé  de  tout  son  pouvoir.  Le  courageux  Wistace 
comptait,  il  faut  le  dire,  sur  la  fortune,  qui  Tannée  précé- 
dente lui  avait  été  favorable  lorsqu'il  transporta  heureusement 
douze  mille  cavaliers  et  hommes  d*armes  sur  la  côte  anglaise, 
échappant,  à  force  d'audace  et  de  ruses,  à  la  flotte  des  cinq 
ports  qui  le  cherchait  dans  le  détroit,  tandis  qu'il  était  ailé  se 
mettre  à  Tabri  dans  les  iles.  Il  fallait  donc  tenter  les  hasards  d'un 
combat.  aEnlaneflVistacele  Moine,  entra  KobersdeCourtenay, 
a  oncle  de  la  reine  de  France,  et  son  frère  Wistace  et  Raous  de 
a  la  Tonmelle,  etc.,  etc.,  tant  que  ils  furent  trente-six  entre 
«  tos.  » 

Cette  fois  les  cinq  ports  étaient  sur  leurs  gardes;  la  fortune 
de  l'Angleterre  allait  se  décider  dans  un  combat  naval;  on  le 
sentait  des  deux  côtés.  Tous  les  ports  surveillaient  la  flotte 
française;  la  chevalerie  anglaise  voulut  racheter  la  honte  du 
couronnement  de  Louis,  et  le  jour  même  où  IVistace  le  Moine 
quittait  Calais,  le  gros  de  la  flotte  anglaise  quittait  Sandwich, 
espérant  rallier  dans  le  canal  les  vaisseaux  des  autres  ports 
déjà  avertis.  Philippe  d'Aubigny  la  commandait;  il  avait  à  son 
bord  Richard,  fils  de  Jean  Sans  terre,  Henri  de  Turbeville, 
Hubert  de  Bourg  et  plusieurs  autres  grands  barons. 

Les  flottes  se  joignirent  an  milieu  du  détroit.  D'Aubigny, 
n'ayant  pas  plus  de  quarante  voiles,  feignit  de  refuser  la  bataille 
et  se  dirigea  vers  Calais;  par  cette  manœuvre  il  gagnait  le  vent. 
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Wisfacé  crut  que  d*Aubigny  fuyait;  il  s*élançaà  sa  poursuite,  et 
son  vaisseau,  à  peine  suivi  par  quelques  bons  marcheurs,  tandis 
que  le  reste  de  sa  flotte  était  séparé  de  lui,  arriva  le  pfrcmier  sur 
les  Anglais,  qui  firent  tête.  Le  combat  fut  acharné,  mais  il  était 
trop  inégal.  Les  Anglais  capturèrent  les  vaisseaux  de  Wistace, 
atteignirent  bientôt  après  le  restant  de  la  flotte  et  coulèrent  tout 
cequ*ils  ne  purent  prendre.  Les  halis  tes  firent  merveille!  Wis- 
tace vit  son  invention  se  tourner  contre  lui. 

Le  vaisseau  de  Wislacc  était  tombé  au  pouvoir  de  Richard,  le 
bâtard  du  roi  Jean.  Un  soldat  qui  avait  été  au  service  d*Eus- 
tache,  Etienne  Travc,  le  reconnut  et  lui  trancha  la  télé;  elle 
fut  portée  à  Douvres, ^cAiV  ^n  une  lance.  Si  fuz portée  à  Can- 
torhiere  et  prounienée  par  li  pais  pour  monstrer. 

La  France  avait  perdu  en  Wistace  le  s^ul  homme  capable  de 
lui  constituer  une  marine.  Les  Anglais  le  savaient  bien  et  cher- 
chaient depuis  longtemps  à  s'emparer  de  lui.  Diu  quœsitus  et 
tnultum  desideratus  proditor  régis  Angliœ  et  pirata  nequis- 
simus.  (Mathieu  Paris.) 

La  cause  de  Louis  était  perdue  en  Angleterre.  Cependant 
Philippe-Auguste  pouvait  envoyer  une  armée  nouvelle,  et  il 
détenait  en  otages  vingt-quatre  des  principaux  seigneurs  d*An- 
gleterre,  tous  fieDTés  en  France.  La  situation  était  grave  et  de- 
mandait des  ménagements  ;  on  hésitait.  Les  bourgeois  de  Londres 
ne  comprenaient  rien  aux  virements  d'opinion  des  barons  et  du 
peuple  dévoué  à  Louis;  le  légat  du  pape  intervint.  Pembroke, 
qui  était  un  homme  habile,  s'entendit  avec  le  jeune  Louis;  un 
accord  fut  établi  et  un  traité  fut  signé  (1217),  qui  stipula  les 
conditions  de  son  abdication  et  les  bases  de  la  paix  future  entre 
les  deux  nations. 

Les  îles  de  la  Manche  furent  la  concession  dernière  du  roi  de 
France.  Il  les  accorda  à  la  couronne  anglaise  comme  compensa- 
tion, plus  glorieuse  que  réelle,  de  la  Normandie,  du  Maine,  de 
TAnjou,  delà  Touraine  et  du  Poitou,  acquis  par  le  traité  au  roi 
de  France.  11  restait  à  l'Angleterre  Tarchipel,  la  perle  de  ce 
patrimoine  normand  perdu  par  Jean. 

Louis  de  France  s*engageait  à  envoyer  des  lettres  patentes  à 
Wistace    le   Moine   (le  cadet),   afin   qu'il   rendit   les  iles  à 
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Edouard  III»  reconnu  roi  d'Angleterre.  Louis  s'engageait  en 
outre,  si  son  père  ne  les  faisait  pas  rendre,  à  les  restituer  à  son 
avènement  an  trône,  car  le  cas  était  prévu  où  Wistace  mis  hors 
la  loi  n'exécuterait  pas  les  ordres  du  roi  de  France.  Philippe 
d*Aubigny  signa  le  traité;  il  est  probableque  c'est  à  cette  inter- 
vention personnelle  qu'il  faut  attribuer  la  clause  qui  concerne 
Farchipel.  Peut-être  eût-on  encore  oublié  les  îles,  comme  jadis  à 
Rouen  et  à  Londres,  sans  Tintervenlion  de  celui  qui  avait  com- 
battu pour  les  conserver  à  la  couronne  d'Angleterre. 

Il  va  sans  dire  que  Wistace  ne  rendit  pas  les  îles,  que  Louis 
oublia  Wistace  et  Tarchipel,  que  Philippe-Auguste  eut  bien 
d'autres  soucis,  et  que  Henri  III  ne  songea  à  les  reprendre  que 
plus  lard. 

Nous  avons  dit  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  îles  ont 
passé  sous  silence  les  deux  occupations  françaises  sous  le  roi  Jean; 
le  péché  par  omission  s'aggrave  par  une  déclaration  évidemment 
fausse,  car  on  a  affirmé  que  les  îles  fournirent  des  navires  à  la 
flotte  des  cinq  ports  :  flatterie  inutile  et  maladroite.  Nous  venons 
de  voir  qu'elles  étaient  alors  à  la  France  et  sous  la  garde  de  Wis- 
tace le  jeune.  Plus  soucieux  de  la  faveur  populaire  que  de  la 
vérité,  ces  auteurs  n'ont  qu'une  excuse  :  ils  ont  ignoré  que 
les  peuples  vaincus  doivent  plus  de  vertus  à  leurs  défaites 
qu'à  leurs  victoires.  Les  peuples  lâchés  ne  sont  vaincus  qu'une 
fois;  les  peuples  courageux  attendent  patiemment  l'heure  delà 
délivrance  qui  vient  toujours  pour  ceux  qui  ne  s'abandonnent 
jamais.  Présenter  Jean  comme  le  fondateur  des  libertés  insu- 
laires, un  nouveau  Moïse,  est  un  acte  injustifiable,  qui  tend  à 
placer  un  peuple  aux  genoux  d'un  monarque  vil,  tandis  que  les 
peuples  doivent  apprendre  des  historiens  à  se  tenir  debout,  non 
à  se  courber  devant  des  maîtres  indignes.  Les  îles  ont  été 
vaincues,  conquises,  et  souvent;  il  faut  le  dire.  Elles  se 
sont  relevées  plus  énergiques  et  plus  libres.  Au  lieu  de 
s'humilier,  elles  ont  contraint  les  rois  d'Angleterre,  à  force  de 
courage,  à  reconnaître  une  autonomie  qu'elles  n'auraient  jamais 
obtenue  par  leur  soumission;  c'est  leur  plus  beau  titre  de 
gloire. 
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P.  d'Aubigny  reprend  l'archipel.  —  Soa  ne¥ea,  GeofTroy  de  Lacy.  —  Richard  de  Gray. 
Henri  111  recoanaîl  raalonomte  dei  tlee.  —  Enquête  d'Aorigay,  —  Droit  d'importa- 
tion et  d'exportation.  —  Grande  enquête.  —  Lei  ëperqueriee.  —  Inititntion  du  Par- 
lement anglaii. —  Guerre  civile  en  Angleterre.  —  Mort  de  Henri  III.  —  Edouard  I*' 
roi.  —  Espëdttton  contre  lee  liée.  —  Echec i  Jeriey.  —  Priiedu  châtrau  Cornet.— 
Piitaget  À  Jertey.  —  Le  champ  de  la  bataille.  —  Enquête  de  1374.  —  Saisie  des  biens 
do  clergé.  —  Envoi  du  sceau  aux  îles.  —  Otto  de  Grandison  succède  i  Cobham.  — 
Insurrection  des  Guemesiais.  —  Mort  d'Edouard  (1307).  —  Construction  d'un 
havre  à  Saint-Pierre.  —  Légende  de  Gauthier  de  la  Salle. 


L*archîpel  devait  être  évacué  par  les  Français ,  en  vertu  du 
traité  signé  par  Louis  de  France  ;  Philippe  d*Aubigny  se  chargea 
de  l'exécution  de  cette  clause  au  nom  d^Henri  III  mineur.  Le 
24  janvier  1218,  il  avait  repris  Jersey  ;  le  1 3  février,  Guernesey, 
Aurigoy  et  Serk.  Deux  pièces  le  prouvent  officiellement. 
On  ignore  complètement  ce  quMI  advînt  du  jeune  Wistace.  Il  est 
certain  qu'il  n'y  eut  pas  de  résistance,  car  les  moindres  actions 
de  Tamiral  étaient  rapportées  avec  soin,  et  Wistace  avait  proba- 
blement abandonné  les  iles  qu'il  n'était  pas  possible  de  défendre 
contre  le  vœu  des  populations. 

La  prise  de  possession  effective  des  iles  résulte  d'un  acte  de 
février  1219  ordonnant  la  levée  du  droit  àejbuage  qui  était  du 
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au  duc  de  Normandie  tous  les  trois  ans.  Cet  impôt  sur  chaque 
Jeu  devait  être  payé  en  argent;  de  là  le  mot  latin  nwnetagium , 
souvent  employé  dans  ce  sens. 

En  1219,  c'est  Philippe,  neveu  de  Tamiral,  qui  reçoit  la 
garde  de  Tarchipel,  son  oncle  parlant  pour  la  Terre  sainte.  Le 
18  février  1220,  un  aide  pour  son  pèlerinage  est  demandé  aux 
honiinibus  probis  des  iles,  à  la  requête  du  roi.  L'amiral 
mourut  en  Palestine. 

Le  royaume  d'Angleterre  est  agité ,  pendant  la  minorité 
de  Henri  m,  par  des  dissensions  intestines;  la  nation,  fatiguée. 
Lebaronnage,disperséenPrance,estbattu  eu  Poitou, àlaRochelle. 
Le  roi  Louis  de  France  poursuivait  la  reprise  de  tous  les  fiefs  du 
roi  d'Angleterre  au  midi  de  la  Loire.  Henri  III,  par  représailles, 
écrivait  aux  barons  normands,  leur  promettant,  s'ils  revenaient 
à  lui,  la  restitution  de  leurs  anciens  fiefs  anglais.  L'Angleterre, 
en  perdant  la  Normandie,  avait  perdu  la  plus  grande  partie  de 
sa  force  militaire;  les  divers  éléments  qui  devaient  la  composer 
étaient  encore  sans  cohésion,  et  la  nécessité  pouvait  seule  la  con- 
traindre à  former  une  puissance  nationale.  Il  est  vrai  que  la  supé- 
riorité de  la  marine  anglaise  s'affirmait  chaque  jour. 

En  opérant  dans  le  canal  de  la  Manche,  la  flotte  pouvait  mettre 
l'archipel  à  l'abri  d*un  coup  de  main;  mais  il  fallait  un  bomme 
de  guerre  capable  de  fortifier  les  châteaux  absolument  ruinés 
par  les  Wistace  ;  Philippe  d*Aubigny  est  rappelé,  car  depuis  cinq 
ans  il  n'a  rien  fait.  Geofiroy  de  Lucy,  l'ancien  gardien  des  îles, 
le  transfuge  qui  après  avoir  abandonné  le  roi  Jean  était  revenu 
en  Angleterre  défendre  sa  nouvelle  patrie,  est  investi  de  la 
toute-puissance  militaire  (1224).  Marin  distingué,  il  faisait  snbir 
depuis  1219  de  grandes  pertes  au  commerce  français.  Dès  son 
arrivée,  Geoffroy  de  Lucy  imprime  une  grande  activité  à  la 
restauration  des  châteaux,  à  la  construction  de  fortifications 
nouvelles.  Les  armes,  les  provisions  de  toute  nature,  des 
sommes  d'argent  considérables  sont  envoyées  d'Angleterre.  Les 
vaisseaux  apportent  des  charpentiers,  des  forgerons,  des  maçons 
même.  Cette  fièvre  de  travaux  dura  deux  ans.  Geoffroy  s'était 
fait  aider  à  Guernesey  par  un  ancien  compagnon  d'armes, 
Hugues  de  Saint-Philbert,  qui  avait  fait  partie  avec  lui  de 
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rexpédition  de  Wisface  le  Moine  contre  les  iles,  sous  le.roî 
Jean  Sans  terre. 

Le  château  Cornet  à  Gucrnesey,  commencé  ou  relevé  par 
Valmont,  était  en  1226  en  meilleur  état  que  celui  de  Gouray  à 
Jersey.  Ordre  fut  expédié  de  relever  Gouray  de  façon  telle  qii*il 
h^eût  rien  à  envier  au  château  Cornet. 

Les  détail^  très-explicites  de  l'armement  des  iles  ont  été 
publiés.  [Documents  historiques.  —  Société  jersiaise.  — Du- 
pont ) 

L'Angleterre  éprouvait  des  revers  en  France  ;  elle  avait besoia 
du  service  de  ses  plus  habiles  défenseurs.  Philippe  d'Aubigny, 
le  fils  de  Tamiral,  commandait  les  cinq  ports;  la  chevalerie 
anglaise  allait  partir  pour  la  Gascogne  ;  Geoffroy  de  Lucy  reçut 
ordre  de  s'embarquer,  et  les  iles  furent  données  en  garde  à 
Richard  de  Gray,  qui  en  prit  le  commandement  militaire  (mai 
1226).  Par  une  raison  qui  nous  échappe,  Hugues  de  Saint- 
Philbert  était  nommé  bailli  de  Jersey. 

Richard  de  Gray  était  originaire  du  Cotenlin  ;  il  avait  été 
d'abord  favori  de  Jean,  puis,  comme  Geoffroy  de  Lucy,  il  avait 
abandonné  sa  cause.  Il  semble  que  la  minorité  de  Henri  1(1 
trouve  ses  plus  dévoués  et  intelligents  appuis  dans  les  ennemis 
de  Jean.  Richard  de  Gray  avait  un  fils  qui  fut  son  lieutenant.  Il 
résida  dans  les  îles  avec  son  frère  Jean,  en  l'absence  de  son 
père,  presque  toujours  occupé  en  France  ou  en  .Angleterre. 

Ce  fut  sous  Richard  de  Gray  que  l'autonomie  des  iles  fut  offi- 
ciellement reconnue  par  Henri  III,  car  le  texte  est  formel  :  a  II 
est  mandé  à  Richard  de  Gray  de  traiter  les  hommes  loyaux  de 
Jersey,  Guernesey  et  autres  îles  confiées  à  sa  garde,  d'après  les 
mêmes  libertés  et  mêmes  coutumes  qu'ils  étaient  traités  du 
temps  du  roi  Henri  notre  grand-père,  du  roi  Richard  notre 
oncle  et  du  roi  Jean  notre  père,  avant  que  la  guerre  ait  éclaté. 
20  mai  1226.  »  (Henri  III  devant  les  justiciers  et  les  évéques 
de  Bath  et  de  Salisbury.  )  On  le  voit,  les  premières  constitutions 
insulaires  ne  peuvent  être  attribuées  à  Jean  Sans  terre  ;  son  fils 
constate  lui -même  qu'elles  existaient  sous  Richard  et  Henri. 

Depuis  cette  époque,  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
l'archipel  sera  le  premier  acte  de  tous  les  rois  d'Angleterre, 


192  HISTOIRE   DES    ILES   DE   LA   MANCHE. 

dés^rcui  d'intéresser  les  insulaires  an  protectorat  anglais,  et  de 
conserver  ce  bouclier  de  rochers  de  la  Grande-Bretagne  (Napo- 
léon 1") . 

L'administration  de  Richard  de  Gray  (le  fils  probablement) 
ne  fut  pas  exempte  de  reproches,  et  les  accusations  les  plus  éner- 
giques d'illégalités  et  d'extorsions  amenèrent  son  remplace- 
ment par  Guillaume  de  Saint-Jean  (septembre  1227).  Un  extrait 
des  rôles  du  12  juillet  précédent  ordonne  une  enquête  au  sujet 
ie  l'emploi  des  sommes  reçues  par  Richard  de  Gray  pour  les 
réparations. des  châteaux  ;  l'argent  du  roi  l'avait-il  tenté? 
•  Le  règlement  des  droits  du  roi  et  du  chapitre  de  Coutances  , 
Intervenu  en  1227,  au  aujcideTile  d'Aurigny,  donne  un  étatde  la 
propriété  et  dugonvernement  des  îles.  Il  résulte  de  ce  règlement 
que  toutes  les  dîmes,  à  Texception  de  deux  cents  gerbes  destinées 
à  Tentretien  d^une  chapelle,  étaient  divisées  également  entre  le 
duc-roi  d'Angleterre  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Cou- 
tances. Deux  prévôts  les  recevaient  pour  chacun  d'eux,  et  assistés 
de  six  jurés  justiciers  élus  (Jurais)^  ils  rendaient  la  justice  en 
deux  cours.  Chaque  prévôt  remplissait,  comme  président,  les 
fonctions  judiciaires  attribuées  au  bailli  de  Guernesey.  L'île 
avait  en  outre  un  connétable  et  deux  centeniers. 

Le  roi  exerçait  seul,  sur  les  sept  chefs  de  famille  ayant  des 
maisons  libres,  le  droit  de  feu,  toyer^fouage.  En  retour,  le  cha- 
pitre avait  seul  le  droit  de  hrehiage,  chacun  des  sept  chefs  de 
famille  devant  une  brebis  comme  redevance.  A  ce  droit 
bien  minime,  car  un  troupeau  de  mille  bêtes  ne  devait  qu'une 
brebis,  le  chapitre  ajoutait  un  droit  de  puUagtum,  deux  poules 
par  famille;  donc,  au  maximum,  sept  brebis  et  quatorze  poules 
par  an,  pour  l'île  entière. 

Ces  redevancés,  on  le  voit»  étaient  fixes,  délimitées;  il  n'en 
était  pas  de  même  du  droit  de  bris,  aventure  de  mer,  naufrage. 
C'était  un  éternel  sujet  de  contestations.  Le  légitime  pro- 
priétaire était  admis  à  réclamer  et  avait  droit  au  tiers.  A  qui 
les  deux  autres  tiers  ?  Le  sauveteur  avait-il  un  tiers,  à  qui  le 
troisième?  Le  roi,  le  chapitre  intervenaient  à  la  fois  ou  sépa- 
rément, avec  ou  sans  droits  limités.  Les  dîmes  des  laines  et 
des  poissons  comme  le  droit  de  warech,  wreeco,  étaient  aussi 
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variables  et  sujets  de  contestations.  L*enseinble  de  tous   cts* 
droits  seigneuriaux  s'élevait  à  trois  ou  quatre  hectolitres  de 
grains,  sept  brebis  et  leurs  agneaux,  une  quantité  de  laine 
que  Ton  ne  saurait  fixer  et  huit  à  dix  livres  tournois  pour 
le  poisson  et  le  légume  qui  étaient  rachetables  en  argent. 
Jean   avait  ordonné   le  séquestre  du  produit  de  ces  revenus 
du  chapitre  qui,  avant  la   guerre,   rentraient  parfaitement  à 
Coutances.  Le  roi  avait  aussi  fait  saisir  un  moulin  et  une  pêcherie 
à  Aurigny,  propriétés  du  chapitre,  et  il  joignit  ledit  moulin^  qui 
était  à  eau,  à  son  moulin  royal  qui  était  à  vent;  la  péchecie 
eongrorum,  celle  maquerettorum  et  celle  piscium  avaievt  austî  " . 
passé  du  chapitre  au  roi.  L*ile  d'Aurigny  avait  une  église r 
elle  était  administrée  par  un  vicaire  entretenu  par  le  ehapj|i^e«i 
Pendant  la  guerre,  le  roi  daigna  payer  le  vicaire.  En  1227,  il  fte 
lui  était  dn  que  les  deux  derniers  quartiers;  le  roi  les  fit  payer, 
et  il  autorisa  le  chapitre  de  Coutances  à  faire  prélever  ses  reve- 
nus à  l'avenir.  Il  rendit  le  moulin  et  les  perqueries. 

On  voit  par  ce  tableau  d*Aurigny  comme  en  un  microcosme 
Tétat  des  grandes  iles  en  1227.  L'administration  civile,  judi- 
ciaire, municipale,  aux  mains  d^hommes  libres  élus,  et  cela  en 
plein  moyen  âge.  La  féodalité  y  a  sans  doute  ses  privilèges,  yexerce 
des  droits,  mais  elle  n^y  est  pas  maîtresse,  sans  condition,  des 
biens,  des  corps,  des  âmes.  A  Jersey,  à  Guernesey,  les  abbayes, 
les  chapitres  avaient  aussi  des  droits  semblables,  et  il  n'y  aurait 
pas  eu  abus,  si  le  clergé  n'avait  à  ce  point  augmenté  ses  pro- 
priétés foncières  qu'elles  atteignaient  le  quart  du  territoire 
total;  pour  comble  de  malheur,  il  délaissait  la  culture,  et  la  plu- 
part de  ses  terres  étaient  en  friche.  Ainsi  s'explique  la  popula- 
tion restreinte  de  l'archipel,  car  après  la  dépossession  du  clergé 
sous  Henri  VIII,  la  population  insulaire  doublera  en  vingt  ans  ! 
(Voir  pour  les  détails  des  possessions  ecclésiastiques,  Dupont, 
passtnt.) 

La  propriété  nobiliaire  dans  les  iles  était  dans  une  condition 
bien  plus  précaire  que  la  propriété  ecclésiastique  ou  ducale.  Les 
rois  d'Angleterre  n'osaient  plus  lutter  contre  le  Pape  et  le  clergé, 
tandis  qu'à  l'envi,  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  frappaient 
les  seigneurs  insulaires,  qui  ne  pouvaient  être  ni  Français,  ni  An- 
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glais,  et  cherchaient  à  vivre  avec  les  deuxpaysdansnn  étatd'éqai- 
libre  impossible.  On  appelait  terrœ  Normannorum  celles  qni 
appartenaient  aux  seigneurs  restés  en  Normandie.  A  Touverture 
de  la  succession ,  elles  passaient  aux  mains  des  héritiers  rési- 
dant en  Angleterre.  A  défaut,  le  roi  les  confisquait  sous  son 
bon  plaisir,  et  les  rendait  à  ceux  des  héritiers  normands  qui  con- 
sentaient à  venir  résider  dans  les  iles.  Porte  ouverte  au  repentir 
ou  à  la  reprise  de  la  Normandie  ! 

Il  y  avait  trente-six  fiefs  à  Jersey,  dont  huit  devaient  service 
an  roi.  Sur  ces  huit,  quatre  dits  de  haubert.  Ces  propriétés 
étaient  presque  tontes  exploitées,  à  hordage,  par  des  colons 
libres,  sauf  corvées  et  légères  redevances. 

La  famille  de  Carteret  parait,  dès  le  roi  Jean,  avoir  eu  quel- 
que importance,  car  il  se  méfiait  obstinément  de  son  chef,  nous 
Tavons  vu.  Henri  III,  au  contraire,  fut  le  créateur  de  la  puis- 
sance réelle  de  cette  famille  en  lui  donnant  la  terre  de  Saint- 
Ouen  »  et  bientôt  il  fera  d*nn  Carteret  le  gardien  de  Jersey. 
Cependant  les  Carteret  avaient  demandé,  par  deux  fois,  Tautori- 
sation  de  solliciter  du  roi  de  France  la  restitution  de  leur  fief  du 
Cotentin;  deux  fois  ils  furent  repoussés  par  cette  rude  et  légi- 
time formule  :  Ou  Français  ou  Anglais!  Henri  III  consentit  à  un 
arrangement  :  le  fief  français  (s*il  était  rendu)  serait  donné  aux 
filles,  la  résidence  des  mâles  dans  les  îles  étant  obligatoire. 

Rozel  était  aux  Fournet  ;  il  fut  confisqué  et  passa  aux  Baren- 
tîn.  Les  fiefs  de  Saumarez,  Longueville,  des  Augrès,  eurent  le 
même  sort.  L'ile  de  Serk  était  aux  Vernon,  qui  furent  frappés 
de  forfaiture,  et  Tile  passa  au  roi.  Les  Paisnel  perdirent  le  fief 
de  Meleche,  dont  leurs  ancêtres,  premiers  venus  dans  les  iles, 
jouissaient  depuis  deux  siècles.  Les  Lemprière  et  les  Mallet 
conservèrent  leurs  fiefs.  A  Guernesey,  une  seule  famille  restait, 
les  Cheney  ou  Chesney  ;  entre  Anglais  et  insulaires,  Normands  de 
fait,  tout  était  instable.  On  comprend  les  abus,  les  expropriations, 
usurpations,  extorsions,  qui  durent  se  produire  pendant  près  de 
trente  ans,  augmentés  par  la  prise  et  la  reprise  des  iles  (quatre 
fois  en  vingt  ans),  les  changements  de  gouverneurs,  le  désordre 
de  leur  administration  violente  et  éphémère.  Les  droits  da 
roi  n'étaient  même  pas  à  Tabri  des  empiétements;  les  gouver- 
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neurs  volaient  le  roi  avec  impunité.  L'enquête  ordonnée  contre 
Richard  de  Gray  fut  sans  résultat.  Les  bordiers  et  fermiers  vi- 
vaient mal  sur  les  terres  seigneuriales,  le  mécontentement  était 
grand,  Henri  III  était  faible;  les  mutations  furent  incessantes 
sous  son  règne.  Cependant  il  fit  beaucoup  pour  les  iles  parce 
qu'elles  devinrent  exigeantes  etquMl  ne  savait  pas  refuser.  Ain$i, 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  ayant  repris,  les  îles 
menacées  font  appel  au  roi,  qui  ordonne  aux  cinq  ports  (Dover, 
Romney,  Sandwich,  Hythe,  Hastings  )  d'accourir  avec  leurs 
vaisseaux  au  premier  signal  d'alarme,  à  cause  de  la  protection 
que  le  roi  d^ Angleterre  doit  aux  tics  ayant  su  la  mériter  par 
leur  courage. 

En  1230,  Henri  III  accorde  aux  insulaires  le  droit  d'imporla- 
lion  et  d'exportation  sans  taxes  ;  il  les  avait  antérieurement 
réduites  de  moitié.  Ces  taxes  établies  par  le  roi  Jean  étaient  une 
entrave  au  commerce. 

A  Guillaume  de  Saint-Jean,  originaire  de  Saint-Jean  près 
Avranches,  un  des  plus  riches  barons  d'Angleterre,  succède  en 
1234  Henri  d'Auberville,  virexpertus  eterudituê  et  in  remiU- 
iarieœpertisiimus.  Il  montait  le  vaisseau  commandé  par  l'ami- 
ral d'Aubigny,  qui  captura  Eustache  le  Uoine.  Il  avait  été  grand 
sénéchal  deGascogne,  ambassadeur,  etc.  Drogon  de  Barentin  prend 
sa  place.  Depuis  vingt  ans,  le  roi  n'avait  pas  de  serviteur  plus 
habile  ,soit  pour  guerroyer  en  France,  soit  pourla  remonte  desche- 
vaux;  il  l'avait  chargé  d'une  mission  diplomatique auprèsdu  Pape. 
Barentin  était  favori  du  roi.  Il  devint  en  peu  d'années  seigneur 
des  quatre  principaux  manoirs  de  Jersey  :  Rozel,  Saumares,  les 
Angrès,  Longueville.  Henri  III  le  chargea  de  faire  établir  <{fs- 
iincte  et  exqui$ite  les  droits  et  services  que  les  hommes  des 
«les  avaient  Thabitude  de  rendre  au  duc  sous  ses  prédécesseurs. 
Plus  tard,  cette  enquête  ayant  été  vaine  ou  insuffisante,  il 
ordonne  à  Barentin  d'en  faire  faire  une  nouvelle  par  autant  de 
gens  qu^il  vous  semblera  expédient;  par  des  gens  de  nature  à 
mieux  savoir  et  à  vouloir  dire  la  vérité^  pour  établir  aussi 
quelles  lois  et  de  guette  sorte  elles  ont  été  instituées  et  appli- 
quées (1248). 

L'enquête  fut  faite  dans  les  deux  iles  par  vingt -quatre 
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notables.  Celle  de  Guernesey  nous  est  seule  parvenue;  elle  n^est 
même  pas  complète.  A  la  fin  de  ce  document,  les  hommes  d*en- 
quéte  voulurent  apporter  une  confirmation  antérieure»  les  instK 
tutions  et  provisions  du  roi  Jean.  Les  articles  1*'  et  2*  terminent 
la  première  feuille;  la  suivante  a  disparu,  et  la  page  qui  suit  com- 
mence par  Tarticle  XVllI  etdemier.  SuivantM.  Hardy,  le  premier 
parchemin  seul  est  resté,  et  la  membrane  annexée  est  depuis 
longtemps  perdue.  On  a  peu  d*espoir  de  retrouver  Tenquète 
faite  à  Jersey,  car  depuis  quelques  années  les  archives  anglaises 
sont  fouillées  avec  soin. 

L'enquête  établit  douze  jurés  élus  chargés  d'administrer  la  jus- 
tice, les  jurats  actuels  étant  maintenus.  Le  bailli  préside  la  cour; 
elle  connaît  des  droits  concernant  les  biens  du  roi-duc,  des  brefs 
de  nouvelle  dessaisine,  de  mort  d'ancêtres,  de  dots,  intentés 
dans  Tannée;  quelle  que  fut  la  date  de  Faction,  de  fief  envahi, 
de  mariage  encombré. 

Les  insulaires  sont  dispensés  du  service  militaire,  de  omnibus 
taiUiagiis,  exercitïbus,  greveriis,  etaliis  occasionibus,  moyen- 
nant le  payement  de  soixante-dix  livres  tournois,  exemption  dont 
ils  jouissaient,  de  fait,  antérieurement.  Les  hommes  d'enquête 
acceptent  une  réserve  :  l'aide  du  roi,  ad  Angliam  recuperan- 
diim.Lescas  de  haute  trahison  et  de  violences  envers  les  officiers 
du  roi  étaient  réservés  au  conseil  privé  d'Angleterre. 

Tout  procès  commencé  dans  les  îles  devait  y  être  terminé. 
Nul  insulaire  ne  pouvait  y  être  mis  en  prison  que  par  jugement 
do  la  Cour,  sauf  pour  crime,  attentat  à  la  vie.  Les  insulaires 
avaient  le  droit  d'élire  leurs  prévôts. 

A  cause  de  la  proximité  de  la  France,  l'enquête  ordonne  que 
les  ports  seront  gardés  par  la  force  (la  milice  ?),  qu'il  sera 
nommé  des  gardiens  afin  d'éviter  les  dommages  de  l'ennemi. 
Tous  les  navires  étrangers  devaient  payer  un  droit  d'un  marc  à 
l'entrée  dans  les  îles.  Henri  diminue  ce  droit  de  moitié.  Le  droit 
établi  sur  Texportation  est  enlevé,  le  principe  de  la  liberté  d'im- 
portation et  d'exportation  est  établi. 

Les  marchands  seuls  doivent  payer  un  droit  sur  les  liquides 
en  fûts,  les  graisses,  le  bétail.  Exemption  en  faveur  des  com- 
munautés, pour  leur  propre  consommation. 
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Les  hommes  d*enqu6te  constatent  que  par  la  vente  du  pois- 
son à  Tétranger,  les  marchés  insalaires  ne  sont  plus  approvi- 
sionnés. Il  est  arrêté  que  pour  Fentretien  des  habitants  et  des 
châteaux  forts,  trois  jours  de  marché  seront  institués,  et  qu*on 
ne  salera  le  poisson  que  de  la  Saint* Martin  à  Pâques.  Ceci  de- 
mande explication. 

Le  christianisme,  en  se  généralisant,  avait  imposé  Tobligation 
du  maigre.  Dans  les  premiers  siècles,  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée avaient  approvisionné  les  chrétiens  ;  mais  lorsque  TEurope 
occidentale  fut  convertie,  les  besoins  augmentèrent,  et  les  ports 
de  rOcéan  fournirent  le  poisson  qui  faisait  défaut.  Dès  la  fin  du 
quatrième  siècle,  Gades  (Cadix)  avait  monopolisé  la  pèche  du 
golfe  Bétique.  Vers  le  milieu  du  sixième  siècle,  ce  monopole  de  fait 
fut  régularisé,  et  Cadix  devint  {portus  nobilis)  privilégié.  A  la  con- 
quête des  Maures,  les  Basques,  libres  de  cette  domination  étran- 
gère, créèrent  un  grand  centre  de  pêche  dans  le  Guypuscoa,  et 
Gaetaria  alimenta  les  deux  versants  des  Pyrénées.  Ne  pouvant 
aller  chercher  le  sel  à  Setubal,  qui  était  au  pouvoir  des  ennemis 
de  l'Espagne,  ils  le  prirent  à  Tile  de  Ré,  à  Tembouchure  de  la 
Charente.  Les  habitants  des  iles  d'Oléron,  Dieu,  Belle-Isle,  Ré, 
suivirent  Texemple  des  Basques.  Vers  1100,  la  pêche  des  mers 
cantabrique  et  charentaise  devint  si  peu  abondante  que  les  pê- 
cheurs remontèrent  J*Océan  à  la  recherche  du  poisson. 

Les  iles  de  la  Manche  avaient  été,  nous  Tavons  vu,  en  rap- 
ports de  commerce  avec  les  Basques  ibères  et  ceux  de  Tile  de  Ré 
dès  les  temps  anciens;  le  congre  et  le  maquereau  abondaient 
dans  Tarchipel,  et  pendant  les  intervalles  de  paix  dont  ils 
jouirent,  les  insulaires  se  livrèrent  à  la  pêche,  se  bornant  à 
aller  porter  le  poisson  frais  dans  les  ports  de  la  côte  de  France 
et  d'Angleterre.  Vers  la  fin  du  onzième  siècle,  on  commence  à 
le  sécher;  bientôt  on  le  sale  pour  l'exportation.  Au  commence- 
ment du  treizième  siècle,  la  quantité  des  salaisons  était  si  con- 
sidérable, qu'elle  donne  lieu  à  un  grand  commerce  sur  le  con- 
tinent et  en  Grande-Bretagne.  Les  pêcheurs  de  Tile  de  Ré 
apportaient  maintenant  le  sel  et  le  vin  dans  l'archipel  et  rem- 
portaient du  congre. 

Les  bateaux,  en  cinquante  ans,  devinrent  si  multipliés,  les 
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pèches  Tarent  si  abondantes  Jes  salaisons  si  heureusement  faites^ 
que  tous  les  marchés  européens  recherchaient  les  produits  de 
Findustrie  insolaire.'On  peut  pressentir,  en  les  voyant  à  Fœnvre^ 
comment  les  iles  de  la  Manche  créeront  plus  tard  l'industrie  de 
Terre-Neuve  sur  une  immense  échelle. 

La  féodalité»  nous  Tavons  souvent  dit,  était  une  entrave  pour 
le  commerce  et  Tindustrie.  Elle  avait  tout  pris  :  le  droitde  puiser  . 
de  Teauy  le  droit  de  mouture,  le  droit  à  Pair,  au  vent  ;  elle  éta- 
blit le  droit  de  perçage  sur  les  perqueries  ou  éperqueries,  de 
1130  à  1150.  En  1199,  Richard  donne  quarante  livres  de  rente 
à  prendre  sur  les  éperqueries  de  Gnemesey.  En  1240,  toutes 
les  anses  avaient  leur  éperquerie.  On  désignait  sous  ce  nom 
une  gTBnAeperche,  un  mât  planté  en  terre,  à  Textrémité  duquel 
une  poulie  était  suspendue  ;  une  corde  8*y  enroulait,  et  une 
banne  en  osier,  percée  en  son  milieu,  s* enlevait  au  haut  du  mât 
après  avoir  été  chargée  de  congres  ouverts  qui  se  desséchaient 
ainsi  à  l'air  libre.  Après  le  droit  du  seigneur,  du  couvent,, 
l'agent  du  duc  exigea  un  nouveau  droit.  La  pêche  en  souffrit, 
à  ce  point,  que  Henri  III  l'abaissa  de  moitié,  puis  le  supprima 
tout  à  fait.  Cette  liberté  pleine  et  entière  d'importation  et  d'ex- 
portation donna  une  immense  impulsion  à  cette  industrie,  et 
les  habitants,  adonnés  exclusivement  à  la  pèche,  à  la  salaison, 
dédaignèrent  la  culture  ;  la  disette  arriva,  et  le  poisson  lui- 
même  manqua  absolument  ;  on  salait  tout  !  Qui  voulait  un 
congre  frais  devait  aller  le  pécher.  On  comprend  maintenant 
les  plaintes  des  notables,  le  refus  du  roi  de  rétablir  la  taxe  d'im- 
portation et  d'exportation,  et  l'établissement  d'un  marché  au 
poisson  à  Guemesey. 

n  dût  être  pris  des  mesures  semblables  pour  les  autres  iles  » 
car  Jersey  avait  aussi  ses  éperqueries,  proportionnellement 
moins  nombreuses  qu'à  Guernesey.  Serk  était  Tile  la  mieux 
partagée,  la  plus  productive  ;  la  pèche  y  était  miraculeuse. 

Il  fallut  à  cette  industrie  nouvelle  une  sorte  de  justice,  d'admi- 
nistration particulière.  Tout  fut  réglé  en  cas  de  différends, 
suivant  l'usage  basque,  par  prud*hommes,  ari)itres  sans  appel. 
Le  prix  du  poisson  frais  était  déterminé,  les  contestations 
entre  marchands  et  pêcheurs  prévues  et  évitées;   deux  pè- 
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cbeurs  devaient  être  élos  par  leurs  confrères  pour  défendre 
leurs  droits,  selon  Tancien  usage  de  Guétaria  encore  conservé  de 
nos  jours.  On  retrouve  dans  lé  pays  basque  les  dixainiers  et 
centeniers,  \h paroisse,  \e^  justices,  etc.,  etc.,  qui  confirment 
la  parenté  des  deux  peuples.  Il  faut  se  rappeler  que  depuis  un 
siècle  déjà,  l'Angleterre  était  en  possession  de  toute  la  côte 
basqne  française,  des  Pyrénées  à  la  Cbarente,  et  qu'elle  avait 
respecté  les  coutumes  du  pays.  Elle  devait  approuver  dans  les 
Oes  des  usages  qu'elle  sanctionnait  à  Bayonne. 

On  voit  que  les  enquêtes  royales  eurent  pour  les  iles  une 
importance  capitale.  Elles  toucbent  à  tout,  elles  surveillent 
déjà  Tadministration  intérieure,  mais  avec  une  grande  pru- 
dence, une  sorte  de  respect  des  vieilles  coutumes.  L*esprit 
libéral  les  anime,  car  elles  améliorent  ce  que  le  temps  a 
rendu  peu  praticable,  ce  que  le  progrès  a  condamné.  C'est  avec 
un  soin  jaloux  de  la  conservation  de  Tautonomie  qu'elles  com- 
menceront par  la  consécration  de  la  base  auguste  des  constitu- 
tions insulaires ,  hs  vieilles  coutumes  qui  existent  de  temps 
immémorial. 

L'enquête  de  Henri  IH  est  un  document  officiel  dressé  avec 
solennité,  qui  rappelle  les  enquêtes  précédentes.  Sans  doute, 
il  serait  heureux  de  pouvoir  enrichir  les  archives  des  docu- 
ments du  roi  Jean,  de  Richard,  de  Henri  II;  mais  la  perte  à 
jamais  regrettable  est  celle  du  rapport  de  «Valmont,  que  nous 
savons  avoir  été  général  et  complet.  Cependant,  les  lecteurs  qui 
voudraient  connaître  dans  les  détaik  les  plus  minutieux  les  actes 
des  rois-ducs  jusqu'à  cette  date,  liront  avec  grand  intérêt  l'ou- 
vrage de  Hardy,  l'archiviste  anglais,  publié  au  commencement 
de  ce  siècle. 

LMndépendance  des  iles  est  un  fait  indiscutable,  et  cependant 
elle  manque  encore  de  la  sanction  suprême  :  le  droit  de  légi* 
férer.  Les  jurats  administrent  avec  le  bailli,  les  connétables,  les 
centeniers;  ils  jugent  avec  la  coutume,  ils  font  des  arrêtés,  pren- 
nent en  cas  de  besoin  des  dispositions  légales  administratives, 
mais  ils  ne  font  pas  la  loi.  C'est  une  cour  de  justice  et  d'admi- 
nistration qui  existe,  non  un  Parlement;  le  mot  même  à  cette 
époque  était  inconnu. 
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Henri  III  fatigue  TAngleterre  par  la  longuear  de  son  règne. 
Les  barons  profitent  de  sa  nullité  nonchalante,  et  se  font  con- 
firmer la  grande  Charte.  Ils  veulent  encore  plus  :  reprendre  la 
Normandie  d'abord,  car  c'est  là  le  paradis,  pour  eux  comme 
pour  les  sept  premiers  ducs  ;  paradis  où  ils  ont  leurs  immenses 
patrimoines,  le  pays  dWigine,  jamais  oublié,  toujours  regretté, 
on  le  sent  quand  on  voit  le  dernier  reste  du  duché,  Tarcbipel, 
remis  à  la  garde  des  plus  illustres  barons.  Les  fils  des  rois  le 
reçoivent  toujours  eu  don  spécial;  du  vivant  de  son  père, 
Edouard  est  seigneur  des  îles. 

Henri  III  est  un  pauvre  roi,  et  la  France  a  coup  sur  coup 
Philippe-Auguste,  la  reine  Blanche,  Louis  VIII,  saint  Louis.  Au 
lieu  de  rétablir  ses  affaires,  TAngleterre  les  voit  péricliter 
de  jour  en  jour  :  Theure  n'est  pas  venue  de  reprendre  la 
Normandie.  Les  barons  anglais  poursuivent  un  second  but, 
vague  encore.  Ces  hommes  violents  ne  sont  pas  habiles; 
leurs  désirs,  leurs  aspirations  vers  une  constitution  politique, 
ne  sont  encore  que  des  rêves  incohérents  ou  des  essais  sans 
portée.  L'un  d'eux  sort  de  pair;  il  est  fils  de  ce  terrible  Simon 
de  Hontfort  qui  massacra  trçnte  mille  Albigeois,  rasa  vingt  villes 
et  deux  cents  villages,  brûla  cent  lieues  carrées  du  plus  beau 
pays  de  France  avec  Vaide  de  DieUy  du  Roi  et  du  Pape.  Sa  veuve, 
après  sa  mort,  avait  continué  l'œuvre  impie  avec  une  armée 
anglaise  et  des  mercenaires,  les  Français  ne  voulant  plus  tuer! 
Le  fils  de  Monfort  était,  en  Angleterre,  comte  de  Leicester  ;  il 
était  parent  du  roi.  Habile  autant  que  violent,  sans  préjugés, 
il  se  leva,  et  tout  le  baronnage,  exalté  par  lui,  fut  en  armes 
contre  Henri  III.  Avant  d'en  venir  aux  mains,  Leicester  convoque 
une  réunion  de  chefs  qu'il  préside.  C'est  le  parlement  fou  ;  il 
obéissait  à  son  président,  délibérait  sous  la  crainte  de  la  force 
armée  et  ne  devait  produire  que  l'anarchie.  Il  fallait  régler  les 
rapports  du  baronnage,  des  bourgeois  et  du  peuple  avec  la 
royauté.  Leicester  fait  le  roi  prisonnier;  tout  accord  était  nul  en 
de  telles  conditions,  car  personne  n'était  libre.  Edouard,  fils 
de  Henri,  s'offrit  en  otage  à  la  place  de  son  père,  garant  dévoué 
d'une  entente  entre  le  roi  et  ses  sujets. 

Les  exigences  étaient  formidables,  les  concessions  puériles; 
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la  guerre  civile  pouvait  seule,  en  ruinant  le  pays,  amener  par 
misère  et  lassitude  un  compromis  destiné  à  6tre  rompu  par  tous 
les  partis.  Il  est  des  heures  maudites  où  les  peuples,  par  les 
vices,  la  nullité  ou  la  lâcheté  de  leurs  gouvernants,  n'ont  rien  à 
espérer  que  de  Texcès  des  maux.  Nous  avons  vu  en  Normandie, 
sous  les  derniers  rois  simples  ou  débonnaires,  RoUon  accepté 
avec  enthousiasme  par  un  peuple  affamé  et  avili  par  de  tels  chefs. 
AThonneur  éternel  du  peuple  anglais,  il  ne  s*abandonna  pas  lui- 
même;  quelques  bourgeois  des  villes  réclamèrent  d*abord,  les 
plus  audacieux  les  appuyèrent,  bientôt  les  timides  osèrent 
revendiquer  des  droits,  le  mouvement  s'accrut,  devint  enfin 
populaire;  les  hommes  se  levèrent,  tout  un  peuple  était  debout 
devant  un  roi  imbécile  et  un  baron  orgueilleux.  Mais  Leicester 
était  un  habile  homme,  il  reconnut  la  toute-puissance  du  mou- 
vement, et  comme  au  clergé  et  à  la  noblesse,  il  donna  à  la 
nation  une  représentation  quelconque  dans  le  nouveau  Parle- 
ment convoqué. 

Telle  est  Forigine  du  Parlement,  source  féconde  de  toutes  les 
libertés  anglaises.  Les  droits  de  tous  y  seront  représentés  avec 
plus  on  moins  de  réalité,  mais  enfin  le  principe  est  admis.  Il  y 
aura  bien  desfaiblessesd'une  part,  des  actes  d'autoritéde  Tautre, 
mais  la  forme  constitutionnelle  est  trouvée  sous  la  monarchie 
despotique.  Les  droits  sont  reconnus,  défendus  contre  le  roi  lui- 
même;  Tespérance  d'un  temps  meilleur  nait  et  ira  se  fortifiant. 

Ces  événements  ne  furent  pas  sans  importance  pour  les  iles. 
Désormais  c'est  au  Parlement  que  les  insulaires  en  appelleront, 
et  ils  trouveront  dans  ce  corps  constitué  des  garanties  plus 
réelles  que  dans  l'omnipotence  d'un  roi.  L'infaillibilité,  si  elle 
était  humaine,  appartiendrait  plutôt  à  une  assemblée  qu'à  un 
seul  homme. 

La  guerre  se  ralluma.  Montfort  avait  porté  ombrage  aux 
barons;  il  aspirait  au  trône,  disaient-ils.  Soudain,  Edouard, 
s'étant  échappé,  alla  rejoindre  Gloucester  qui  était  à  la  tête  des 
barons  armés  contre  Leicester.  Un  combat  terrible  s'engagea 
entre  les  deux  troupes*  Montfort  montra  un  courage  extraor- 
dinaire, mais,  à  la  fin,  son  cheval  ayant  été  tué  sous  lui,  il  fut 
forcé  de  combattre  à  pied.  On  lui  refusa  quartier,  et  il  fut  mas- 
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sacré.  Le  vieux  roi  Henri,  prisonnier,  avait  été  placé  comme  un 
mannequin  à  la  tète  de  Tarmée  de  Montfort.  Il  était  couvert 
d'une  armure  et  méconnaissable;  il  faillit  dix  fois  être  tué  par 
ses  défenseurs.  Il  criait  en  vain  :  Je  suis  Henri  de  Winchester, 
le  roi!  On  raconte  qu'Edouard  reconnut  la  voix  de  son  père  et 
pnt  enfin  le  mettre  en  sûreté.  Le  cadavre  de  Leicester,  ramassé 
parmi  les  morts,  fut  déchiré,  mis  en  pièces,  par  Roger  Mor- 
timer.  Par  une  cruauté  qui  peint  bien  Tépoque  et  les  mœurs  du 
baronnage,  on  envoya  les  morceaux  de  son  corps  à  sa  veuve. 
Ainsi  fut  traité  le  créateur  du  Parlement. 

Edouard  profita  de  la  tranquillité  qui  suivit  cette  victoire  et 
assurait  la  couronne  à  son  père  pour  aller  à  la  croisade;  il  vit 
mourir  saint  Louis  à  Tunis.  Il  continua  nonobstant,  et  arriva  en 
Terre  sainte.  Son  père,  se  sentant  mourir,  le  rappela.  Il  revint  à 
temps.  Henri  mourut  en  1272. 

Henri  était  excessivement  faible  ;  il  avait  continué  à  disposer 
des  îles  sans  y  regarder  de  près.  Les  donations  se  succédaient 
sans  raison,  et  cette  perpétuelle  mouvance  était  une  cause  de 
perturbation  qui  nuisait  singulièrement  aux  développements 
progressifs  que  pouvait  faire  espérer  la  paix  avec  la  France. 
Le  clergé  est  toujours  le  plus  avantagé  ;  la  noblesse  insulaire 
Test  beaucoup  moins,  et  il  ne  s'est  pas  encore  passé  assez  de 
temps  pour  que  les  familles  seigneuriales,  depuis  peu  établies 
dans  les  iles,  se  soient  acquis  une  grande  notoriété  par  les 
talents  ou  les  services  rendus.  En  tête  nous  trouvons  les  Car- 
teret  dans  les  deux  iles.  Ils  ont  renoncé  à  la  France  et  obtien- 
nent des  postes  importants;  déjà  en  1232  Philibert  de  Car- 
teret  est  fait  seigneur  des  iles,  peut-être  gardien  de  Guernesey 
seulement.  Nous  voyons  la  iamille  Malet,  dont  les  aines  sont 
puissants  en  France  et  en  Angleterre,  aller  et  venir  de  Nor- 
mandie ou  â*Angleterre  aux  îles,  cherchant  leur  voie.  Philippe 
d'AIbimar,  peut-être  un  membre  de  la  famille  d'Albermale,  est 
À  Guernesey. 

Jean  de  Gray,  fils  de  Tancien  gouverneur,  succéda  à  Dro- 
gon  de  Barentin,  dont  les  extorsions  avaient  motivé  le  rempla- 
cement en  1252.  Hugues  de  Forbeville  lui  succéda  en  1270. 
Ces  dates  sont  approximatives. 
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Henri  III  avait  pour  conseiller  et  clerc  spécial  un  maître 
clere  habile»  Jeanllansel;  il  Tenvoya  à  Paris  négocier  une 
trêve;  elle  fut  consentie. 

La  faiblesse  de  Henri  III  et  la  sagesse  de  saint  Louis  de  France» 
d'ailleurs  beaux-frères,  avaient  suspendu  les  grandes  guerres 
nationales.  Saint  Louis»  meurt  et  son  fils  Philippe  le  Hardi  lui 
succède.  Edouard»  pressé  par  les  barons  dont  la  guerre  était  la 
vie»  rompit  la  paix  avec  le  roi  de  France»  son  cousin.  Philippe 
avait  une  marine;  il  fit  alliance  avec  le  roi  d*Écosse»  toujours 
ennemi  des  Anglais»  et  tandis  que  celui-ci  devait  guerroyer 
dans  le  nord»  Philippe  devait  détruire  les  cinq  ports  et  aller  sou- 
lever le  pays  de  Galles»  toujours  insoumis.  L* amiral  français 
devait»  en  passant»  prendre  les  iles  de  la  Manche  et  les  ruiner. 

Une  première  tentative  sur  Jersey  échoua  par  le  mauvais 
temps  ;  les  Français  se  jetèrent  sur  Guemesey  »  et  par  surprise 
ou  autrement  8*emparèrent  du  chAteau  Cornet,  et  détruisirent 
une  partie  de  la  ville  de  Saint-Pierre  alors  naissante.  Oubliant 
Tobjectif  principal,  la  ruine  des  cinq  ports  et  le  soulèvement  du 
pays  de  Galles»  l'amiral  revint  sur  Jersey  et  y  opéra  diverses 
descentes  signalées  par  des  ravages  désastreux  et  plusieurs  com- 
bats. Entre  Saint-Clément»  Gouray  et  Saint-Martin»  sur  un  pla- 
teau qui  depuis  a  gardé  le  nom  :  le  champ  de  la  bataille,  il  y 
eut  un  massacre.  La  terreur  s'empara  des  esprits  faibles»  et 
profitant  de  la  proximité  des  côtes»  de  la  communauté  de 
langue,  des  liens  d'affaires  et  même  de  parenté»  plusieurs 
familles  se  réfugièrent  en  Normandie.  Henri  Cobham  était  alors 
gouverneur  des  iles.  Tout  Tété  (1296)»  la  flotte  française  éta* 
blie  à  Guernesey  perdit  son  temps  à  piller  les  iles;  la  mauvaise 
saison  arriva»  et  ne  pouvant  conquérir  les  iles  sans  armée  d'oc- 
cupation» les  habitants  étant  hostiles,  la  flottille  regagna  la 
France. 

L'expédition  française  avait  été  un  simple  pillage  sans  résul- 
tats politiques.  L'Angleterre  avait  concentré  ses  forces  et  repoussé 
les  Écossais.  Les  iles  étaient  dans  un  état  affreux.  Pendant  de 
longs  mois  Guemesey  avait  vu  piller  ses  champs»  détruire  ses 
habitations;  Jersey  était  décimée  et  ruinée.  Pendant  plusieurs 
années  les  iles  dépeuplées  invoquent  l'appui  de  l'Angleterre»  et 
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quoique  la  guerre  eût  cessé,  le  roi  répara  très-imparfaitement  le 
mal.  Quelques  secours  furent  distribués  à  Jersey  et  à  Guernesey  ; 
en  revanche,  Edouard  sévit  fortement  contre  les  insulaires  qui 
avaient  déserté.  Il  fit  confisquer  leurs  terres  et  les  distribua  à 
ceux  des  défenseurs  des  îles  qui  avaient  le  plus  souffert.  Deux 
actes  publics  confirment  la  bataille  de  Jersey  et  la  prise  de 
Guernesey.  A  ce  titre  il  convient  de  les  citer  :  Nou$,  voulant 
récompenser  Ranulphe  Maret,Jih  de  Pierre  Maret,  de  ce  qu'il  a 
souffert  des  pertes  considérables  dans  la  bataille  qui  a  eu  lieu 
à  Jersey^  etc.,  etc.,  etc.,  veuillez  conférer  l'église  de  Saint-* 
HéUer  audit  Ranulphe  (1296).  La  seconde  pièce  est  un  arrêt 
du  bailli  de  Guernesey,  rendu  sur  une  instance  de  dame 
Le  Guay  prétendant  que  quand  les  Français  eurent  évacué  VUe 
de  Guernesey,  le  gouverneur  s*empara  des  effets  appartenant 
à  ladite  dame,  efiets  qu*el!e  réclamait  à  bon  droit,  car  elle 
les  avait  renfermés  en  garde  dans  le  château.  Le  château  avait 
donc  été  évacué,  non  repris  comme  on  Ta  dit  à  tort. 

Dans  un  jour  de  libéralité.  Edouard  fit  donnera  un  Regnault 
de  Carteret  six  barriques  de  vin  qu'il  avait  prises  auxFrançais, 
et  il  lui  fit  remise  des  arrérages  quUl  devait  et  qui  étaient  dus 
au  roi  jusqu'à  l'époque  oà  il  se  trouvait  par  service  royal  au 
château  de  Gouray. 

Pour  indiquer  les  mœurs  des  chevaliers  occupant  des  fonc- 
tions publiques  dans  les  îles,  il  faut  remarquer  qu'ils  s'appro- 
priaient les  biens  des  insulaires  qui  avaient  trouvé  la  mort  en 
défendant  leur  patrie  ;  le  gouverneur  gardait  les  effets  enfermés 
au  château!  Edouard  s'indigna  et  fit  restituer;  il  fit  plus  : 
comme  Cobham  avait  fait  preuve  de  faiblesse  et  d'incapacité 
aussi  bien  que  de  voleries,  il  fut  mandé  à  comparaître  devant  le 
Parlement,  car  il  avait  osé  aussi  spolier  le  clergé! 

Dès  le  début  de  son  règne,  en  1274,  Edouard  avait  envoyé 
des  commissaires  aux  lies  pour  établir  ses  droits,  John  Wigger 
et  Rodolph  de  Broehton.  Cette  extente  nouvelle  montre  encore 
l'instabilité  constante  de  la  propriété  foncière  dans  les  îles;  elle 
commence  à  indiquer  les  abus  des  seigneurs,  des  jnrés,  des 
gardiens,  capitaines  ou  lieutenants  des  gouverneurs.  Les  actes 
arbitraires,  les  concussions  et  les  abus  de  toute  sorte  devaient 
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être  considérables,  car  étant  pratiqués  par  les  principaux 
magistrats  des  îles,  ils  avaient  occasionné  la  révolte  des  Guerne- 
siais;  les  commissaires  reçurent  le  pouvoir  de  les  chasser  de 
leurs  places,  même  de  les  punir,  sauf  toutefois  le  droit  de  grâce 
royal.  Ce  pouvoir  donné  aux  commissaires  était  exceptionnel.  Il 
eât  été  une  atteinte  aux  franchises  insulaires  si  la  condamnation, 
obtenue  par  jugement  de  la  cour  du  bailliage,  n^eût  pas  porté  la 
clause  de  perte  d'emploi,  destitution  de  charge. 

Dés  cette  même  année,  Edouard,  aidé  du  Parlement  anglais, 
s'était  fait  un  devoir  de  faire  respecter  la  justice;  il  sévit  contre 
les  dilapidateurs  des  fonds  publics  et  les  administrateurs  qui 
avaient  fait  main  basse  sur  les  biens  des  particuliers.  Il  s'ap- 
pliqua à  donner  toute  leur  force  aux  lois  et  fit  exécuter  les 
malfaiteurs;  enfin,  il  s'interposa  entre  la  noblesse,  le  clergé  et 
les  populations. 

Edouard  avait  besoin  d'argent  ;  en  Angleterre,  il  en  demandait 
au  Parlement;  aux  îles,  il  trouva  le  moyen  de  s'en  procurer 
légalement  en  saisissant  les  biens  du  clergé.  Il  rendit  d'abord  une 
ordonnance  (Actapublica)  :  De  religiosis  aliegenis  tam  Nor- 
mannos  quam  aliis  a  costera  maris  amorendis,  par  laquelle 
tous  les  religieux  étrangers,  tant  normands  que  tous  autres, 
devaient  être  conduits  sur  la  côte  de  France  et  leurs  biens 
saisis.  Henri  Cobham  fut  chargé  de  Texécution  de  cet  ordre.  Il 
s'ensuivit  deux  choses  :  une  foule  de  vols  opérés  par  Cobham 
lui-même  et  d'autres  agents  d'autorité,  puis  des  plaintes  et  des 
réclamations  sans  nombre.  Les  grands  couvents  réclamèrent,  et 
Cherbourg  finit  par  gagner  son  procès,  car  il  put  fournir  la 
preuve  de  la  concession  de  sa  propriété  de  Jersey.  Le  procès 
dura  cent  ans  !  En  1380,  un  jugement  de  la  cour  des  chiefs- 
plaids  de  Jersey  donna  raison  à  l'abbé  contre  le  roi.  Philippe  le 
Bel  écrivit  à  son  cousin  Edouard,  pour  réclamer  en  faveur  de 
Vèvêque  d'Avranches,  une  lettre  fort  amicale  qui  étonne  l'his- 
torien La  Croix.  Il  parait  ignorer  que  les  deux  monarques 
étaient  cousins  et  que  le  fils  d'Edouard  venait  d*épouser  la  fille 
de  Philippe. 

En  1279,  Edouard  avait  envoyé  aux  cours  royales  de  Jersey 
et  de  Guernesey  un  sceau  ayant  pour  armoiries  trois  léopards  om 
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trois  lionceaux  ;  en  style  héraldique  :  de  gueules,  irais  lions 
léopardés,  passant  guardant.  L'exergue  portait  : 

JERS^ 

S.  BALLIVIE  INSULE  DE 

GLERNEREYE. 


II  n'y  eut  donc  pour  les  deux  bailliages  qu'un  seul  sceau; 
plus  tard  chaque  bailliage  eut  le  sien.  Ces  armes  étaient  une 
sorte  de  copie  du  sceau  de  l'échiquier  de  Normandie,  à  peu  de 
chose  près  les  armes  du  duché.  Le  sceau,  d'après  la  lettre 
royale»  devait  servir  pour  sceller  les  ordres,  accords  et  con- 
trats. Celui  de  Guernesey  fut  semblable  à  celui  de  Jersey,  seu- 
lement le  roi  le  couronna  de  lauriers,  en  commémoration  de 
la  reprise,  pourtant  peu  glorieuse,  du  Château-Cornet  évacué 
par  les  Français. 

Il  était  résulté  des  saisies  des  biens  du  clergé,  de  celles  des 
terres  seigneuriales  ou  autres  dont  les  propriétaires  n'avaient  pu 
justifier  de  leurs  titres,  une  confusion  qui  nécessita  une  nou- 
velle enquête  générale  dans  les  deux  grandes  îles,  et  une  parti- 
culière pour  Aurigny  et  Serk.  Malgré  ces  soins,  à  la  mort 
d'Edouard  I*'  (1307),  l'état  de  la  propriété  insulaire,  même 
quant  aux  fiefs,  n'était  pas  exactement  déterminé,  ce  qui  per- 
mettait aux  jurés,  aux  officiers  de  la  couronne,  aux  abbés,  de 
s'emparer  par  félonie,  par  procès  simoniaques  ou  par  la  force, 
des  propriétés  publiques  ou  privées  en  litige.  Après  Cobham, 
Otto  de  Grandisson  ayant  été  nommé  gouverneur,  le  pillage  ne 
fit  que  s'accroître,  et  des  plaintes  énergiques  se  firent  entendre. 
A  Guernesey,  le  mal  fut  pendant  quelque  temps  moindre  qu'à 
Jersey,  à  cause  du  choix  du  lieutenant-gouverneur  insulaire 
Pierre  Le  Marchand,  qui  peu  après  devint  bailli  ;  cette  améliora- 
tion ne  fut  que  temporaire.  A  Jersey,  Gérald,  lieutenant  de  Gran- 
disson,  poussa  les  choses  jusqu'à  l'extrême. 

Les  îles  étaient  aussi  le  refuge  de  tous  les  voleurs  de  Normandie 
et  de  Bretagne.  Dans  le  port  de  Guernesey,  on  volait  les  bateaux 
et  les  marchandises.  Les  commissaires  furent  autorisés  à  faire 
chasser  les  voleurs  par  un  arrêt  de  la  cour,  et  à  dénoncer  au  roi 
les  concussionnaires  et  les  fauteurs  d'abus  d'autorité. 
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La  fAinille  de  Carteret  avait  produit  une  plainte  devant  le 
Parlement,  tant  pour  violation  de  ses  droits  que  pour  la  viola- 
tion des  droits  et  privilèges  des  habitants.  Cette  plainte  établit 
la  popularité  de  cette  famille  sur  une  base  légitime,  car  Otto  de 
Grandisson  fut  sommé  de  comparaître  devant  le  Parlement  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  est  donc  certain  qu'Edouard  I*' 
fut,  de  tous  les  rois  d'Angleterre,  celui  qui  s'occupa  le  plus  de 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Si  ses  efforts  ne  furent  pas 
toujours  couronnés  de  succès,  cela  tint  à  des  expéditions  loin- 
taines, à  des  absences  prolongées,  et  surtout  à  un  mal  incurable  : 
les  institutions  féodales. 

Edooard,  pour  lutter  contre  ses  lieutenants,  trouva  un  appui 
inattendu.  Le  peuple  des  îles  commençait  à  se  faire  légale- 
ment justice,  car  à  ce  moment  il  n'avait  d'autre  alternative  que 
la  soumission  ou  la  violence  contre  les  violences  et  les  crimes 
impunis  des  grands.  Lorsque  Le  Marchand  cessa  ses  fonctions  de 
lieutenant  de  Grandisson  pour  occuper  la  charge  de  bailli, 
Gérald,  avons-nous  dit,  fut  nommé  lieutenant  du  roi  pour  les 
deux  iles.  Après  avoir  spolié  le  clergé  et  la  noblesse,  il  en  arriva 
à  exploiter  les  masses.  Un  jour  qu'il  revenait  de  Jersey  à  Guer- 
nesey,  la  population  s'opposa  à  son  débarquement.  II  aborda  au 
ChAtean-Comet,  o&  il  trouva  ses  fidèles,  ses  complices.  Le 
peuple  furieux  fit  le  siège  du  château  et  s'en  empara  ;  Gérald 
fut  fait  prisonnier.  Cette  sédition  fut  réprimée  timidement,  et 
les  insulaires  furent  condamnés  à  payer  une  amM^e;  oe  fut  tout. 
Ils  payèrent  cent  livres  la  connaissance  de  leur  force»  et  furent 
prêts  à  l'avenir  à  faire  respecter  leurs  droits,  dut-il  leur  en 
coûter  le  même  prix.  Un  fait  étrange  justifie  le  peuple. 
Dès  1290,  le  roi  avait  multiplié  les  enquêtes  parles  justi- 
ciers, qui  n'avaient  pas  échappé  à  la  contagion;  presque 
touSj  convaincus  de  malversation, furent  destitués!  (Dupont.) 

Edouard  était  mort  en  1307.  On  l'a  surnommé  le  Justicier 
anglais.  Malheureusement  pour  les  insulaires,  il  fut  trop  préoc- 
cupé d'intérêts  graves,  et  son  attention  fut,  trop  souvent  peureux, 
détournée  des  intérêts  de  l'archipel. 

Sous  le  règne  d'Edouard  !*%  Tégllse  de  Saint-André  de  Gner- 
nesey  fut  achevée  (1284).  C'était  la  neuvième,  en  cent  soixante* 
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treize  ans,  pour  une  île  dont  la  population  n*excédait  pas  cinq 
mille  Ames»  selon  qu'il  fut  établi  lorsqu'on  chassa  le  clergé 
français.  Les  pêcheries  étaient  cependant  en  passe  de  devenir 
de  plus  en  plus  importantes,  car  Edouard  I''  reçut  de  ses  com- 
missaires l'insinuation  de  iaîre  bAtir  un  petit  havre  à  Saint- 
Pierre,  pour  donner  abri  et  sécurité  aux  nombreux  bateaux  de 
pèche.  Edouard  envoya  un  ordre  au  bailli  de  Gnernesey  et  aux 
principaux  habitants  pour  autoriser  une  levée  pendant  trois  ans 
de  certain  droit  par  bateau,  pour  cette  levée  être  consacrée  à 
l'érection  d'une  muraille  de  mer  entre  le  château  et  la  ville. 

Une  légende  probable  a  persisté  jusqu'à  nos  jours  à  Guer- 
nesey  ;  elle  peint  les  mœurs  du  temps,  et  c*est  pour  ce  motif  que 
nous  la  rapporterons,  en  lui  laissant  l'allure  dramatique  popu- 
laire. 

En  1284,  Gaultier  de  la  Salle  était  bailli  de  Guernesey  ;  il 
habitait  près  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  là  où  les  habitations 
commençaient  à  être  des  maisons  des  champs,  sur  la  route  qai 
menait  à  Saint-Martin.  Or,  un  paysan  possédait  un  champ  et  une 
chaumière  contigusàlapropriété  du  bailli;  ilavait  le  droit  d'entrer 
chez  son  riche  voisin  pour  prendre  de  l'eau  à  un  puits  commun. 
Fatigué  de  cette  servitude,  le  bailli  proposa  au  paysan  de  lui 
acheter  champ  et  chaumière,  et  celui-ci  refusa.  Dès  ce  jour, 
Gaultier  jura  une  haine  mortelle  contre  son  voisin  trop  indé- 
pendant. La  lecture  de  Thistoire  sainte  ou  le  sermon  du  curé 
sur  Joseph  et  Benjamin  suggérèrent  au  bailli  une  idée  qui  devait 
être  bonne,  étant  si  vieille  :  ilavait  dans  son  bahut  deux  coupes 
d'argent,  et  dans  un  champ,  un  nombre  assez  respectable  de 
petites  meules  de  froment  qui  attendaient  l'heure  où  elles 
devaient  être  battues.  Il  cacha  ses  deux  coupes  dans  l'une  de  ces 
gerbières,  et  accusa  son  voisin  de  les  avoir  volées.  Le  paysan 
fut  présenté  en  justice,  puis  jugé.  Le  matin  de  ce  même  jour, 
le  bailli,  avant  de  se  rendre  à  la  cohue  (cour  royale),  donna 
Tordre  à  ses  ouvriers  de  battre  l'une  des  gerbières  qu'il  leur 
désigna,  et  il  partit  gaiement,  prêt  à  condamner  à  mort  le 
malheureux  voisin.  Il  était  déjà  tard,  lorsque  l'un  des  ouvriers 
trouva  les  deux'  coupes.  Cependant,  le  plus  alerte  partit  au 
galop,  et  arriva  à  la  cour  tout  essoufflé.  Le  bailli  était  sur  son 
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siège,  et  les  jurés  àleur  place  ;  la  sentence  de  mort  venait  d*étre 
prononcée,  et  déjà  le  prévôt  s'emparait  de  la  malheurease  vic- 
time, lorsque  du  fond  de  la  salle  ane  voix  stridente  comme  la 
trompette  du  jugement  dernier  vint  frapper  au  cœur  le  puis- 
sant, le  magistrat  inique. 

«  Les  coupes  sont  retrouvées!  criait  la  voii,  les  coupes  sont 
retrouvées  ! 

>—  Malheureux  !  répliqua  le  bailli  terrifié,  vous  vous  êtes  donc 
trompé  de  gerbière  I  » 

C'était  un  aveu. 

Les  jurés  se  consultèrent  ;  c'était  un  cas  qui  ne  permettait 
qu'une  issue  ;  le  crime  était  flagrant.  Le  bailli  fut  condamné  à 
être  pendu. 

Le  jour  de  l'exécution,  lorsque,  la  corde  au  cou,  suivi  du 
lugubre  cortège,  le  bailli  arriva  au  sommet  de  la  colline  où  les 
deux  routes  de  Vauquiedor  et  de  Saint-André  se  croisent,  il 
s'arrêta;  là,  il  fit  amende  honorable  à  Dieu  et  aux  hommes,  et 
reçut  le  saint  Sacrement.  Une  potence  en  croix  était  dressée 
dans  le  carrefour;  le  bailli  y  expia  son  crime. 

La  pierre  existe  toujours  ;  les  pluies,  en  amollissant  le  sol,  ont 
enfoncé  le  granit  si  avant  dans  la  terre  qu*on  n'a  pu  l'en 
arracher.  Vengeance  céleste  !  disent  les  bonnes  gens. 

Les  biens  du  bailli  furent  forfaits,  c^était  justice  ;  le  roi  en 
hérita ,  c'était  la  loi.  De  là,  le  nom  que  ce  lieu  porte  encore 
aujourd'hui  :  la  Ville-au-Roi. 

A  cette  date  (1284),  époque  où  les  commissaires  royaux 
reconnaissent  le  bien  fondé  de  la  pétition  de  Carteret,  où  le  sou- 
lèvement des  habitants  contre  le  lieutenant  du  gouverneur  est 
puni  d'une  simple  amende,  où  des  exactions  étaient  notoirement 
commises  par  les  chefs  principaux,  à  cette  date,  la  légende  est  de 
Thistoire.  Elle  donne,  sous  une  forme  propre  à  saisir  l'imagina- 
tion, la  peinture  exagérée  peut-être  de  faits  trop  réels,  hélas  I 
trop  authentiques.  La  mémoire  s'en  est  perpétuée,  parce  que, 
cette  fois  au  moins,  justice  fut  faite. 

Grandson  ou  Grandisson  fut  soustrait  par  Edouard  au  juge- 
ment du  Parlement.  Voici  pourquoi  :  alors  qu'il  était  en  Pales- 
tine, le  princeavait  été  frappé  d'un  coup  de  poignard  empoisonné. 
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Otto  n'était  alors  qa*an  jeune  compagnon,  un  pauvre  Pîë- 
montais  au  service  d*un  prince  ;  il  suça  la  plaie,  et  au  péril  de 
sa  vie  sauva  celle  de  son  maître.  Edouard  n'oublia  pas  ce  dé- 
vouement. Otto  dut  sa  grâce  à  cet  acte  de  courage.  Il  reçut  des 
biens  considérables  en  Irlande,  et  en  1299  siégeait  parmi  les 
barons  an  Parlement. 

Un  bimful  n'«fi  Jamais  perdo. 


CHAPITRE    II 


EDOUARD  II,    EDOUARD  III. 

Otto  de  GraodiMOB.  —  Les  commitMÎret  royaas.  —  Graode  enqaéle  (1308).  —  Non- 
telle  enqnéle  (1314)  poar  let  droits  do  roi.  —  13 19,  enqnéte  pour  redresser  les 
torts.  —  1334,  enquête  pour  tout  reviser.  —  Protection  en  commerce  ;  état  des  Iles. 
Anglelerre,  Bort  d'Édonerd  IL  ^  idonard  111.  —  Enqnéte  perdue  (1339).  — 
1331,  gnnde  enqnéte  ëtablissant  YiUi  politique,  administratif  et  judiciaire.  —  In- 
sorrection  des  Iles,  serment, -protestations,  arrestations.  —  Le  roi  assigne  la  cour  à 
Londres.  —  Edouard  se  déclaire  roi  de  France.  —  Expéditions  de  Bahuchet.  —  Les 
fles  pillées  et  soumises.  —  Défense  de  Gooraj.  —  Traîtres.  —  Robert  Bertram  de 
Briquebec.  —  Bataille  de  l'Écluse.  —  Traité  concernant  lestles.  —  1341,  confirma- 
tion des  libertés  et  privilèges.  —  Expédition  espognole  (1341).  —  Pillages  à  Guer- 
nesey.  —  lançon.  —  Thomas  de  Ferriéres.  —  1343,  expédition  du  prince  de  la 
Gerda.  —-  Expédition  de  l'amiral  Uarant.  —  Reprise  des  lies.  —  Expédition  des 
cinq  capitaines  basques.  ^  Geoffroy  d'Harcourt.  —  Ravage  de  la  Normandie.  — 
-^  Bataille  de  Crécy.  —  Prise  de  Calais.  —  Peite,  famine,  misère,  perquages.  — 
Le  Prince  Noir;  baUille  de  Poitlen  (1366).  —  Traité  de  Bretigny  (1360).  —  Les 
lies  y  sont  portées.  —  Yvon  de  Galles.  —  Bataille  de  Gnernesey.  ^-  Expédition  de 
duGuescUn  (1373).  —  Siège  de  Gouray.  —  Mort  d'Yvon  de  Galles.  —  Mort 
d'Édouai^  m. 


Edouard  I*'  avait  donné  poar  camarade  à  son  fils  le  fils  d'un 
gentilhomme  gascon  établi  depnis  quelque  temps  en  Angleterre. 
Gaveston  était»  dit-on,  le  plus  bel  bomme  de  son  temps  ;  il  était 
en  outre  très-brave,  fort  intelligent,  mais  dépravé  à  Texcès.  Il 
devint  le  favori  du  roi  Edouard  II,  et  il  gouverna  TAngleterre  et 
son  maître.  Son  insolence  révolta  la  noblesse.  L^antagonisme 
entre  Edouard  et  les  grands  remplit  le  règne.  Lancastre  se 
mit  à  la  tête  des  barons.  Edouard  se  réfugia  avec  son  favori 
dans  la  forteresse  de  Scarboroogh,  Ty  laissa  en  sûreté  et  courut 
chercher  des  secours  à  York,  préférant  courir  lui-même  des 
dangers  que  d*y  exposer  son  favori.  Gaveston,  assiégé,  s'indigna 
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(l'être  la  cause  des  souffrances  de  la  garnison  et  proposa  à  Pem- 
broke,  qui  commandait  les  barons,  de  se  livrer  pour  deux  mois 
pendant  lesquels  on  arrangerait  les  affaires  du  roi  et  des  nobles. 
Moins  chevalier  que  rinfâme  favori»  Pembroke  ne  garda  pas, 
ne  défendit  pas  son  otage,  le  laissa  prendre  ou  le  livra  à  Lan- 
castre,  qui  lui  fit  trancher  la  tête  (1312). 

Edouard  II,  étant  encore  prince,  avait  eu  Tinvestiture  des  iles 
comme  duc  de  Normandie,  et  Otto  de  Grandisson  en  avait 
repris  le  commandement;  peut-être  Edouard  Tavait-il  déjà 
replacé  après  Tavoir  soustrait  au  jugement  du  Parlement;  c'était 
lui  assurer  Timpunité.  Aussitôt  Grandisson  frappa  un  impôt 
sur  les  saleries  de  congres  destinés  à  Texporlation,  impôt  qui 
s'éleva,  dit-on,  à  quatre  cents  livres  tournois!  Ce  fut,  d'après 
Bicey,  un  acte  illégal  et  arbitraire  dont  la  veuve  Grandisson 
eut  à  souffrir  sous  Edouard  III.  Otlo  insultait  les  magistrats 
et  les  jurez  sur  leurs  sièges,  et  plusieurs  fois  il  arriva  qu'ils 
quittèrent  la  place!  11  n'avait  aucun  respect  pour  les  droits 
et  privilèges  ;  il  s'appropriait  les  héritages,  mettait  en  question 
les  droits  de  propriété;  de  telle  sorte,  dit  Duncan,  que  per- 
sonne n'était  assuré  de  garder  ce  qu'il  possédait. 

Il  résulte  de  Timpôt  frappé  par  Grandisson  que  le  commerce 
des  îles  avait  une  certaine  importance,  et  que  ce  commerce  d'ex- 
portation s'étendait  au  loin,  car  les  monnaies  étrangères  y 
abondaient,  et  nous  avons  un  ordre  du  roi  à  Jean  des  Roches, 
gouverneur  des  îles,  pour  qu'il  reçoive  à  l'avenir  les  revenusdu 
roi  en  n'importe  quelle  monnaie  en  circulation  dans  Guer- 
nesey. 

Edouard  II  ne  pouvait  laisser  les  îles  dans  cet  état;  elles  lui 

étaient  chères,  comme  ayant  formé  son  apanage,  alors  qu'il 

n'était  que  prince   héritier.  Les  commissaires   qu'il   envoya 

furent  Fressingfield  et  Dilon  (1308,   seconde  année  de  son 

règne).  Ils  avaient  ordre  de  tout  régler  et  pacifier. 

.  Oito'.  de  Grandisson  avait  mis  en  vigueur  un  système  dont 

rnooâ  avons  indiqué  le  modèle  lors  de  l'installation  de  la  féoda- 

iliié.  On  soisouvient  que,  pour  faire  passer  les  terres  de  l'état 

d'iztf«tf:-à  l-'èiàt  de  j£ç/}>. les  barons  avaient  demandé  aux  pos- 

«esafiors  ,d|^lfitti  Ifiur&..ti(fe;i  :d^  propriété.  Ces  titres  furent 
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introuvables.  Maintenant  Grandisson  demandait  aux  seigneurs, 
an  clergé,  aux  tenants  possesseurs  de  fiefs,  la  production  des 
titres  de  propriété.  Bien  peu  les  fournirent,  à  Tezception  des 
riches  abbayes  qui  avaient  le  goût  de  Tordre,  comme  Cher- 
bourg, ainsi  que  nous  Tavons  indiqué  lorsque  le  roi  déposséda 
le  clergé  étranger.  Les  biens  abbatiaux  de  cette  maison  célèbre 
étaient  séquestrés  et  les  revenus  confisqués  depuis  le  règne  der- 
nier. Or,  Edouard  II,  qui  couvrait  d*or  ses  pages  et  ses  favoris, 
avait  besoin  d'argent,  et  ses  commissaires  suivirent  l'exemple 
donné  par  Otto  de  Grandisson. 

Les  commissaires  éprouvèrent  des  difficultés  considérables; 
ils  essayèrent  de  les  tourner.  Se  rappelant  les  anciens  usages,  ils 
se  considérèrent  comme  juges  itinérants j  s^adjoignirent  les 
baillis  et  les  jurés ,  et  constituèrent  une  cour  ou  précepte  d'as-- 
sises.  On  comprend  combien  fut  grande  la  résistance  des  sei- 
gneurs et  jurés,  prévaricateurs  menacés  de  dépossession.  Peut- 
être  les  commissaires  royaux  causèrent-ils  des  préjudices  à  quel- 
ques seigneurs  ou  jurez.  Sans  doute  cesquo  warranta  furent  pour 
eux  un  épouvantail  terrible,  car  les  seigneurs  étaient  vioUm- 
ment  dépossédés  des  biens  dont  ils  ne  pouvaient  pas  prouver  la 
juste  possession.  Voilà  la  cause  de  la  haine  contre  les  commis- 
saires. S'ils  n'eussent  dépossédé  que  les  vilains,  on  eût 
approuvé  !  mais  toucher  aux  juges,  aux  seigneurs,  au  clergé  ! 
Il  est  certain  que  tous  ces  commissaires  royaux  furent  des 
agents  favorables  aux  masses;  ils  étaient  la  seule  garantie. du 
faible  contre  le  fort,  et  le  malheureux  dépouillé  par  un  abus, 
une  illégalité  ou  une  connivence  coupable  de  la  justice  locale, 
attendait  en  frémissant  d'impatience  l'arrivée  des  juges  commis- 
saires venant  demander  au  seigneur  ou  au  puissant  :  De  quel 
droit  possédez-vous  ?  Quo  warranta  ?  Les  commissaires  étaient 
donc  bais  des  grands,  mais  ils  furent  populaires  et  ne  craigni-^ 
rent  pas  de  s'abaisser  en  interrogeant  les  petits.  Les  insulaires 
avaient  compris  que  ces  agents  étaient  leur  sauvegarde,  les 
défenseurs  de  leurs  droits,  de  leur  autonomie,  de  leurs  privi- 
lèges séculaires,  de  leurs  libertés,  contre  l'ambition,  l'avarice, 
le  despotisme  des  seigneurs.  Et  comment  n'auraient-ils  pas  vu 
ces  choses?  Elles  étaient  patentes  en  effet. 
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tt  Comment  vous  gouvernez-vous?  demandèrent  les  com- 
«mîssaires  d*ÉdouardJI  aui  hommes  d*enquéte. 

—  Par  nos  vieilles  coutumes,  répondent  les  jurats,  les  magis- 
trats municipaux,  les  hommes  jurés  ;  per  spéciales  consuetu- 
dines. 

—  Qui  vous  les  a  octroyées? Depuis  quand  en  jouissez-vous? 

—  Elles  sont  en  usage  de  temps  immémorial  :  usitatasatem^ 
pore  quo  memoria  non  existit.  it 

Et  les  commissaires  écrivent. 

tt  Mais  enfin,  ces  lois,  qui  les  a  faites? 

—  Nous  n'avons  d'autres  lois  que  la  coutume;  elles  n*ont  été 
faites  ni  par  les  ducs  de  Normandie,  ni  par  les  rois  d'Angle- 
terre :  ncc  per  legem  Angliœ  nec  Normandiœ. 

—  Qui  donc  applique  la  loi  on  la  coutume?  Quels  tribunaux 
avez-vous? 

—  Nous  avons  douze  hommes  que  nous  choisissons  parmi 
nous  et  qui  administrent  la  justice  :  duodecim  homines  indige' 
nisjurati  eUcti,  seul  tribunal  compétent  pour  tons  nos  litiges. 

— Qu'est-ce  encore  que  vos  privilégescivils,  vos  libertés  per- 
sonnelles, votre  administration  paroissiale? 

—  C'est  la  commune  qui  s'administre  chez  nous  de  toute  anti- 
quité :  communitas  hujus  insulœ.  » 

Cette  fois,  en  écrivant  la  réponse,  les  commissaires  royaux 
ont  dicté  au  roi  :  les  constitutions  des  des.  Par  malheur  c'est 
un  monarque  frivole,  un  vicieux  qui  ne  songe  qu^au  plaisir; 
mais  son  successeur,  après  une  nouvelle  enquête,  sera  forcé  de 
reconnaître  une  seconde  fois,  légalement,  officiellement,  comme 
roi  et  comme  duc  de  Normandie,  Fantonomie  insulaire. 

Il  ressort  de  l'enquête  qu'alors  même  qu'elles  dépendaient 
du  duché  de  Normandie,  les  îles  s'étaient  fait  des  coutumes  très- 
particulières,  et  que  celles  de  Jersey  différaient  de  celles  de 
Guemesey  en  matière  de  succession,  de  dot,  de  poids  et 
mesures,  etc.,  etc.;  divergences  qui  ne  s'expliquent  que  par 
une  longue  suite  d'empiétements  successifs  sur  l'autorité  féo- 
dale et  ducale  dans  chaque  bailliage.  Ces  divergences  ten- 
daient à  une  séparation  politique ,  qui  avait  déjà  eu  lieu  au 
point  de  vue  administratif  et  à  la  paroisse. 
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Les  commissaires  et  les  hommes  d^enquéle,  après  avoir  établi 
les  droits  de  tous,  établirent  :  les  franchises  nostre  seigneur  le 
rey  cTEnglelerre  a  sur  les  iles.  Ces  droits  du  roi  ne  sont  établis 
qu*en  sa  qualité  de  seigneur  féodal,  et  non  comme  monarque; 
îl  s^agil  exclusivement  du  duc  de  Normandie. 

Les  commissaires  d'Edouard  contestèrent  à  un  certain  Gai- 
licban  le  droit  d'élever  un  moulin  à  vent,  parce  qu'il  faisait 
tort  aux  moulins  du  roi.  Gallichan  avait  déjà  un  moulin  à  eau 
et  prétendit  qa'il  avait  le  droit  de  lui  adjoindre  un  moulin  à 
vent  quand  Teau  venait  à  manquer.  Le  vent  est  à  tous  sinon 
Teau,  car  le  vent  n'était  pas  imposé.  Les  commissaires  di- 
saient le  contraire,  et  invoquaient  les  droits  du  roi;  Gallichan 
prétendait  que  son  droit  était  un  droit  naturel  dont  il  pouvait 
user  avec  toute  franchise.  Les  commissaires  décidèrent  en 
faveur  du  roi.  Gallichan  en  appela  à  la  loi  de  son  pays, 
reconnue  par  ces  mêmes  commissaires,  et  saisit  la  cour.  La 
cour  donna  gain  de  cause  au  citoyen  meunier  contre  le  roi  d'An- 
gleterre quatre  cents  ans  avant  Sans-Souci.  Désormais,  les  ailes  du 
moulin  à  vent,  sous  les  baisers  delà  brise  marine,  tournèrent  au 
profit  de  Gallichan,  plus  souvent  que  la  roue  du  moulin  à  eau. 
Lorsque  le  ruisseau  gonflé  par  les  pluies  tombait  sur  ses  palettes, 
Gallichan  travaillait  pour  lui  et  pour  le  roi. 

Ils  n'étaient  pas  les  ennemis  des  insulaires,  ces  commissaires 
d'Edouard  II  qui  demandèrent  au  roi  des  récompenses  pour 
ceux  qui  s'étaient  distingués  ou  avaient  souffert  lors  des 
descentes  des  Français.  Les  seigneurs  eux-mêmes  trouvèrent 
en  eux  des  hommes  intègres,  car  la  seigneurie  de  Saint-Ouen, 
qui  n'avait  été ,  dès  le  début ,  qu'un  simple  fief  noble  à 
charge  de  service,  à  la  demande  des  commissaires,  devint  un 
fief  de  haubert.  Carteret  l'obtint  comme  récompense  de  ses 
bons  offices  envers  les  insulaires. 

On  pourrait  croire  que  la  volonté  du  roi  d'opposer  une  bar- 
rière aux  concussions  et  aux  extorsions  des  grands  fut  efficace  ; 
pas  toujours,  et,  bit  singulier!  ce  sont  surtout  les  biens  du  duc- 
roi  qu'on  accapare  indûment.  L'audace  des  seigneurs,  des  gou- 
verneurs, des  jurés  même  est  si  grande,  qu'en  1314  Edouard 
renvoie  quatre  commissaires  spécialement  chargés   de  con- 
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stater  les  actes  in  nostrum  prœjudicium  et  exhœredationem 
noêtram  manifestam ,  accomplis  aa  préjudice  et  àFexbéréda- 
tion  manifeste  du  roi.  Cette  enquête  donna  lieu  à  plusieurs 
procès  qui  furent  plaides  au  domicile  du  plaignant  en  Angle- 
terre; mais  la  plupart  des  causes  restèrent  aux  cours  de  Jersey 
et  de  Guernesey,  qui  s'adjoignirent  quelquefois  les  juges  com- 
missaires. Le  même  résultat  avait  déjà  été  produit  par  la  pre- 
mière enquête  de  1308.  On  peut  citer  les  procès  :  Robert  le 
Marchant,  Nicolas  de  Cheney,  ahhesse  de  Blanche-Lande,  Wil- 
liam des  Mareys  (William  des  Mareys  était  procureur  du  roi), 
et  le  procès  contre  Cobham,  sous  le  dernier  règne. 

En  somme,  les  manoeuvres  spoliatrices  d*une  noblesse 
pauvre  continuaient,  et  ces  seigneurs  se  plaignaient  de  n'avoir 
pas  l'impunité. 

Nouvelle  enquête  en  1319,  pour  faire  droit  sur  les  plaintes 
et  redresser  les  torts.  En  1324,  autre  enquête  faite  par  Spi- 
gurnel  et  Denum  Guillaume  pour  retiser,  émender  et  cor- 
riger ce  qui  a  été/ait  par  les  prédécesseurs.  Ces  commissaires 
firent  bonne  et  loyale  besogne,  et  réglèrent  la  justice,  la  police 
administrative,  à  la  satisfaction  générale.  C'est  l'enquête  la  plus 
féconde  en  détails  intéressants.  (Dupont,  tome  II,  p.  232  et  sui- 
vantes.) 

11  ne  nous  reste  à  mentionner  sous  le  règne  d'Edouard  II 
que  l'achèvement  de  l'église  de  Saint-Pierre-Port  de  Guer- 
nesey.  C'est  à  peu  près  le  seul  monument  insulaire  qui  mérite 
l'attention  de  l'artiste  par  la  pureté  de  son  style  et  sa  belle 
décoration  intérieure.  Malheureusement  ce  noble  édifice  est 
mal  placé,  dans  un  bas-fond,  sur  un  terrain  inégal. 

Le  règne  d'Edouard ,  que  tous  les  écrivains  ont  dépeint  comme 
fatal  pour  l'archipel,  ne  nous  parait  donc  pas  mériter  un  juge- 
ment aussi  sévère.  La  grande  faiblesse  du  roi  et  le  mépris  qu'on 
avait  pour  lui  furent  les  seules  causes  de  l'audace  inouïe  des 
grands  et  de  l'instabilité  des  propriétés;  ses  efforts  pour  y  remé- 
dier, s'ils  furent  quelquefois  impuissants,  méritent  qu'on  en 
tienne  compte.  Edouard  II  a  encore  des  droits  à  la  reconnais- 
sance des  insulaires,  car  il  protégea  le  commerce  de  l'archipel. 
Edouard  I"  avait  fait  construire  une  muraille  de  mer  à  Guer- 
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nesey.  Les  navires  du  temps  tronvaient  dans  ce  port  de  grands 
avantages.  Gnernesey  devint  une  sorte  d'entrepôt  du  commerce 
entre  la  Normandie  et  le  midi  de  la  France  dépendant  de  TAn- 
gleterre.  Pendant  longtemps  les  navires  basques  du  Guipuscoa, 
Fontarabîe,  Quetaria,  Saint-Sébastien  y  avaient  apporté  les  pro- 
duits de  Gascogne,  surtout  les  vins.  Des  négociants  de  Nor- 
mandie avaient  des  entrepôts  àGuernesey;  ils  envoyaient  les 
vins  en  Normandie  et  en  Angleterre.  Il  s^ezportait  desiles,des 
cuirs,  des  moutons,  des  bœufs,  du  suif,  de  la  laine,  même  des 
grains;  probablement  ces  produits  n'étaient  que  le  montant  des 
dîmes  en  nature  reçues  par  les  monastères  de  la  côte.  Le  mont 
Saint-Michel  recevait  tous  les  ans  de  Guemesey  un  bateau 
chargé  de  céréales.  En  1300,  les  iles  avaient  des  navires  de 
soiiante  tonneaux  de  jauge  et  au-dessus.  Le  seul  commerce 
du  poisson  salé  était  une  source  de  grandes  richesses.  On 
ne  saurait  comprendre  le  nombre  si  extraordinaire  d'expédi- 
tions contre  les  iles  si  Ton  ne  savait  leur  puissance  de  recon- 
stitution, Ténergie,  l'activité  des  habitants;  la  bourgeoisie 
était  beaucoup  plus  riche  que  la  noblesse,  qui  ne  pouvait  com- 
mercer sans  déroger. 

En  Angleterre,  Edouard  ne  mérite  pas  de  pitié.  Il  ne  commit 
pas  de  crimes,  il  fut  doux  et  bon,  plein  d'aménité;  mais  ses 
débauches  viles  en  firent  un  souverain  pour  lequel  on  ne  sau- 
rait avoir  assez  de  mépris.  En  elTet,  la  mort  de  Gaves  ton 
n'avait  pas  été  une  leçon  pour  le  roi  ;  Spencer  le  remplaça.  Les 
folies  du  premier  favori  furent  dépassées  par  celles  du  second. 
Mortimer,  l'amant  de  la  reine,  se  joignit  avec  elle  aux  barons 
révoltés  contre  Edouard.  Isabelle  avait  juré  qu'elle  ne  rentre- 
rait à  Londres  que  lorsque  Spencer  serait  chassé.  Sous  son 
inspiration,  l'Angleterre  se  couvrit  de  fer,  et  le  roi  lui-môme, 
retrouvant  pour  défendre  son  favori  un  courage  endormi,  se 
mit  h  la  tête  d'une  armée  de  trente  mille  hommes  et  fit  la 
guerre  à  ses  barons,  à  ses  sujets.  Comme  pour  jeter  le  défi  à 
ses  peuples,  il  couvrait  d'honneurs  et  de  dignités  le  méprisable 
objet  de  sa  folle  affection.  Vers  1326,  la  fortune  sembla  aban- 
donner le  roi.  Les  habitants  de  Londres  acclamèrent  Mortimer 
et  Isabelle  ;  Edouard  se  relira  dans  le  comté  de  Galles  et  alla 
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enfermer  Spencer  dans  la  forteresse  de  Bristol  que  son  frère  aîné 
commandait.  Les  troapes  indignées,  dit-on,  d'un  pareil  dépôt 
se  révoltèrent  contre  leur  chef  et  le  firent  prisonnier.  Les  sol- 
dats le  pendirent  dans  son  armure,  puis  son  corps  fut  haché  et 
jeté  aux  chiens.  Quant  au  jeune  favori,  après  Favoir  mutilé,  on 
renferma  dans  un  couvent.  On  fitson  procès;  il  fut  pendu,  et  sa 
tète  envoyée  à  Londres. 

Edouard  avait  été  pris  dans  le  duché  de  Galles,  conduit  à 
Londres  et  enfermé  dans  la  Tour.  Le  Parlement  le  déposa,  don- 
nant pour  motifs  son  incapacité  et  son  libertinage.  Il  était 
confié  à  la  garde  de  Lancastre,  mais  il  fut  enlevé  de  ses  mains 
par  Berkeley,  Hontraverset  Gournay^  qui  lui  firent  souffrir  tous 
les  supplices  et  le  conduisirent  au  château  de  Berkeley.  La, 
voulant  le  mettre  à  mort  sans  qu^aucune  violence  extérieure 
pût  les  accuser,  ils  TétoufTèrent  entre  des  matelas,  sous  une 
lourde  fable  de  chêne  ;  comme  il  ne  mourait  pas  assez  vite,  ils 
le  traversèrent  de  part  en  part  avec  une  broche.  De  ce  non  con- 
tents, ils  firent  rougir  au  feu  une  barre  de  fer,  avec  laquelle  ils 
lui  brûlèrent  les  entrailles  (1327). 

Quelles  moeurs I  quelle  barbarie!  quel  temps!  £t  ce  ne  sont 
pas  les  manants  révoltés,  des  brutes,  qui  commettent  de  telles 
atrocités;  ce  sont  les  cheb  de  la  noblesse  anglaise  ! 

Le  jeune  Edouard  III  avait  été  reconnu  roi  du  vivant  de  son 
père.  Mortimer  et  Isabelle,  qui  avaient  fait  si  cruellement  assas- 
siner Edouard  II,  avaient  conservé  le  pouvoir  durant  sa  mino- 
rité. Un  conseil  de  régence  avait  été  nommé,  et  Mortimer  afiecta 
de  n*en  pas  faire  partie.  Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'à  la 
majorité  d'Edouard  III.  Quoique  la  reine  et  son  amant  se  fussent 
retirés  au  château  de  Nottingham,  Edouard  s'associa  aux  haines 
des  barons  contre  Tamant  de  sa  mère  et  les  autorisa  à  commettre 
un  nouveau  crime  en  invoquant  son  nom.  Un  souterrain  condui* 
sait  de  Tintérieur  du  château  à  Textérieur  ;  sir  William  Eland,  le 
gouverneur,  consentit,  à  prix  d'argent,  à  en  donner  Taccès  aux 
serviteurs  du  roi,  qui  s'emparèrent  de  Mortimer.  Ce  fut  en 
vain  que  la  reine  mère  appela  au  secours.  Les  barons  refu- 
sèrent à  Mortimer  la  pitié  que  ce  malheureux  avait  refusée  à 
Edouard  II.  Il  fut  saisi,  jugé  sans  défense,  et  pendu  à  Tybum 
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^1330).  Son  corps  resta  deux  jours  sur  la  potence»  offert  en 
holocauste  à  la  furie  populaire.  La  reine,  par  ordre  du  roi,  fut 
emprisonnée  pour  le  reste  de  sa  vie  dans  le  château  de  Risins; 
•elle  y  expia  ses  crimes  et  ses  débauches  pendant  vingt-cinq  ans. 
Son  fils  lui  rendait  hypocritement  visite  une  fois  par  an. 

Nous  venons  de  voir  que  durant  les  premières  années  de  son 
règne»  de  1327  à  1330,  Edouard  III  n*eut  que  le  titre  de  roi  ; 
Mortimer  et  sa  mère  avaient  accaparé  le  pouvoir.  Mais»  lorsque 
le  roi  se  fut  débarrassé  d*lsabelle  et  de  son  amant,  il  devint  subi- 
tement maître  et  s*appliqua  à  le  montrer  ;  il  envoya  des  com- 
missaires dans  les  îles  au  commencement  de  1329.  (Geoffroy  de 
Saoy  et  Guillaume  le  Scrop.)  Il  nerestede  cette  enquête  que  la 
partie  relative  aux  réclamations  du  Mont  Saint-Michel.  En  1331» 
nouvelle  inquisition.  Les  commissaires  étaient  chargés  non- 
-senlement  d'établir  une  complète  extente  des  domaines  et  pri- 
vilèges royaux»  mais  encore  de  prendre  [des  informations  sur 
Tétat  réel  des  affaires  politiques»  administratives»  commerciales» 
•et  surtout  de  constater  les  actes  arbitraires  des  gouverneurs»  des 
baillis»  des  jurez»  des  cours  de  justice.  Les  commissaires  étaient 
Robert  de  Norton  »  Guille  ou  Guillaume  de  la  Cour»  Alias  de  la 
Rue.  Douze  jurez  formaient  alors  la  cour  de  justice  de  Jersey. 
Ph.  le  Cerf  était  greffier.  Le  bailli  était  Witts  des  Roches»  sur- 
nommé Bras-de-Fer;  il  était  aussi  gouverneur. 

A  Gnemesey»  il  y  avait  dix  jurez»  un  bailli  et  un  lieutenant- 
gouverneur.  Le  précepte  iTassize  y  fut  tenu  comme  à  Jersey  en 
1331. 

Ce  terme  :  précepte  d*assize»  est  ainsi  expliqué  par  Tupper  : 
la  déclaration  des  droits  et  privilèges  des  Uesjkite  auparavant 
et  approuvée  à  nouveau  par  la  justice  d'assises.  Cette  défini- 
tion n'embrasse  que  le  point  le  plus  important»  il  est  vrai»  la 
-constitution  judiciaire,  qui  se  confond  avec  la  constitution 
politique»  tandis  que  le  précepte  d'assise  comprenait  en  outre 
T œuvre  entière  des  commissaires  approuvée  par  la  cour  en 
assises  générales. 

Les  détails  de  Tenquéte»  en  ce  qui  touche  les  dioits  du  roi» 
quoique  très-curieux»  ne  sauraient  entrer  daiks  an  cadre  his- 
torique général.  Il  nous  suffit  de  relater  les  résultats  intéressant 
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le  pays  et  ses  habitants.  Il  fut  ordonné,  afin  d'éviter  à  TaYenir 
les  surprises  de  l'ennemi,  que  les  baillis  reprendraient  Tan- 
cîenne  coutume  de  vérifier  au  moins  une  fois  Van  les  défenses 
des  îles,  les  châteaux,  points  fortifiés,  etc.  L'enquête  fixe  Y  état 
de  la  force  nationale;  chaque  corps  paroissial  ou  communal 
était  commandé  par  le  connétable;  chaque  centaine  d'hommes, 
par  un  centenier;  vingt  hommes  pour  un  vingtenier.  L'arme- 
ment consistait  en  piques  et  arbalètes,  pour  t infanterie,  et  le 
corps  général  était  sous  le  commandement  militaire  du  seigneur 
de  haubert  dans  chacune  des  iles;  ils  devaient  être  suivis  de 
leurs  hommes  d'armes,  et  c'est  probablement  là  le  seul  élémeiit 
qui  devait  fournir  la  cavalerie  ou  corps  desécuyers.  Lessoldats 
et  artilleurs  anglais,  en  très-petit  nombre,  servaient  les  châ- 
teaux toute  Vannée  sans  interruption,  et  quelques  cavaliers 
faisaient  l'office  d'estafettes.  En  temps  de  paix,  la  milice  était 
dispensée  de  service,  mais  toujours  prêle  et  sans  cesse  obligée 
à  des  montres  ou  revues  et  exercices.  Il  résulte  de  l'enquête 
que,  moyennant  un  droit  léger,  les  iles  seraient  affranchies  de 
l'obligation  de  recevoir  les  nouvelles  monnaies  royales.  En  ce 
temps,  les  souverains  étaient  tous  faux-monnayeurs  ;  l'altéra- 
tion des  monnaies  produisait  un  bénéfice  énorme. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles,  les  cours  ecclésias- 
tiques se  virent  dépossédées  plus  complètement  qu'auparavant, 
et  les  dîmes  dues  aux  prélats  et  abbés  de  France  passèrent  au 
roi,  qui  les  confisqua.  Les  attributions  du  bailli  lui  donnaient  le 
commandement  militaire  même  des  troupes  anglaises  salariées 
par  le  roi.  Le  prévôt  était  V officier  de  police  municipale  charge 
d'assister  la  justice  et  d'amener  les  délinquants  devant  la 
cour.  Chaqtie  paroisse  élisait  un  prévôt.  Les  prévôts  recevaient 
les  rentes.  La  cour  connaissait  de  toutes  causes  civiles,  même 
d'appel,  sauf  recours  devers  le  roi  ;  ainsi  toutes  les  causes  à 
Jersey  étaient  portées  de  droit  au  château  de  Gouray,  où  siégeaient 
alors  les  douze  jurés  et  le  bailli.  Le  baiUi  représentait  le  roi- 
duc  et  tenait  sa  cour  de  chevalerie  et  de  justice,  mais  seulement 
pour  les  causes  seigneuriales.  Cette  phrase  seule  prouve  d'une 
façon  irréfutable  que  les  iles  n'étaient  pas  anglaises,  mais  tout 
simplement  un  apanage  du  roi  d'Angleterre  ;  apanage  segouver- 
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nant  de  la  môme  manière  qu'au  temps  de  ses  ancêtres»  les  ducs 
normands.  Cétait  la  situation  du  Hanovre  au  siècle  dernier  ;  c'est 
la  situation  actuelle  du  Luxembourg  ;  un  protectorat  pur  et 
simple,  car  le  bailli  représentait  le  roi-duc  seulement  pour  les 
causes  seigneuriales.  En  dehors  de  cet  office,  le  bailli  est  le  chef 
magistrat  d'un  petit  pays  libre  qu'une  nation  forte  et  glorieuse 
protège  par  intérêt,  et  laisse  libre  par  politique.  Enfin,  par  l'ex- 
tente,  le  roi  était  prié  de  faciliter  le  commerce  des  iles  avec 
l'Angleterre  et  de  reconnaître  les  anciennes  coutumes,  les  usages 
administratifs  de  la  commune,  Torganisation  civile,  militaire, 
judiciaire,  et  la  forme  actuelle  de  la  propriété.  Le  roi  ordonna 
que  les  Wes  jouiraient  de  franchises  en  Angleterre;  il  ordonna 
que  les  insulaires  ne  fussent  plus  traités  dans  les  ports  anglais 
comme  étrangers,  et  qu'ils  jouiraient  des  privilèges  des  natio- 
naux.  Cette  seconde  phrase  corrobore  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  l'autonomie  des  iles.  Cette  autonomie  était  si  évidente 
que,  pour  les  employés  anglais,  les  insulaires  étaient  des  étran- 
gers, commercialement  et  politiquement. 

Les  droits  du  duc  de  Normandie  s'élevaient  pour  les  deux 
bailliages  à  environ  1100  livres  tournois. 

Les  commissaires  spécialement  chargés  d'établir  les  revenus 
du  duc  devaient  aussi  poser  les  bases  des  droits,  privilèges  et 
institutions  insulaires.  Dans  ce  but  politique  ils  choisirent  Norton, 
qui  était  le  principal  commissaire,  et  lui  adjoignirent  Robert  de 
Scardeburg  et  Richard  de  Westcote  pour  délibérer  devant  le 
représentant  du  roi  d'Angleterre  Robert  de  Hoo,  qui  sequitur 
pro  rege.  Les  insulaires  virent  dans  ce  fait  une  menace  pour 
leur  autonomie.  Les  notables  se  réunirent,  craignant  pour  leur 
indépendance;  ils  firent  cause  commune,  dans  l'intérêt  général. 
Simon  et  Philippe  de  Saint-Martin,  Pierre  de  Gares  et  Raoul  le 
Guay,  anciens  baillis  de  Jersey  ;  Guillaume  Chesnay,  Saumarez, 
le  prieur  de  Vale,  celui  de  Saint-Clément  et  plusieurs  autres  pris 
dans  toutes  les  classes  :  clergé,  noblesse,  bourgeoisie,  se  réu- 
nirent dans  Tèglise  de  Saint-Hélier  et  s'engagèrent  sous  ser- 
ment à  défendre  leur  liberté  contre  toutes  les  attaques. 

C'est  en  petit,  mais  avec  tout  autant  de  solennité,  la  scène  du 
serment   du  Jeu  de  paume.  Les  confédérés  se  présentèrent 
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devant  les  trois  commissaires»  le  30  juillet  1332.  Ils  étaient 
cinq  cents  et  protestèrent  contre  les  prétentions  du  roi  de  se 
mêler  de  leurs  affaires,  lui  déniant  le  droit  d'y  porter  atteinte, 
d'imposer  de  nouvelles  coutumes,  disant  qu'ils  défendraient 
leurs  droits  et  libertés  an  péril  de  leur  vie.  Les  justiciers  et 
commissaires  ne  cédant  pas,  le  tumulte  devint  grand  ;  le  peuple 
s'en  mêla,  applaudissant  les  notables. 

Quand  ce  bruit  fut  calmé,  lies  justiciers  appelèrent  le  vicomte 
et  lui  ordonnèrent  d'arrêter  le  Gaylard  et  le  Vinu.  Ils  n'osèrent 
s'attaquer  aux  puissants.  Les  accusés  comparurent,  déclarèrent 
qu'ils  n'étaient  ni  conspirateurs  ni  rebelles,  refusèrent  la  juri- 
diction étrangère  et  invoquèrent  la  justice  jersiaise.  Les  jurés 
formèrent  une  grande  cour,  et  sur  les  vingt-quatre,  il  ne  s'en 
trouva  pas  un  pour  les  condamner.  Us  furent  acquittés. 

Les  commissaires  furieux  firent  appel  à  leur  record  et  les 
assignèrent  à  Longueville.  Philippe  de  Saint-Martin  s'y  rendit 
seul,  assumant  la  responsabilité  pour  tous.  Le  représentant  du 
roi,  exaspéré  par  une  résistance  populaire  inouïe  à  cette 
époque  de  soumission,  donna  ordre  au  vicomte  d'arrêter  tons 
les  notables,  même  les  prieurs  ! 

Le  bailli  convoqua  la  cour  de  justice  du  bailliage  de  Jersey 
et  déchargea  les  accusés  incriminés  par  les  commissaires. 

Comment  devait  finir  la  lutte?  par  un  acte  de  violence  royale. 
Edouard  III  manda  la  cour  tout  entière  à  comparaître  en  Angle- 
terre. Elle  demanda  du  temps  pour  préparer  sa  défense,  bien 
résolue  à  combattre  pour  ses  droits  et  à  ne  céder  que  par  la 
force.  Mais  la  guerre  avait  éclaté  de  nouveau,  et  les  Écossais 
envahissaient  l'Angleterre  ;  la  cour  ne  comparut  pas.  Entre  temps 
les  commissaires  se  hâtèrent  de  terminer  l'enquête  et  retour- 
nèrent en  Angleterre;  leur  dernier  arrêt  ne  reçut  pas  d'exé- 
cution. L'énergie  des  insulaires  avait  sauvé  l'indépendance 
nationale.  Depuis  lors  l'autorité  des  rois  d'Angleterre  n'a  jamais 
été  que  nominale  dans  l'archipel  ;  elle  Test  encore  aujourd'hui. 
Il  est  vrai  que  le  protectorat  en  parait  plus  respectable  étant  con- 
senti, et  que  les  insulaires,  à  bon  droit,  en  sont  fiers.  Si  les 
mêmes  vertus  persistent,  les  iles  de  la  Manche  conserveront 
le  legs  des  ancêtres. 
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Jasqu^en  1335,  la  guerre  d'Ecosse  se  poursuivit  sur  le  terri- 
foire  anglais.  Les  enfants  de  Robert  Bruce,  comme  lui  Français 
d'origine,  étaient  soutenus  par  la  France  ;  aussi  la  guerre  allait 
être  portée  sor  le  continent  (1336).  Edouard  larendit  inévitable 
en  publiant  ses  droits  prétendus  sur  la  couronne  de  France.  La 
nation  française  ne  les  voulut  pas  même  discuter  ;  la  branche 
cadette  succéda  légalement  à  la  brancbe  ainée,  et  Edouard  réso* 
lut  de  conquérir  par  les  armes  le  royaume  dont  il  ne  pouvait 
hériter.  Devant  un  si  grand  but,  tout  était  secondaire,  et  les  iles 
furent  abandonnées  à  elles-mêmes. 

Tandis  qu'Edouard  entrait  en  France  par  les  Flandres,  la  flotte 
de  Philippe  de  Valois  ravageait  la  côte  d'Angleterre.  Elle  était 
commandée  par  Bahuchet  et  Hue  Querriet.  Pendant  trois  ans, 
cette  force  navale  n'eut  d'autre  objectif  que  d'incendier  et 
détruire  les  iles  et  les  villes  du  littoral  anglais;  elle  était  si  consi- 
dérable que  les  places  fortifiées,  comme  Southampton,  ne 
pouvaient  lui  résister.  Guemesey  et  le  Château-Cornet  furent 
facilement  occupés  (1337).  Jersey  fut  ravagée  plusieurs  fois. 
Bahuchet  avait  imité  l'expédition  française  qui,  sous  Edouard  I*' 
(1296),  avait  opéré  contre  Guemesey.  Par  sa  proximité  de  l'An- 
gleterre, par  la  supériorité  de  son  mouillage  dans  le  Ruetj  par 
son  château  qui  donnait  un  abri  et  une  défense,  Guemesey 
offrait  plus  de  sécurité,  et  comme  base  d'opération,  était  préfé- 
rable. De  Guemesey,  la  flotte  française  s'abattait  sur  Jersey  ou  sur 
l'Ajogleterre,  selon  l'occasion.  L'ile  fut  dévastée,  brûlée,  à  l'ex- 
ception du  château  (  1 3 37-1 338) .  InstUa  de  Gemesiaeo excepta  uno 
ca$trà  qui  ihierat  totaliter  consumpsii  (Guillaume  de  Nangis.) 
Walsingham  dit  :  église  et  hôpital  exceptés  (1336).  Malgré  la 
différence  des  dates,  nous  ne  pouvons  voir  qu'une  expédition  de 
longue  durée,  consécutive,  et  non  deux,  dans  ces  citations. 

Les  Écossais  insoumis  étaient  alliés  de  la  France  ;  or  ils 
avaient  une  marine,  et  ils  se  joignirent  à  Bahuchet.  Cependant, 
il  parait  qu'ils  agirent  séparément  lors  de  l'attaque  et  de  la  prise 
de  Serk,  île  sans  défense  qui  ne  nécessitait  pas  un  grand  déploie- 
ment de  forces  de  débarquement.  Il  est  rapporté  que  les  Écos- 
sais, ayant  pillé  et  ravagé  lescôtes  de  Jersey  avec  les  alliés,  s'abat- 
tirent seuls  sur  Serk  et  détruisirent  tout  ce  qui  s'y  trouvai  t  (  1 337) . 
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L'année  suivante,  Bahnchet  vint  mettre  le  siège  devant  le  cb&- 
teau  de  Gouray  (1338).  11  avait  préalablement  ravagé  Tile  et 
battu  les  habitants;  ceux-ci,  sacbant  qu'il  tenait  la  mer  en 
maître  et  pouvait  revenir,  avaient  entassé  dans  le  cbàteau  leurs 
biens  les  plus  précieux.  Cet  appât  avait  probablement  tenté 
Tamiral.  Les  Jersiais,  derrière  leurs  murailles,  se  défendirent 
bravement.  Dans  une  sortie,  Jean  de  Barentin,  seigneur  de 
Rozel,  fut  tué,  et  Regnault  de  Carteret  prit  la  défense  du  clià* 
teau.  La  mer  devenue  intenable  dispersa  les  vaisseaux  français, 
et  Bahuchet  fut  contraint  de  lever  le  siège.  La  place  avait  été 
défendue  courageusement  malgré  de  graves  difficultés.  Il  résulte 
clairement  de  la  sortie  faite  par  Barentin,  sortie  on  il  trouva  une 
mort  glorieuse,  que  Tile  appartenait  aux  Français,  le  château 
excepté. 

Barentin  avait  été  obligé  de  faire  enfermer  dans  le  château 
plusieurs  personnages,  parce  qu'ils  étaient  bien  disposés  pour  les 
Français.  Un  seul  de  ces  traîtres  est  connu  ;  c'était  un  seigneur, 
et  de  plus,  un  des  douze  jurés  de  Tile,  Guillaume  Payn.  On 
confisqua  ses  biens,  et  un  successeur  lui  fut  donné. 

Guernesey  avait  envoyé  au  secours  du  château  de  Gouray  ses 
plus  ardents,  ses  plus  vaillants  citoyens,  qui,  désolés  de  voir  leur 
ile  occupée  par  une  force  qui  ne  permettait  aucune  tentative, 
avaient  voulu  utiliser  leur  courage  et  secourir  Tile  sœur.  Celui 
qui  se  distingua  le  plus,  et  fut  remercié  officiellement  par  les 
autorités,  fut  Jean  Le  Marquant.  Tant  d'efforts  furent  vains.  Le 
26  octobre  1338,  le  roi  de  France  était  propriétaire  incontesté 
de  Guernesey  et  de  tout  Tarchipel  :  captumfuit  castrum  Carnet 
cum  insulis  Jeresiœ,  Gerneriœ,  Serk  et  Aulnerey  per  GaUos 
et  in  potestate  regii  Franciœ.  Philippe  de  Valois  donnait,  par 
acte  authentique,  Pile  de  Guernesey  à  son  aismé  féal  Robert 
Bertran,  sire  de  Briquebec,  mareschal.  C'était  Phéritier  de  cette 
famille  de  Briquebec  deBayeux,  qui,  sous  les  ducs  de  Normandie, 
avait  jadis  possédé  la  moitié  de  Pile,  alors  que  Pautre  moitié 
était  à  Neel  de  Saint-Sauveur,  le  Fidèle^  ou  à  ses  successeurs. 
Son  aïeul  le  Tort  avait  été  un  des  compagnons  de  Guillaume  le 
Conquérant.  R.  Wace  de  Jersey  le  cite  :  «  Robert  Bertran  ki 
esteit  torz.  9  Par  ses  soins,  les  iles  furent  mises  en  état  de 
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défense.  Le  sergent  d'armes  du  roi»  Jean  TAIemant,  lui  envoya 
de  Rouen  un  assortiment  d'armes  si  complet  que  cet  inventaire 
est  cité  comme  donnant  les  noms  de  toutes  les  espèces  usitées 
au  quatonième  siècle.  La  flotte  française,  à  ce  moment,  domi- 
nait le  canal»  brûlait  les  ports  d* Angleterre  et  capturait  les 
vaisseaux  anglais. 

A  cette  déplorable  époque,  les  îles,  toujours  épuisées  par  lés 
prises  et  reprises  consécutives,  avaient  grand'peine  à  nourrir 
leurs  habitants;  si  Ton  joint  à  la  misère  générale,  car  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  tous  les  seigneurs  insulaires  fussent 
riches,  les  famines  périodiques,  les  maladies  contagieuses,  la 
ruine  totale  de  Guernesey  ;  si  Ton  songe  aux  incendies,  aux 
pillages;  si  Ton  ajoute  la  concussion,  le  vol,  les  dénis  de  jus- 
tice, on  comprendra  aisément  le  triste  état  de  Tarcbipel.  Les 
notables  insulaires  se  réunirent,  et,  ne  pouvant  se  résoudre  à 
accepter  la  domination  française»  ils  envoyèrent  une  dépnta- 
tion  au  roi  et  au  Parlement  pour  appuyer  une  pétition,  récla- 
mant un  concours  efficace  de  l'Angleterre  et  la  reconnaissance 
de  leurs  coutumes  et  libertés.  C'était  dire  qu'à  ce  prix  seulement 
ils  acceptaient  le  protectorat. 

La  cour  d'Angleterre  en  fut  émue  ;  le  Parlement  délibéra  à 
ce  sujet j  et  il  fut  convenu  que  toute  la  chevalerie  d'Angleterre 
concourrait  à  Tarmement  d'une  flotte  formidable  chargée  de 
sauver  les  lies  et  les  côtes  anglaises  en  détruisant  la  marine 
française.  Les  années  1339  et  1340  furent  utilisées  dans  ce  but. 

Edouard  avait  fait  parvenir  une  lettre  à  Guernesey  pour 
encourager  les  habitants  à  la  résistance,  leur  faire  espérer  le 
salut  prochain  ;  il  écrivit  à  Jersey  pour  rassurer  les  habitants, 
relever  les  cœurs  et  faire  appel  à  cette  loyauté  que  ses  prédéces- 
seurs n'avaient  jamais  invoquée  en  vain.  Il  avait  fallu  que  leis 
côtes  d'Angleterre  fussent  dévastées,  que  des  villes  importantes 
fussent  brûlées  et  décimées,  pour  amener  enfin  une  réaction 
puissante  de  la  part  des  barons  et  la  reconstitution  delà  marine 
anglaise.  Pour  la  renforcer,  Edouard  paya  la  flotte  des  Bayon- 
nais,  des  Basques,  et  la  flotte  des  Flamands. 

Bahuchet,  trésorier  de  France  et  commandant  les  troupes  de 
mer,  avait  vu  les  préparatifs  anglais  ;  la  marine  française  fut  mise 
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par  ses  soins  sar  un  pied  formidable.  Il  fallait  à  font  prix  empê- 
cher la  jonction  de  la  flotte  anglaise  avec  celle  qae  Arteveld 
amenait  de  Flandre  et  Brabant.  Dans  ce  but,  il  ne  laissa  qu'une 
faible  garnison  à  Guemesey  et,  avec  tous  ses  vaisseaux,  il  gagna 
la  mer  du  Nord  pour  joindre  la  flotte  anglaise. 

Queruet,  amiral  français,  commandait  la  flotte  pour  la  manœu- 
vre. Il  battait  les  eaux  des  Flandres  lorsqu'il  fut  rejoint  par 
Bahuchet.  Le  grand  amiral  auquel  toutes  les  forces  de  mer  étaient 
confiées  se  nommait  Pierre  TEstelant  de  Dieppe.  Il  était  le  seul 
marin  de  profession. 

L'histoire  n'avait  pas  encore  enregistré  de  combat  naval  plus 
opiniâtre;  de  part  el  d'antre  ce  furent  des  prodiges  de  valeur. 
Bahuchet  avait  pour  lui  le  nombre,  les  Anglais  et  les  Flamands 
avaient  la  position.  Deux  amiraux  furent  tués,  deux  autres 
furent  capturés  avec  plus  de  deux  cents  voiles.  Quinze  mille, 
peut-être  vingt  mille  Français  perdirent  la  vie  dans  ce  combat. 
Bahuchet  fut  pris  et  pendu  à  une  vergue,  à  cause  des  dommages 
immenses  quU  avait  fait  subir  à  V Angleterre  et  du  massacre 
des  habitants  des  places,  pour  insulter  le  roi  de  France  dont 
il  était  le  trésorier.  Pierre  TEstelant  fut  tué  combattant  encore; 
Queruet  fut  tué  également. 

La  victoire  des  Anglais  fut  attribuée  par  eux  à  l'incapacité  et 
aux  jalousies  de  Bahuchet  et  Queruet.  Cette  incapacité  était  telle 
que  le  commandant  des  galères  génoises  Barbaneire  refusa  ses 
services  avant  la  bataille,  prévoyant  la  catastrophe,  et  annonçant 
qu'on  allait  se  faire  écraser  dans  le  trou  de  VÉduse, 

Les  Français  accusèrent  les  Génois  de  trahison  pour  s'être 
retirés  avant  le  combat.  L*accusation  ne  parait  pas  fondée. 

La  bataille  de  Y  Écluse  (Hollande)  plaça  la  marine  anglaise  an 
premier  rang.  L'effet  produit  par  cette  victoire  fut  immense 
dans  toute  l'Europe.  Ceux  qui,  en  Angleterre,  hauts  prélats  et 
hauts  barons,  voyaient  avec  peine  les  prétentions  ridicules 
d'Edouard,  et  ne  cessaient  de  conseiller  l'abandon  de  la  con- 
quête de  la  France,  ces  hommes  sages  purent,  après  cette  vic- 
toire navale,  prévoir  les  glorieuses  destinées  de  TAngleterre 
appelée  à  dominer  les  mers.  La  marine  française  ne  s'est  jamais 
relevée  de  ce  grand  désastre. 
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Le  3  août,  moins  de  deux  mois  après  TÉcluse,  ordre  à  Tho- 
mas de  Ferriëres  d'aller  au  secours  des  îles.  Pendant  ce  temps, 
les  deux  nations  traitaient  de  la  paix. 

Edouard  fit  intervenir  les  îles  dans  le  traité.  L'article  qui  les 
concernait  portait  :  «  Les  siéget  de  Gerneseye  et  Gereseye  se 
lèveront  aussitôt  que  les  trêves  viendront  à  leur  connaissance. n 
La  garnison  française  évacua  Guernesey.  L*ile  ne  fut  pas  reprise. 
Il  ne  fut  levé  à  Jersey  aucune  somme  pour  aller  au  secours  de 
Tile  sœur,  ainsi  qu'on  Ta  dit  sans  preuves  et  contre  toute  vrai- 
semblance. Il  parait  probable  que  Jersey  fut  libérée  en  sep- 
tembre par  Thomas  de  Ferriëres. 

La  paix  conclue»  Edouard  retourne  en  Angleterre,  et  de  nou- 
veau il  songe  aux  iles.  Nous  allons  voir  quel  esprit  de  suite,  quel 
bon  sens  et  quelle  Intelligence  des  besoins  d'un  archipel  qu'il 
ne  connaissait  pas,  il  déploya  dans  ce  court  intervalle  de  paix. 

D'abord,  il  renouvelle  officiellement  le  droit  accordé  aux 
insulaires  d'être  traités  en  Angleterre  avec  tous  les  privilèges  des 
sujets  anglais  ;  il  écrit  aux  baillis  et  gouverneurs  d'avoir  à 
seconder  les  efforts  des  habitants;  il  fait  réunir  le  Parlement,  el, 
ft  se  rappelant  avec  plaisir  la  bravoure  et  la  constance  des  m^ti- 
laires  dans  les  revers  ;  sachant  combien  de  pertes  ils  ont 
^ouirées  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens  pour  la 
défense  desdites  iles,  il  est  disposé  à  accorder»  pour  lui  et  au 
nom  de  ses  héritiers,  aux  habitants  des  iles,  io}i^\t% privilèges, 
immunités,  libertés,  exceptions  et  coutumes,  à  regard  de  leurs 
personnes,  de  leurs  biens,  de  leurs  monnaies,  etc.,  etc.,  les- 
quels privilèges  U  confirmera  dans  leur  ancienne  forme  et 
teneur.  En  foi  de  quoi,  etc.,  etc.  —  10  juillet  1341,  avec  Vas- 
sistanee  du  Parlement,  i  Ces  derniers  mots  sont  remarquables; 
ils  assurent  pour  cette  fois  encore  l'exécution  de  la  promesse 
royale.  En  effet,  des  commissaires  sont  envoyés,  et  à  l'occa- 
sion, le  Parlement,  sollicité  par  les  insulaires,  rappellera  aux  rois 
leurs  engagements  envers  l'archipel. 

Le  roi  avait  aussi  remarqué  quelques  signes  de  déloyauté»  une 
sorte  de  défaillance  partielle  à  Jersey  ;  il  fallait  attacher  à  ces 
rochers  poétiques»  à  ces  iles  merveilleuses  qui  sont  le  bouclier 
de  l'Angleterre,  non-seulement  le  paysan»  le  bourgeois»  mais  le 

16. 
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JQge,  le  Doble  aussi.  En  conséquence,  les  commissaires  ont  une 
mission  politique  qui  va  apparaître  sous  la  forme  accoutumée. 
Un  an  de  paix  encore,  et  c'en  est  lait,  les  îles  auront  leur  auto- 
nomie complète,  leur  parlement  même,  car  tel  est  le  projet  du 
roi.  Mais  le  roi  de  France  vient  de  s'allier  avec  un  petit  souve- 
rain d'Espagne;  Edouard,  furieux,  rêve  aussitôt  de  châtier 
TEspagne,  de  châtier  le  roi  de  France,  et  la  guerre  est  déclarée 
de  nouveau  !  Les  îles  sont  encore  oubliées  !  Edouard  III  n'aura 
pas  rhonneur  de  signer  les  constitutions  insulaires.  Il  a  tout 
fait;  et  c'est  Edouard  IV que  la  reconnaissance  des  peuples  aura 
à  remercier  pour  ce  bienfait  de  l'aïeul. 

L'Espagne,  elle  aussi,  avait  une  flotte,  et  la  guerre  était  à  peine 
déclarée  depuis  un  mois,  que  les  galères  espagnoles,  gaUies, 
fondent  sur  Guernesey  et  la  pillent,  assaillent  le  Château-Cornet 
et  le  prennent  (1341).  Le  lieutenant -gouverneur  est  pris  avec 
la  garnison,  et,  désastre  plus  grand,  il  faut  payer  leur  rançon 
à  rE!ipagnoI  et  implorer  la  charité  royale  !  Alors  le  roi  donne 
ordre  (3  août  1341)  aux  maires,  sherifis,  baillils  des  ports  de 
la  c6te  du  sud-ouest  d'Angleterre,  de  charger  des  navires,  dans 
Portsmouth  et  autres  ports,  de  victuailles  et  d'hommes  afin  de 
transporter  le  gouverneur  Thomas  Ferrars,  chevalier ,  avec  sa 
force  armée,  lequel  va  au  secours  de  Jersey,  Guernesey  et 
Dureny  (Aurigny),  are  moment  en  danger  par  les  vaisseaux  et 
galleys.  Ferrars  se  présenta  devant  Tennemi,  l'indemnité  et  une 
lettre  du  roi  à  la  main.  Les  Espagnols,  satisfaits,  quittèrent 
Tile,  et  Henry  Ferry,  lieutenant-gouverneur,  fut  remplacé  par 
Thomas  de  Hamptonne,  qui  eut  pour  lieutenant-gouverneur  à 
Jersey  Henry  de  la  Moire'. 

Edouard  avait  pris  à  sa  solde  une  compagnie  de  pirates 
basqnes  montant  cinq  grands  vaisseaux,  et  ils  avaient  chassé 
les  Espagnols  des  îles,  les  avaient  administrées  comme  gardiens 
(fœdera.  Tour  de  Londres,  1341),  puis  les  avaient  remises  à 
Thomas  de  Ferrars  qui  avait  payé  rançon.  Ces  pirates  basques 
avaient  donc  chassé  de  Guernesey  des  pirates  espagnols    des 


1  On  aura  remarqué  les  ? ariaotet  ;  Thomas  Ferran  et  Thomas  de  Ferrières.  Voss 
pensons  qn'il  s'agit  d'an  seul  personnage. 
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Sarragoosins  ou  Aragonais.  A  celte  date  FAragon  était  en 
guerre  avec  les  Anglais  dont  ils  avaient  été  et  dont  ils  devinrent 
plus  tard  les  alliés.  Il  faut  donc  entendre  pàt  pirates  basques 
des  pirates  de  Bayonne  ou  gascons  alors  soumis  à  TAngle- 
terre. 

II  semble  qu*après  le  départ  des  Basques,  les  Espagnols  s'em- 
parèrent de  nouveau  du  Château-Cornet,  car  Edouard,  ne  vou- 
lant rien  distraire  de  Tescadre  qui  doit  le  conduire  en  Guienne, 
ni  perdre  de  temps  devant  le  cbàteau  occupé  par  cinq  cents 
hommes,  fait  un  nouveau  traité  avec  les  Basques.  Ils  devaieqt 
prendre  des  mercenaires  pour  augmenter  leurs  forces.  Ils 
montaient  cinq  vaisseaux  de  haut  bord,  ayant  cbastels  à  Tavant 
et  à  Tarrière.  Pierre-Bernard  Pynsole  de  Toulouse  montait 
la  Caterine;  Pierre  de  Beusse,  la  Dieu  la  Garde;  Ray- 
mond de  Vaux,  la  Nave^Dieu;  Arnauld  de  Carays,  la  Sainte^' 
Matié;  Pierre  Darbins,  le  Sai^tnPierre.  Le  château  fut  reffis. 
D'après  Duncan,  la  division  aurait  régné  alors  à  Jersey,  et 
cette  division,  augmentée  par  un  différend  entre  le  gouverneur 
et  son  lieutenant,  amena  une  sorte  de  guerre  civile.  Le  roi 
envoya  des  commissaires  spéciaux  chargés  de  rétablir  la  paix 
entre  les  habitants  ;  ils  donnèrent  pouvoir  au  gouverneur  de  punir 
les  perturbateurs  en  confisquant  leurs  biens  (1341-1342). 

En  1342,  Thomas  de  Hamptonne,  gouverneur,  trouvait  le 
pays  tellement  ruiné  qu'il  écrivit  pour  faire  connaître  qu'il  ne 
pouvait  recevoir  les  rentes  dues  à  TÉchiquier.  Toute  culture 
avait  cessé,  et  tout  commerce;  le  roi  fut  obligé  d'envoyer, 
en  même  temps  que  des  munitions,  des  vivres  et  même  du 
cidre! 

Tandis  que  le  roi  d'Angleterre  est  occupé  à  la  fois  par  la 
guerre  de  Bretagne,  une  rébellion  en  Guienne  appuyée  par 
une  armée  française,  parles  Ecossais  qui  s'apprêtent  au  combat, 
par  les  Espagnols  qui  tiennent  la  Manche,  par  les  Génois  alliés 
des  Français  ainsi  que  divers  princes  d'Allemagne,  les  iles  sont 
abandonnées.  Il  va  falloir  un  nouveau  malheur  pour  attirer  l'at- 
tention du  monarque. 

Le  prince  don  Luis  de  la  Cerda,  un  des  plus  grands  hommes 
de  guerre  de  ce  temps,  avait  pris  en  main  le  commandement  de 
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la  flotte  montée  par  des  Basques  espagnols,  des  Sarragousins^ 
des  Génois,  des  Normands.  Il  avail  trente-deux  grands  navires , 
plus  grands,  dit  Barnes,  qu'aucun  de  ceux  de  VAnghterre  et 
qu'an  nommait  caraques.  Il  est  probable  qu'en  1342,  ou  au- 
début  de  1343,  la  Cerda  était  maître  des  îles,  car  Edouard  foit 
équiper  quarante-deux  navires  à  Southampton  pour  aller  secourir 
la  Bretagne,  et  Luis  de  la  Cerda,  qui  les  aperçoit  de  Guernesey,. 
se  précipite  sur  eux.  La  victoire  était  encore  indécise  à  la  nuit  ; 
les  combattants  étaient  si  acharnés  que  les  vaisseaux  jetèrent  Fan- 
cre  dans  les  environs  de  Guernesey,  attendant  le  jour  pour  recom* 
mencer  la  lutte.  La  tempête  qui  survint  fut  si  forte  que  la  flotte 
anglaise  fut  jetée  sur  Vannes  en  Bretagne,  et  la  Cerda  ne  sauva 
la  sienne  qu'en  gagnant  le  large.  Il  arriva  à  la  Rochelle  ayant 
perdu  deux  navires.  Don  Luis  de  la  Cerda  revint  aux  iles,  domina 
le  canal  de  la  Hanche,  et  pendant  un  nombre  d'années  qu'on  ne 
saurait  préciser  exactement,  ravagea  les  côtes  d'Angleterre. 

Chronologiquement,  il  convient  de  placer  ici  une  expédition 
contre  Guernesey  attribuée  à  l'amiral  Marant,  qui  ne  nous  paraît 
pas  indiscutable,  car  les  dates  se  confondent,  et  Marant  et 
la  Cerda  servaient  à  la  fois  le  roi  de  France.  Marant,  en  1343, 
avec  une  division  de  la  flotte,  aurait  pris  Guernesey,  qui  était 
aux  Français  !  Comme  ses  prédécesseurs,  il  stationnait  dans  le 
Ruet,  s*abattait  sur  les  navires  anglais.  C'est  ainsi  qu'en  1346  il 
captura  cinq  vaisseaux  de  guerre;  comme  les  Anglais  à rÉclnse, 
il  massacra  les  équipages  par  représailles.  A  Marant  on  donne 
pour  associé  Hugues  Queruet,  peut-être  le  fils  de  l'amiral  tnè 
à  l'Ecluse.  La  guerre  entre  les  deux  nations  exaspérées  avait 
amené  une  sorte  de  rage.  Plus  tard,  Marant  fut  pris  et  pendu 
à  une  vergue.  Ces  revanches  sont  horribles. 

Il  paraîtrait,  d'après  la  Chronique  des  Flandres  de  Sauvage, 
citée  par  Tupper,  que  Marant  était  encore  maître  du  Château 
(1346),  et  qu'il  fallut  en  faire  le  siège.  Il  est  plus  logique  de  voir 
dans  cette  affirmation  une  erreur  de  date,  1343  an  lieu  de 
1346,  car  Marant  était  mort  et  les  îles  occupées  au  nom  de  la 
France  par  Bertram  de  Briquebec  qui  tenait  la  mer  alen* 
tour,  guettant  les  Anglais  et  se  réfugiant  dans  les  passes  insu- 
laires. 
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Édottard  (1346)  aurait  chargé  Geoffroy  d^HarcourtelCobhani 
de  reprendre  le  ChAteau-Comet.  Ce  fui  en  1347.  Ils  auraient 
eo  dix  mille  hommes  pour  reprendre  le  Château-Cornet  !  Oii 
les  auraient-ils  employés  ?  Il  aurait  fallu  cent  navires  pour  un 
tel  transport,  et  les  expéditions  de  cette  importance  sont  rela- 
tées généralement.  Ce  sont  là  des  légendes  qui  ont  donné 
naissance  à  des  obscurités  impénétrables.   Il  en  arrive  ainsi 
lorsque  les  événements  ne  sont  pas  eiactement  rapportés  et 
qu'on  manque  de  pièces  explicites  pour  découvrir  la  vérité. 
Souvent  même  ces  pièces  sont  contradictoires;  Ainsi,  en  1343, 
le  sire  de  Briquebec  est  mailre  de  Guemesey  et  de  Châ- 
teau*Comet.  On  en  a  la  preuve  par  des  lettres  patentes  du  roi 
de  France  (du  28  juillet  au  mois  d'octobre  de  la  même  année). 
Le  Château  appartenait  donc  à  la  France.  En  ce  cas,  comment 
expliquer  les  assauts,  les  pillages  de  Marant  et  de  la  Cerda? 
Il  est  certain  qu'en  1346,  Briquebec  était  encore  possesseur  de 
Guernesey.   Comment  concilier  ces  faits?  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  siège  fut  mis  devant  le  Château  en  1347.  On  dit  que  tous  les 
Français  furent  tuésl  L'histoire  de  France  est  muette  sur  ce 
désastre  improbable.  Geoffroy  d'Harcourt  et  Cobham  rejoignirent 
Edouard  et  la  flotte  anglaise.  Le  roi  envoya  encore  à  Thomas 
de  Ferrières  l'ordre  de  prendre  livraison  du  Château.  Il  était 
à  Jersey.  On  n'a  aucune  pièce  indiquant  comment  Ferrières 
avait  repris  la  grande  ile.  En  réalité,  de  1340  à  1347  tous  les 
événements  sont  enveloppés  de  ténèbres. 

Edouard  avait  rassemblé  une  nonvelle  armée  pour  aller 
reprendre  la  Guienne  (1346,  juin-juillet).  Pendant  sept  jours, 
la  flotte,  contrariée  parles  vents,  ne  put  partir.  Pendant  ce  retard, 
an  réfugié  français  qui  était  passé  à  l'ennemi,  riche  cadet  nor- 
mand, nommé  Godefroy  ou  Geoffroy  d'Harcourt,  très-avancé 
dans  les  bonnes  grâces  du  roi  qui  lui  avait  donné  un  comman- 
dement dans  ses  troupes,  lui  soufiQait  chaque  jour  ses  convoi- 
tises, ses  rancunes  contre  la  France. 

En  1337,  dans  une  assemblée  de  barons  français  tenue  par 
le  roi  de  France,  Godefroy  avait  dit  que  si  les  franchises  des 
barons  normands  n'étaient  pas  confirmées,  il  en  résulterait  pour 
le  royaume  de  France  le  plus  grand  dommage;  en  1339,  il 
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faisait  partie  des  barons  qui  devaient  envahir  TAngleterre.  En 
1340,  il  était  encore  à  Saint-Sauvenr-Ie-Vicomte.  En  1342.  il 
conspire  avec  les  Anglais  qui  lui  promettent  de  le  faire  duc  de 
Normandie.  Le  complot  fut  découvert;  il  se  sauva  en  Flandre 
(mai  1343).  Trois  de  ses  complices  furent  pendus.  L'un  était 
Jean  de  la  Roche-Taisson.  Olivier  de  Clisson  fut  roué.  Raoul 
et  Pierre  de  Réaux,  de  la  Haye,  possesseurs  de  fiefs  dans  les 
îles,  étaient  aussi  du  complot,  mais  ils  furent  graciés.  Tous  les 
biens  de  Godefroy  furent  saisis.  Il  fut  sommé  de  comparaître 
devant  le  Parlement.  Fou  d* orgueil,  plein  d*irritation,  ayant 
perdu  toute  notion  de  patrie  et  de  justice,  en  avril  1345, 
il  allait  se  mettre  au  service  du  roi  d*Angleterre  et  le  recon- 
nut comme  roi  de  France! 

D'Harcourt  n'oubliait  pas  sa  vengeance  :  aQuMriez-vous  faire 
en  Guienne  ?  La  Normandie  est  riche,  non  ravagée  comme  la 
Guienne.  Pour  aller  dans  le  Midi,  il  faut  de  dix  à  quinze  jours 
de  mer,  selon  le  vent.  On  ne  mène  pas  facilement  une  escadre 
de  cinquante  vaisseaux  et  de  deux  cents  voiles  de  transport  aussi 
loin  et  aussi  longtemps.  La  Normandie  est  là  sous  la  main;  une 
marée  nous  mène  à  la  Hague,  et  puis  le  roi  de  France  est  occupé 
au  centre,  son  armée  est  au  midi  ;  pourquoi  ne  prendrions- 
nous  pas  Paris,  en  passant  par  la  vallée  de  la  Seine?  N'aurions- 
nous  que  la  Normandie,  où  il  n*y  a  pas  un  soldat,  c*est  le  para-- 
dis  de  vos  pères ^  le  patrimoine  de  vos  aïeux  I  v 

Edouard  ne  put  résister  ;  les  promesses  du  tentateur  le  sédui- 
sirent, et,  par  son  ordre,  on  mit  le  cap  sur  la  Hague.  Le  lende- 
main (12  juillet  1346),  on  prenait  terre  à  Saint-Waast.  L'armée 
anglaise  prit  et  pilla  des  villes  et  ravagea  les  campagnes.  Après 
avoir  brûlé  et  saccagé  la  Normandie,  TIle-de-France,  et  menacé 
Paris,  elle  fut  poussée  vers  le  nord  par  Philippe,  enfin  préparé. 
Edouard  allait  remporter  la  victoire  de  Crécy  (  25  août  1346), 
victoire  nécessaire,  car  elle  lui  rendit  la  confiance  des  seigneurs 
et  de  ses  peuples;  il  était  fatalement  perdu  si,  à  la  faveur  de 
la  victoire,  il  ne  parvenait  à  transporter  son  armée  vers  la  mer. 
Elle  ne  pouvait  se  recruter  en  territoire  ennemi  et  aurait  été 
bientôt  détruite,  les  forces* françaises  allant  grandissant. 

La  bataille  de  Crécy,  comme  la  dévastation  de  la  Normandie 
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et  de  lile-de-France,  furent  sans  résultats  politiquement.  Les 
Anglais  après  la  victoire  évacuèrent  la  France.  En  se  reti- 
rant, ils  prirent  Calais  (1347).  Grâce  à  Tépuisement  des  deu» 
ennemis,  la  paix  fut  signée  (1348). 

D*Harcourt  avait  mis  une  fureur  insensée  à  piller  la  France, 
et  pendant  la  bataille  de  Crécy  il  se  tint  près  du  prince  de 
Oalles.  Son  frère  Jean,  comte  d*Harcourt,  tomba  mort  à  ses 
pieds  en  combattant  sous  la  bannière  de  France.  Geoffroy  essaya 
en  vain  de  le  sauver  ;  Jean  préféra  la  mort  d*un  honnête  soldat 
à  la  vie  sauve  offerte  par  un  renégat,  nn  traître,  déshonneur  de 
sa  maison. 

Ce  spectacle  fit  rentrer  Geoffroy  en  lui-même,  et,  malheu- 
reux d'avoir  été  cause  du  désastre  de  la  France,  sa  mère,  il  se 
repentit.  11  quitta  Tarmée  anglaise,  et  la  corde  au  cou,  pieds 
nus,  il  vint  à  Paris  se  jeter  aux  genoux  du  roi,  qui  pardonna!  La 
noblesse  normande  et  anglaise,  comme  les  deux  couronnes, 
étalent  unies  par  une  foule  de  liens  de  parenté,  de  fortune,  de 
mœurs;  les  deux  noblesses  ne  savaient  plus  où  étaient  rintérét, 
la  patrie,  Tavenir  de  leurs  maisons.  Les  souverains  s'efforçaient 
en  vain  de  les  abaisser,  de  les  combattre,  de  se  les  attacher.  De 
là  tant  de  défaillances,  de  lâchetés,  tant  de  confiscations  suivies 
à  bref  délai  de  pardons  intéressés.  La  féodalité  a  rendu  possible 
tout  ce  qui  est  hors  la  nature  et  le  droit. 

Geoffroy  d'Harcourt,  dix  ans  après,  passe  du  roi  de  France 
an  roi  Edouard.  Il  est  répudié  par  sa  famille,  même  par  son 
héritier  et  neveu  Jean  d'Harcourt.  Il  est  tué  Tannée  suivante 
dans  le  Cotentin,  où  il  guerroyait  pour  les  Anglais  (1360).  Le  roi 
Edouard  fit  prendre  possession  de  Saint-Sauveur-Ie-Vicomte 
comme  son  héritier. 

Après  la  guerre,  tous  les  fléaux  :  la  famine  et  la  peste.  Le 
tiers  de  la  population  des  îles  perdit  la  vie  (1349).  Edouard 
songe  à  Tarchipel;  Guemesey  surtout  attire  son  attention,  et  il 
écrit  au  gouverneur  John  Montravers  de  consacrer  le  produit 
d'une  levée  sur  les  marchandises  à  fortifier  Saint-Pierre 
Port,  afin  que  le  peuple  y  trouvât  un  refuge  assuré.  La  lettre  fait 
connaître  que  tous  les  travaux  de  Jerb'ourg  avaient  été  détruits 
parrennemi.  Pendant  quelques  années,  les  iles  vont  pouvoir 
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réparer  leurs  pertes,  car  le  théâCre  de  la  guerre  est  déplacé,  le 
Prince  Noir  est  en  Espagne.  Edouard  fait  réparer  le  Château- 
Cornet  et  le  château  de  Gouray  ;  il  y  envoie  des  munitions  et 
des  armes'(  1351).  Il  révoque,  en  1354,  Montravers,  qui  n*avait 
pas  agi  à  sa  convenance,  et  nomme  pour  trois  ans  William  Sfury 
gardien  des  îles.  Cette  pièce  curieuse,  qui  est  &  la  Tour  de 
Londres,  est  signée  :  Edouard,  de  notre  règne  d'Angleterre  le 
vingt'Septiesme^  de  Frange  le  quinzième.  Edouard  ne  voulait 
pas  renoncer  à  son  titre  de  roi  de  France,  et  il  était  à  la  veille 
de  perdre  toutes  ses  provinces  du  sud-ouest  et  de  Touest,  et 
rÉcosse  se  soulevait  de  nouveau. 

Cependant,  tandis  que  le  roi  d'Angleterre  s'appliquait  avec 
activité  à  tenir  tête  à  tous  ses  ennemis,  les  îles,  qui  auraient  pu 
trouver  dans  le  déplacement  du  théâtre  delà  guerre  une  condi- 
tion inespérée  de  repos  et  de  reconstitution  de  fortune,  les  fles 
étaient  en  proie  à  un  mal  nouveau  plus  grave  que  la  guerre; 
après  la  famine  et  la  dépopulation,  la  misère  devint  telle  que  le 
vol  à  main  armée  8*y  pratiquait  audacieusement.  Les  églises 
servant  d'asile  à  tous  les  criminels  sur  le  point  d'être  pris,  ils 
s'en  allaient  des  églises  à  la  mer  par  des  chemins  fleuris,  exprès 
faits,  perqucLges  (ils  avaient  une  perche  de  largeur),  gagnaient 
l'une  ou  l'autre  des  iles  où  les  mêmes  exploits  recommençaient. 
L'excès  des  maux  n'était  pas  encore  atteint.  En  1355,  famine  et 
peste  ;  en  1360,  une  peste  effroyable  dans  les  deux  îles.  On  ne 
compte  plus  les  morts  ;  la  dépopulation  est  formidable. 

Fatigué  des  exactions  habituelles  des  gouverneurs  anglais, 
Edouard  nomme  Raoul  Lemprière,  un  indigène,  lieutenant-gou- 
verneur de  Jersey.  Cette  mesure  paraît  avoir  donné  de  bons 
résultats.  A  Guernesey,  Walter  Huet  succédait  à  sir  Edmund 
Chesnay.  Tous  les  deux  étaient  Guemesiais. 

Edouard  arme  une  flotte  et  veut  faire  une  descente  en  Nor- 
mandie (juillet  1355)  pour  faire  une  diversion  pendant  que 
l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne  se  battent  dans  le  Midi.  Le 
vent  l'arrête  ;  il  rentre  à  l'île  de  Wight.  II  repart  quelques  jours 
après.  Au  lieu  d'aller  à  Cherbourg,  les  vents  et  les  courants  le 
jettent  sur  Guernesey;  il  mouille  dans  le  port  de  Saint-Pierre  et 
y  reste  sept  semaines.  Pendant  ce  temps,  le  roi  de  France  averti 
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envoie  son  fils  pour  protéger  le  Cotentîn,  et  Edouard  estforcéde 
rentrer  en  Angleterre. 

De  retour  dans  ses  États,  Edouard  repart  pour  Calais,  mais  il 
se  débat  contre  les  difficultés  financières  et  la  fatigue  des  barons 
et  du  peuple. 

La  guerre  désole  le  midi  de  la  France  et  le  nord  de  TEspagne, 
où  le  fils  du  roi,  le  Prince  Noir,  consolide  sa  réputation  de  bra- 
voure. En  1356,  la  victoire  de  Poitiers  relève  les  esprits  abattus 
des  Anglais,  qui  espèrent  enfin  que  la  France,  vaincue  à 
rÉcluse,-  à  Crécy,  à  Poitiers,  ayant  perdu  le  Midi,  va  céder 
devant  Tascendant  irrésistible  de  TAngleterre.  Il  n*en  est  rien; 
la  chevalerie  seule  avait  été  frappée  à  Poitiers;  la  nation  était 
intacte.  An  lieu  de  marcher  sur  Paris,  le  Prince  Noir,  vainqueur, 
recule,  gagne  la  mer  à  Bordeaux  et  rentre  en  Angleterre. 
Le  Prince  Noir  était  malade,  surtout  hypocondre.  A  cette 
nouvelle,  tristesse  et  confusion  par  tout  le  royaume,  et  le  roi 
d'Angleterre  n'obtient  de  la  France  que  le  traité  de  Bré- 
tigny,  dans  lequel  les  hommes  d*Étal  voient  les  causes  immi- 
nentes d'une  guerre  prochaine  (1360). 

Le  traité  de  Brétigny  fut  en  effet  la  source  de  tous  les  mal- 
heurs de  la  fin  du  long  règne  d'Edouard.  Les  iles  de  la  Manche 
n'y  furent  pas  oubliées.  Le  roi  d'Angleterre  rendait  la  Normandie 
à  la  France,  à  l'exception  des  tles,  non  occupées  à  ce  moment 
par  des  troupes  françaises  ;  il  put  insérer  dans  le  traité  ces  mots  : 
Cum  insulis  quas  tenet  in  presenti.  En  signant  cet  acte,  la 
France  détachait  les  iles  du  duché  de  Normandie. 

Le  traité  de  Brétigny,  signé  en  1360,  avait  à  peine  été  de 
nouveau  confirmé  en  1362,  que  la  guerre  avait  recommencé  ; 
cette  fois  elle  gagna  la  Normandie.  La  situation  politique  de 
cette  province  était  réellement  extraordinaire.  On  ne  savait 
auquel  entendre  :  Navarrois,  François  et  Anglais  prenoienst 
chascun  de  son  costé  et  semhloist  qu'ils  jouassent  as  barres. 
(Chronique  de  Cochon.)  Les  grandes  compagnies  de  routiers  se 
formèrent  et  pillèrent  à  l'envi,  sorte  de  féodalité  de  hasard  et 
de  brigandage.  Les  possessions  énormes  du  clergé  furent 
rainées,  l'abbaye  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  détruite;  les 
Anglais,   unis  à  quelques   barons  bretons,  continuent  leurs 
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ravages  inutiles  et  assiègent  Coutances.  Or,  Févêque  de  Cou- 
tances  était  le  chefdu  clergé  insulaire,  et  il  crut  de  bonne  guerre, 
les  îles  étant  séparées  politiquement  de  la  France,  de  faire 
soulever  le  clergé  insulaire  contre  FAngleterre.  Une  fermentation 
sourde  existait  depuis  longtemps  à  Jersey.  Le  curé  de  Saint- 
Ouen  étant  mort,  Edouard  III  avait  désigné  son  successeur; 
Tévéque  avait  refusé  de  sanctionner  ce  choix.  Walter  Huet  était 
alors  gouverneur  des  iles,  et  Edouard,  ne  le  trouvant  pas  assez 
énergique,  nomma  à  sa  place  Edmond  Rose,  avec  ordre  de 
maintenir  le  curé  et  de  confisquer  les  biens  du  clergé  français  : 
Gaïlicos  adversarios  nostros,  La  mesure  était  dangereuse;  on 
ne  mettait  pas  impunément  alors  la  puissance  ecclésiastique 
contre  soi.  Edouard  le  sentit  et  envoya  William  Althorpe,  che- 
valier, pour  pourvoir  à  la  défense  des  îles  et  s'entendre  avec 
Tévéque  de  Coutances. 

Cependant,  les  afiaires  de  TAngleterre  en  France  semblaient 
8*étreaméb'orées.  Le  Prince  Noir,  rétabli,  avait  remporté  une  vic- 
toire en  Espagne  sur  du  Guesclin  (1367).  Le  roi  de  Navarre  et 
Chandos  tenaient  le  Cotentin.  Du  Guesclin  s^efforcait  de  leur  enle- 
ver  leurs  possessions.  Edouard  III,  en  1370,  déclare  quMl  reprend 
le  nom,  renommée  et  titre,  du  roy  et  du  royaume  de  France. 
Cette  prétention  n'était  plus  soutenue  par  son  héroïque  fils,  qui, 
ayant  rapporté  d'Espagne  une  nouvelle  maladie  incurable,  se 
retira  à  Londres,  où  il  mourut  hydropique. 

Le  roi  d'Angleterre  avait  accueilli  un  transfuge,  le  comte 
d'Harcourt;  le  roi  d'Angleterre  avait  de  même  accueilli  Yvon  ou 
Owen  de  Galles.  Celui-ci  était  fils  du  chef  de  cette  principauté 
qu'Edouard  avait  rattachée  complètement  à  la  couronne  d'An- 
gleterre. Yvon  ne  pouvait  pardonner  à  Edouard  de  lui  avoir 
enlevé  à  la  fois  sa  patrie  et  son  père.  Le  roi  de  France,  Charles  V 
dît  le  Sage,  lui  avait  donné  le  commandement  de  nombreux 
vaisseaux  qu'il  avait  réunis  à  Harfleur.  II  s'agissait  de  punir  les 
vicomtes  de  Saint-Sauveur,  tenants  du  roi  d'Angleterre,  d'avoir 
envoyé  des  secours  d'hommes  et  d'argent  à  Guemesey  et  dans 
les  autres  iles.  On  se  souvient  que  d'Harcourt.  avait,  à  défaut 
d'héritiers,  laissé  la  vicomte  à  Edouard  III,  roi  d'Angleterre. 
Celui-ci,  qui  avait  pour  Chandos  une  estime  particulière,  l'avait 
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fait  vicomte  da  Cotentin  et  desiles,  et  lui  avait  donné  riaunense 
domaine  de  Sai ut-Sauveur,  qui  comprenait  la  moitié  de  Guer- 
nesey.  Chandos  élait  en  effet  le  seul  capitaine  anglais  capable  de 
remplacer  le  Prince  Noir  ;  au  moment  où  il  recommençait  la 
guerre,  il  fut  tué  (1369).  Edouard  avait  repris  possession  de 
Saint-Sauveur  et  organisa  la  résistance  (1370-1371). 

Pendant  que  du  Guesclin  opérait  par  terre  le  siège  des  châ- 
teaux tenus  par  les  Anglais,  Yvon  de  Galles  était  chargé,  avec  sa 
flotte,  d'inquiéter  les  ports  d'Angleterre  et  les  iles.  Le  roi  de 

4 

Navarre  abandonne  la  cause  des  Anglais,  et  les  affaires  de  France 
qu'on  croyait  désespérées  se  relèvent. 

LesGuernesiais,  en  recevant  le  renfort  détaché  de  Saint-Sau- 
veur par  ordre  du  roi,  se  livrèrent  à  la  joie,  et  aussitôt  foute  la 
jeunesse  s'arma.  El  sachez^  dit  un  auteur  contemporain,  que 
toutes  les  femmes  et  boisselettes  des  isles  avaient  en  ce  prin- 
tems  fait  chapeaux  de  flours  et  de  violettes  et  les  avaient 
donnés  aux  jeunes  hammes,  disant  que  ceux  qui  les  avaient  à 
amies  se  dévoient  bien  deffendre.  La  flottille  française  parut 
dans  le  Ruet.  Aussitôt  qu'il  eut  débarqué,  les  habitants  armés 
firent  tête  à  Yvon  de  Galles.  Une  bataille  s'ensuivit  ;  quatre 
cents  insulaires  y  trouvèrent  la  mort.  Sir  Edmund  Rose  avait 
le  commandement,  et  sa  troupe  se  composait  de  huit  cents 
hommes.  Les  derniers  survivants  se  jetèrent  dans  le  Château- 
Cornet,  et  lorsque  Yvon  vainqueur  vint  mettre  le  siège  devant 
la  place,   il  trouva  à  qui  parler.  Le  temps  manquait  à  Yvon, 
et  après  avoir  vainement  tenté  d'enlever  le  château,  il  allait  en 
faire  le  siège,  lorsqu'il  reçut  avis  de  se  tenir  prêt  à  exécuter  les 
desseins  de  son  maître  ;  un  vaisseau  de  haut  bord  lui  en  apportait 
l'ordre  formel.  11  devait  renvoyer  en  France  sa  propre  flotte,  et, 
avec  un  vaisseau,  gagner  la  côte  de  Gascogne,  se  rallier  à  la 
flotte  espagnole,  revenir  avec  elle  et  empêcher  les  communica- 
tions entre  l'Angleterre  et  la  Bretagne  ;  au  besoin  assiéger  la 
Rochelle. 

La  flotte  que  Charles  V  mit  sous  les  ordres  d'Yvon  de  Galles 
était  considérable.  Elle  avait  pour  grand  maître  de  l'artillerie 
Horelet  de  Montmaor. 

La  guerre  était  passée  à%  Normandie  en  Bretagne  ;  les  Fran- 
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çais  gagnaient  chaque  jour  du  terrain  sur  les  Anglais,  et  du  Gues- 
clin  prenait  un  à  un  les  châteaux  et  les  places  fortes.  Yvon  tenait 
la  Manche  et  s*abattait  sur  les  navires  anglais  ou  les  villes  de  la 
côte.  Avait-il  avec  lui  des  Saragousains?  C'est  certain,  après  sa 
jonction  à  Santander  avec  la  flotte  espagnole;  mais,  comme  il 
quittait  Harfleur  lorsqu'il  avait  opéré  sa  descente  à  Guernesey» 
c*est  à  tort  que  les  insulaires  auraient  donné  à  cette  expédition 
le  nom  de  descente  des  Saragousains.  En  1372,  la  flotte  espa- 
gnole, commandée  par  Yvon  de  Galles,  ravagea  les  côtes  d'An- 
gleterre, aussi  mal  défendues  que  possible,  car  Edouard  envoyait 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation  hors  du  royaume,  vers  Calais, 
la  Guienne  et  la  Bretagne. 

Yvon  de  Galles,  après  avoir  rallié  la  flotte  espagnole  et  pillé 
la  côte  anglaise  (1372-1373),  fut  appelé  par  Charles  V  à  aller 
assiéger  par  mer  le  fort  de  Brest  défendu  par  les  Anglais  et  blo- 
qué par  le  grand  connétable  de  France,  Bertrand  du  Guesclin. 
Cet  habile  général  recommençait  la  guerre  avec  an  acharne- 
ment inouï.  Après  avoir  reconquis  trois  provinces,  il  assiégeait 
les  châteaux  de  Bretagne  pour  détruire  les  points  fortifiés  où  se 
retranchaient  les  grands  seigneurs  alliés  des  Anglais. 

Il  réduisait  les  places  ou  les  cernait,  et  leur  accordait  un  délai 
après  lequel,  faute  de  secours,  elles  devaient  se  rendre.  Durant 
cet  intervalle,  il  allait  en  assiéger  nne  autre.  Les  Anglais,  bloqués 
dans  Brest,  voyant  toute  résistance  inutile,  acceptèrent  Thabi- 
tuelle  proposition  de  du  Guesclin,  qui  leur  oflrait  la  vie  sauve  en 
échange  de  la  place,  si,  dans  un  délai  fixé,  ils  n'étaient  pas 
secourus  ;  ces  sortes  de  conventions  s'exécutaient  fidèlement. 
Du  Guesclin  s'embarqua  avec  quelques  troupes  sur  des  vaisseaux 
qu'il  trouva  sur  la  côte,  faisant  partie  de  l'escadre  com- 
mandée par  Yvon,  et  alla  porter  la  guerre  à  Jersey.  On  pour- 
rait admettre  que  du  Guesclin  avait  connaissance  de  l'expédi- 
tion d'Yvon  dans  les  îles,  mai  1372.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  voulut 
essayer  de  détruire  le  château  de  Gouray,  ce  grand  entrepôt  de 
munitions  et  de  vivres,  cette  aire  sure  où  les  Anglais  tenaient  en 
réserve  une  force  hostile  à  la  France.  Il  débarqua  et  pilla  l'ile, 
puis  le  siège  du  château  commença.  Dès  le  début,  les  dehors 
furent  rasés.  Les  ouvrages  extérieurs  entamés  permirent  d'atta- 
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qaer  direclemeot  la  place  et  le  donjon  ;  la  brèche  ne  put  être 
ouverte. 

Do  Guesclin  avait  débarqué  le  14  août,  et  il  était  maître  incon- 
testé de  rile  depuis  le  17,  lorsqu'en  septembre,  il  pro- 
posa à  la.  place  sa  convention  habituelle.  Elle  fut  acceptée. 
Secourue  avant  la  Saint-Michel,  la  place  était  abandonnée  par 
les  Français;  non  secourue  à  cette  époque,  elle  devait  se  rendre. 
Cétait  fatal,  car  la  famine  n^était  pas  seule  à  craindre.  Deux 
assauts  avaient  été  livrés,  et  ce  n'avait  été  qu*à  grand'peine  que 
le  gouverneur  avait  résisté  dans  le  donjon  ;  un  nouvel  assaut 
pouvait  amener  la  victoire  des  Français  et  peut-être  la  des- 
truction du  château.  Ces  considérations  plus  que  suffisantes 
durent  décider  les  occupants  à  accepter  les  propositions  usitées 
du  connétable. 

D*un  autre  côté,  du  Guesclin,  libre  de  ses  actions,  pouvait 
voler  à  Tattaque  d'une  autre  place  et  attendre  Tissue  de  la  con- 
vention de  Brest,  qui  fut  en  effet  évacué  par  les  Anglais,  faute  de 
secours.  Jersey»  an  contraire,  fut  évacué  par  les  Français,  carlt 
flotte  anglaise  de  secours,  commandée  par  Salisbury,  arriva  à 
temps,  et,  en  exécution  des  conventions,  elle  transporta  les 
Français  de  Jersey  sur  la  côte  continentale  (1373). 

Salisbury  exécuta  loyalement  la  clause  parce  qu'il  était  arrivé 
à  point,  mais  il  n'agit  pas  de  même  devant  Brest.  11  reste 
prouvé  qu'il  introduisit  subrepticement  des  vivres  dans  la  place 
et  qu'il  eut  offert  la  bataille  aux  assiégeants  s'il  eût  été  en 
forces.  Les  lois  de  la  chevalerie  étaient  alors  respectées,  et 
Salisbury  fut  blâmé  par  les  deux  couronnes,  fières  de  posséder 
des  hommes  comme  Chandos,  le  Prince  Noir  et  du  Guesclin,  qui 
s'honoraient  de  n'avoir  jamais  manqué  à  leur  parole. 

Confondant  le  chiffre  des  troupes  du  connétable  en  Bretagne 
avec  le  nombre  de  celles  qu'il  employa  à  Jersey,  on  a  dit  qu'il 
débarqua  dans  l'ile  à  la  tête  de  dix  mille  hommes  !  Oti  les  eût-il 
nourris,  logés?  Jersey  n'avait  pas  six  mille  âmesl  Com- 
ment les  eût-il  transportés  ?  il  n'avait  pas  de  flotte,  seulement 
quelques  vaisseaux  qu'il  trouva  posans  à  la  rade  d'Argentré. 
On  a  va  un  échec  pour  le  connétable  et  une  victoire  pour  les 
Jersiais  dans  la  convention  offerte  et  acceptée.  Du  Guesclin  battu 
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par  les  Anglais  à  Navarrefte,  batta  à  Auray,  fait  prisonnier  deux 
fois  dans  deux  batailles  rangées^  certes,  c'est  une  gloire  qu'on 
aurait  cru  suffisante  pour  satisfaire  Tamour-propre  national  ;  il 
n'en  est  rien  :  quelques  insulaires  croient  encore  avoir  vaincu 
du  Guesclin  à  Jersey,  et  vailicu  dix  mille  hommes  I 

Après  la  reprise  de  Jersey  par  Tamiral  Salisbury,  Edouard 
prit  des  mesures  importantes  pour  fortifier  les  châteaux  des  îles. 
Guillaume  d'Astorp  fat  nommé  gouverneur  général  de  Tarchi- 
pel  et  reçut  ordre  d'appliquer  tous  les  revenus  du  roi  aux  tra- 
vaux  de  défense.  Le  contrôleur  des  finances  royales  était  Pierre 
Gyon  (1374).  De  ce  non  content». Edouard  donne  ordre  à  toutes 
les  forces  d'Angleterre  d*aider  et  défendre  les  iles  que  le  roi 
déclare  être  sous  sa  garde  et  protection  ;  de  défendre  tous  torts 
et  empêchements  envers  les  habitants  et  leurs  biens,  de  réparer 
tous  les  dommages j  proscrire  le  droit  de  prise  sur  eux  ou 
régler  et  payer  à  prix  raisonnable  tous  les  objets  requis  (mai 
1374).  En  août  suivant,  une  enquête  doit  être  faite  par  quatre 
notables  insulaires  :  Gyon,  receveur  du  roi  à  Jersey;  Appleby 
Thomas,  qu'on  croit  être  un  jurât  de  Gaernesey  ;  Nicolas  Sau- 
marez,  de  Guernesey,  et  Nicolas  le  Febre,  de  Jersey,  afin  d'établir 
l'état  de  la  propriété  dans  l'archipel.  Cette  enquête  est  perdue. 

L'ile  d'Aurigny  est  donnée  à  fermage  moyennant  vingt  livres 
sterling  (1376).  Edmond  Rose  est  de  nouveau  gardien  des  iles. 
On  commence  à  Guernesey  les  grandes  constructions  navales. 
Deux  navires  sont  construits  à  Saint-Sanson. 

Cette  année,  malgré  la  trêve,  la  guerre  recommence  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Elle  se  porte  sur  le  Cotentin,  où  le  roi  de 
Navarre,  allié  des  Anglais,  possédait,  entre  autres  places,  Gouray, 
Avranches,  Mortain,  et  leur  en  ouvrait  les  portes.  C'est  devant 
Mortain,  dont  il  fait  le  siège,  que  nous  retrouvons  Yvon  de 
Galles. 

Pendant  qu'il  en  faisait  le  blocus,  un  Anglais  sortit  de  la 
place  sous  un  prétexte.  C'était  un  Gallois  nommé  Lambe.  Il  avait 
accepté  la  mission  d'assassiner  Yvon  pour  de  l'argent.  Il  se  pré- 
cipita à  ses  genoux,  l'appelant  en  gallois  son  souverain,  et  lui 
disant  qu'il  voulait  le  servir.  Heureux  d'avoir  un  compatriote 
près  de  lui,  Yvon  en  fit  son  chambellan.  Un  matin,  Lambe,  babil- 
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lant  son  maître,  Tassassina  traitreosement  avec  un  poignard  espa- 
gnol qu*il  prit  sur  une  table.  Lambe  sortit  sans  bruit  de  la  tente 
ets'acbeminavers  les  remparts,  comme  pour  se  promener;  une 
porte  s*ouvrit,  et  il  rentra  dans  la  place.  En  1381,  Richard,  fils 
d*Édouard,  récompensait  John  Lambe  poor  bons  et  agréables 
services  qu'il  a  fait,  corne  de  la  mourt  de  Yvon  de  Galles. 

Edouard  III,  vieux  et  veuf,  se  sentit  pris  tout  à  coup  de  la 
furie  de  plaisirs  qn*il  tenait  de  sa  race.  Le  Parlement  intervint 
et  chassa  sa  concubine,  Alice  Pierce.  Son  fils,  le  Prince  Noir, 
était  mort  en  1376,  après  avoir  été  tourmenté  par  une  maladie 
incurable  et  une  monomanie  étrange  de  cruautés.  II  laissait  un 
enfant,  Richard.  En  1377,  Edouard  III  meui*t  à  son  tour,  aban- 
donnant ses  possessions  françaises  et  FAngleterre  à  une  anar- 
chie fiévreuse  et  aux  éventualités  d'une  longue  minorité.  Ses 
derniers  moments  furent  attristés  par  la  prise  de  Saint-Sauve iir- 
le-Vicomte  et  la  perte  des  dernières  places  de  Normandie  et  de 
Bretagne.  Il  avait  trop  vécu;  ses  hommes  d'armes  étaient  morts. 
En  France,  il  n'avait  plus  qu&  Calais,  Rayonne  et  Bordeaux.  Il 
mourut  seul,  abandonné  de  ses  courtisans  et  même  de  ses  valets. 

On  a  pu  dire  qu'Edouard  III  n'eut  pour  but  que  le  bien  de  ses 
peuples  et  qu'il  fit  leur  malheur,  car  il  ne  voulut  leur  fortune 
que  pour  tirer  d'eux  de  quoi  reconquérir  la  Normandie  et  le 
trône  de  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  donné  à  son 
règne  une  importance  justifiée  par  les  constitutions  insulaires. 

Edouard  III  a  été,  sans  conteste,  le  roi  le  plus  populaire.  11  a 
couvert  l'Angleterre  de  gloire  par  une  ténacité  indomptable  qui 
seule  permit  à  son  fils  et  à  ses  officiers  les  trois  plus  hauts  faits 
d'armes  du  siècle:  Crécy,  Poitiers,  l'Écluse. 

Nous  pensons  qu'on  ne  saurait  lui  imputer  toutes  les 
calamités  que  les  îles  souffrirent  à  cause  de  la  lutte  entre  les 
deux  nations  rivales.  Peut-être  le  récit  des  vicissitudes  insu- 
laires eut-il  exigé  plus  de  détails,  plus  de  précision;  mais  tout 
nous  a  manqué  à  la  fois  :  les  chroniques,  les  mémoires,  l'his- 
toire, les  documents  des  archives.  Les  historiens  des  îles  ont 
rapporté  quelques  faits,  toujours  de  façon  difi%rente,  leur  ont 
assigné  des  dates  arbitraires  ou  erronées,  quand  ils  n'ont  pas 
gardé  un  ailence  prudent. 


LIVRE   III 


LA  GUERRE   DE    GEXT   A\S 
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Lei  îles  réparent  lean  pertee.  —  Biehard.  lu arrection  populaire.  —  Franchitei  dee 
dooaq.et.  —  La  flotte  eepagnole  ratage  les  tlee.  — Biehard  abandonné  par  see  tronpea 
—  Lancaitre  roi;  Henri  IV.  —  Ifort  de  Biehard.  —  Mort  d'Henri  IV.  ^  Expédi- 
tion de  Penhoèt,  amiral.  —  Expédition  de  Pero  Nino.  —  Bataille  de  Jersey.  — 
Échec  à  Gnemesey.  —  Origines  anglaises  de  la  réforme.  Wiclef.  —  Henri  V  reprend 
la  Normandie.  —  Apogée  de  la  puissance  anglaise.  —  Victoire  d'Atincourt.  —Mas- 
sacre des  prisonniers.  —  Gharies  VI.  roi  de  France,  fou.  —  Henri  V  reconnu  comme 
régent  de  France.  —  Bedford.  —  Le  Dauphin  organise  la  résistance.  —  H  est  battu. 
Mort  de  Henri  V.  —  Charles  VI  meurt. —  Jeanne  Darc  ;  sacre  de  Gharies  VII  ;  reprise 
du  ro|aiime  de  France.  —  Calais  reste  aux  Anglais. 


Édoaard  IH  avait  créé  le  commerce  et  rindustrie  par  sa  pro- 
tection éclairée,  a6n  d'en  retirer  des  bénéfices  capables  de  sol- 
der des  armements  prodigieux.  En  un  demi-siècle  de  règne,  il 
composa  et  paya  sept  armées  considérables  et  fit  la  guerre  pen- 
dant trente  ans  sur  terre  et  sur  mer.  Les  Iles  profitèrent  des 
efforts  dus  au  père  du  commerce. 

Les  importations  et  exportations  insulaires  furent  considéra- 
bles, durant  la  période  comprise  entre  1374  et  1403.  La  con- 
struction navale  surtout  se  développa;  c'était  plutôt  une  renais- 
sance d'un  art  jadis  florissant  qu'une  innovation  ;  cependant, 
cette  fois  encore,  comme  sous  César  et  Guillaume  le  Conquérant, 
c'est  i  l'intervention  de  la  marine  insulaire  dans  des  expéditions 
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anglaises  que  Thistoire  doit  la  constatation  du  fait.  En  1370, 
deux  navires  guernesiais  sont  donnés  par  le  roi  à  Jean  Cox  et  à 
Bernard  de  Saint-Jean,  et  armés  en  guerre.  Ils  portaient  chacun 
trente  hommes  d^armes,  soixante  servants  et  quatre-vingts 
marins  insulaires. 

Les  laines,  les  cuirs,  avaient  donné  naissance  à  un  commerce 
assez  étendu,  surtout  à  Jersey.  La  tannerie  commence,  et  durant 
les  intervalles  de  paix,  les  iles,  se  reprenant  à  la  vie  active,  soi- 
gnèrent Tagriculture  et  donnèrent  une  extension  considérable 
aux  pêcheries  et  à  l'exportation  du  poisson  salé.  La  population 
dut  s'accroître  parallèlement  et  proportionnellement  à  la  recon- 
stitution de  la  fortune.  Nous  avons  vu  qu'Edmond  Rose  n'avait 
pu  armer  que  huit  cents  hommes  à  Guemesey,  lors  de  la  des- 
cente d'Yvon  de  Galles.  On  peut  en  conclure  que  la  population 
de  rtle  n'excédait  pas  quatre  à  cinq  mille  habitants,  et  l'on  peut 
porter  approximativement  à  dix  mille  la  population  de  Jersey  ; 
nous  verrons,  en  1405,  que  l'tle  de  Jersey  était  bien  cultivée, 
prospère,  puisqu'elle  offrait  Viigpect  d*un  pays  riche  et  enclos 
de  nombreuses  clôtures.  On  sait,  du  reste,  par  l'expérience 
des  temps  modernes,  que  la  puissance  de  reconstitution  et 
l'énergie  de  procréation  des  habitants  des  iles  sont  extraordinaire. 
Sous  le  règne  de  Richard,  l'archipel  profita  du  calme  relatif 
dont  il  jouit,  par  suite  de  l'oubli  ou  de  TindifTérence  des  par- 
ties belligérantes,  pour  réparer  ses  pertes  et  ses  dommages. 
Richard,  (ils  du  Prince  Noir,  n'avait  que  onze  ans  lorsqu'il 
succéda  à  son  grand-père,  et  son  règne  en  Angleterre  fut  si 
déplorablement  agité,  que  les  iles,  laissées  dans  l'oubli  par  la 
France  et  l'Angleterre  épuisées,  purent  enfin  se  développer  en 
paix  sans  l'intervention  du  pouvoir  protecteur.  Cette  période  de 
paix  dura  trente  ans. 

Les  conseillers  de  Richard,  nommés  par  le  Parlement,  ne 
pouvant  plus  suffire  aux  exigences  de  la  guerre  contre  la 
France,  furent  obligés  de  frapper  un  impôt  par  capitation.  Ce 
système  odieux,  qui  pesait  sur  les  pauvres  et  même  sur  les  serfs 
de  la  glèbe,  amena  une  révolte  formidable.  Ici  prend  place 
un  fait  capital  :  Tintroduction  dans  l'histoire  d'Angleterre 
d'un  élément  nouveau,  le   serf.  H  réclame,   en  armes,  ses 
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droits.  Watt  Tyler,  un  forgeron,  d*autrc8  disent  un  tuiUer, 
à  cause  de  son  appellation,  dont  les  collecteurs  insultèrent  la 
fille,  tua  avec  son  marteau  de  forge  Timpudique  agent  du  fisc;, 
le  village  prit  les  armes  pour  le  défendre,  et  le  comté  d'Essez  se 
leva  tout  entier,  le  prenant  pour  chef.  Bientôt,  cent  mille 
hommes  de  divers  comtés  voisins  marchent  sur  Londres  et  se 
présentent  devant  la  ville  en  chantant  : 

Quand  Adam  labonrait  et  qaand  Èfe  £kit. 
Où  donc  en  ce  tempi-là  le  gentilhomme  était  t 

Le  roi  Richard  avait  alors  seize  ans;  il  va  au-devant  des 
rebelles  et  les  invite  à  ezposer  leurs  griefs  par  des  délégués. 
Watt  Tyler  se  présente  seul  et  demande  :  Tabolition  du  servage, 
la  liberté  du  commerce  intérieur  sans  tailles  ni  impôts,  la  fiza- 
tion  d*une  somme  pour  remplacer  la  corvée  ;  que  tous  les  biens 
communauz  soient  libres  et  accessibles  pour  le  pauvre  comme 
pour  le  riche  ;  enfin,  un  pardon  général.  Le  roi  accorda  ces 
justes  demandes,  qui  parurent  $i  outrageantes  an  lord-maire,  qui 
assistait  le  roi,  qu'il  tira  son  épée  et  assassina  Watt  Tyler,  cou* 
vert  par  son  caractère  de  délégué  et  la  présence  du  roi. 

Cet  assassinat  faillit  coûter  la  vie  à  Richard  et  amener  le 
pillage  de  la  ville,  car  les  révoltés  s'élancèrent  furieuz  sur 
Londres  pour  venger  la  mort  de  leur  chef.  Le  jeune  roi  sauva 
tout  par  sa  présence  d'esprit  et  son  courage.  Il  s'avança  seul  au 
milieu  d'euz  et  leur  dit  :  a  Vous  avez  perdu  votre  chef,  je  viens 
le  remplacer.  Emmenez^moi  avec  vous  dans  les  champs,  je 
serai  votre  général.  Lequel  d^entre  vous  voudra  tuer  son  roi 
lorsqu'il  accorde  ce  que  vous  désirez  ?ii  Ce  disant,  il  entraîna  la 
multitude  hors  de  Londres.  Bientôt,  rejoint  par  un  corps  de 
vétérans,  il  rentra  dans  son  palais  après  avoir  signé  la  charte 
demandée. 

Richard  n'était  pas  de  bonne  foi,  il  n'avait  signé  que  pour 
sauver  sa  vie.  En  efict,  après  avoir  pris  le  temps  de  réunir  des 
troupes,  il  fait  révoquer  la  charte  par  le  Parlement,,  se  met  à  la 
tête  de  quarante  mille  hommes  et  tue  les  serfs  surpris,  mal 
armés  ou  sans  armes  ;  on  massacra  les  prisonniers. 

A  cette  époque,  le  Parlement  ne  représentait  pas  encore  le 
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droit  de  tous  ;  il  ne  représentait  en  réalité  que  bourgeoisie  et 
baronnage  ;  il  faudra  deux  siècles,  une  grande  révolution  et  des 
flots  de  sang  pour  qu'il  devienne  le  bouclier,  Tégide  de  la  nation 
entière. 

Les  iles  de  la  Manche  ne  connaissent  le  règne  de  Richard  II 
que  par  un  acte  de  1392  ;  il  est  vrai  qu*il  a  une  certaine  impor- 
tance, car  il  accorde,  pour  un  espace  de  huit  ans,  la  libre  fran' 
chise  dans  tous  les  forts  d'Angleterre,  voulant  que  ce  Jidèle 
peuple  soit  exempt  de  toute  taille,  impôt,  exaction  et  même 
des  douanes  du  royaume  d'Angleterre.  Cet  acte  rappelle  sous 
une  autre  forme  les  établissements  commerciaux  d'Edouard  III 
et  les  confirme  en  y  ajoutant  un  privilège  momentané.  D'après 
Falle,  Tannée  qui  précéda  la  mort  d'Edouard  III,  les  rois  de 
France  et  de  Castille  ravagèrent  les  iles  et  commirent  des  hos- 
tilités à  fiuernesey.  Il  y  a  là  une  erreur  relevée  par  Duncan;  ce 
serait  sous  Richard  II  qu'aurait  eu  lieu  cette  expédition,  et  non 
sous  Edouard  III.  Cette  version  est  plus  probable,  car  la  guerre 
ne  recommença  entre  la  France  et  l'Angleterre  qu*en  1377. 
L'invasion  de  1376  n^aurait  été  que  le  fait  de  quelques  pirates, 
si  toutefois  elle  eut  lien.  Il  est  certain  que  la  flotte  alliée,  dans 
les  premières  années  du  règne  de  Richard,  devait  détruire  les 
châteaux  de  File  de  Wight  et  des  iles  de  la  Manche.  Le  roi  de 
Castille  devait  fournir  pour  sa  part  vingt  galères  armées  cha- 
cune de  dix  hommes  d'armes,  de  trente  archers,  de  cent  quatre- 
vingts  marins;  le  roi  de  France  s'était  engagé  pour  autant,  el 
Texpédition  devait  être  faite  en  commun,  à  moitié  frais  et  bé- 
néfices. L'expédition  eut  lieu.  La  flotte  combinée  brûla  Poole  et 
prit  l'ile  de  Wight.  Il  est  probable  qu'elle  ravagea  les  îles, 
puisque  cela  rentrait  dans  son  programme  et  que  rien  ne  pou- 
vait l'en  empêcher.  La  date  serait  en  ce  cas  1377  au  plus  tôt, 
et  probablement  1378.  Edouard  III  était  déjà  mort. 

Richard,  à  sa  majorité,  débarrassé  de  ses  tuteurs,  se  livra 
avec  emportement  à  sa  mauvaise  nature.  Enclin  aux  mêmes 
vices  qu'Edouard  II,  il  abandonna  Anne  de  Bohême,  sa  femme, 
qui  mourut  de  chagrin  (1396).  Pour  sceller  la  paix  avec  la 
France  par  une  alliance  entre  les  deux  couronnes,  Richard  fut 
fiancé  alors  à  Isabelle  de  France,  et  la  paix  n'ayant  pu  être  si- 
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^Dée  dans  Timposslbilité  de  mettre  d'accord  les  prétentions  des 
deux  gouvernements,  on  s^arréta  à  une  trêve  de  vingt-cinq  ans, 
nécessitée  par  la  lassitude,  la  misère  du  peuple j  et  les  vides 
faits  dans  le  baronage. 

Richard,  entouré  de  mignons  comme  son  aïeul,  avait  amon- 
celé sur  sa  tète  les  haines  de  la  cour  et  des  barons  en  accordant 
à  ses  favoris  tous  les  honneurs.  Il  voulut  empêcher  leurs  révoltes 
en  les  terrorisant.  Il  exila  Gloucester,  son  oncle,  et,  dit-on,  le 
fit  étouffer  à  Calais;  il  exila  le  doc  de  Norfolk  pour  la  vie; 
celui-ci,  désolé,  se  retira  à  Venise  et  y  mourut  de  chagrin  ;  il 
exila  le  duc  d^Hereford  pour  quatre  ans  ;  à  la  mort  du  duc,  il 
confisqua  ses  biens  et  en  dépouilla  son  fils,  le  duc  de  Lancastre. 
Cet  acte  perdit  Richard  ;  voici  comment.  Étant  parti  pour  Tir- 
lande  révoltée,  Lancastre,  qui  était  en  France,  à  la  nouvelle  du 
départ  du  roi,  s'embarqua  à  Nantes  et  prit  terre  à  Ravenspur  à 
la  tête  de  soixante  chevaliers.  Le  duc  de  Northumberland  se 
joignit  à  lui,  et  bientôt  quarante  mille  hommes  formèrent  son 
armée.  Quand  Richard  apprit  cette  prise  d'armes,  il  voulut  aus- 
sitôt rentrer  en  Angleterre  ;  mais  les  vents  contraires  le  retinrent 
trois  semaines  en  Irlande,  et  lorsqu'il  arriva  enfin  à  la  tête  de 
vingt  mille  hommes,  ses  propres  soldats  désertèrent.  Ne  pou- 
vant combattre,  il  espéra  traiter.  Le  duc  le  reçut  en  maître^ 
tout  en  affectant  de  lui  rendre  les  honneurs  dus  à  un  roi,  et  le 
conduisit  de  chftteau  en  château  à  la  Tour  de  Londres.  Le  Par- 
lement le  déposa,  et  Lancastre  monta  sur  le  trône  sous  le  nom 
de  Henri  IV. 

Le  Parlement  avait  voulu  que  le  roi  dépossédé  fdt  enfermé  et 
gardé  à  vue  dans  un  château,  et  Ton  avait  conduit  Richard  dans 
la  place  de  Pomfret.  Quelque  serviteur  zélé,  comprenant  à 
demi-mot  les  désirs  du  nouveau  monarque,  se  chargea  de  Tas- 
sassiner.  Suivant  les  uns,  il  fallut  huit  hommes  pour  venir 
à  bout  de  Richard;  suivant  les  autres,  on  l'aurait  empoi- 
sonné (1399). 

Henri  IV  délaissa  complètement  la  grande  querelle  interna- 
tionale; il  fut  le  roi  des  guerres  civiles;  occupé  à  se  maintenir 
sur  un  trône  usurpé,  il  ne  fit  rien  pour  rétablir  l'ancien  lustre 
de  la  couronne  d'Angleterre.  Ce  prince  était  épileptique,  et, 
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pour  comble  de  malheur,  son  fils,  le  prince  de  Galles,  vivait 
entouré  de  bandits  avec  lesquels  il  se  livrait  à  des  extravagances 
Jolies  et  à  des  actes  criminels.  L'un  de  ses  compagnons  de  dé- 
bauches, cité  à  comparaître  devant  le  magistrat  du  banc  du  roi, 
William  Gascoigne,  ayant  été  condamné,  le  prince  de  Galles 
souffleta  le  juge  sur  son  banc.  Celui-ci,  impassible,  ordonna  de 
saisir  Tinsulteur  et  le  fit  conduire  en  prison.  A  cette  nouvelle 
extraordinaire,  le  roi  s*écria  :  Heureux  le  prince  qui  a  le  bon-- 
heur  déposséder  un  tel  juge,  plus  heureux  encore  d* avoir  un 
fils  capable  de  se  soumettre  à  un  pareil  châtiment!  Le  pauvre 
père  pensait  détourner  Topinion  publique  par  cette  louange  et 
faire  aimer  son  fils. 

Henri  IV  mourut  d*iine  attaque  d*épilepsie  (1413).  Son  usur- 
pation et  son  intervention  probable  dans  la  mort  de  Richard  II 
exceptées,  ce  monarque  montra  une  grande  énergie  et  beaucoup 
de  prudence  dans  les  guerres  civiles;  son  usurpation  produisit 
la  guerre  des  Deux-Roses,  York  et  Lancastre,  et  couvrit  TAn- 
gleterre  de  sang.  Les  îles  ne  furent  pas  épargnées. 

La  France,  désireuse  de  prendre  sa  revanche  des  terribles 
défaites  que  les  Anglais  lui  avaient  infligées,  cherchait  toutes  les 
occasions  de  faire  du  mal  à  TAngleterre.  Isabelle,  femme  de 
Richard,  était  Française,  et,  ayant  été  fort  maltraitée  à  la  suite 
de  la  déposition  de  son  époux,  le  roi  de  France  prit  prétexte  de 
Tinsulte  faite  à  sa  famille  et  arma  une  flotte  dont  il  donna  le 
commandement  à  Penhouet,  amiral  de  Bretagne  (1403).  Pen* 
bouet  ravagea  les  iles,  se  gardant  bien  de  mettre  le  siège  devant 
les  châteaux;  de  là,  il  se  jeta  sur  les  côtes  d'Angleterre,  prit 
Portland  et  le  brâla;  il  revint  sur  les  iles  (1403),  qu'il  pilla  à 
nouveau,  les  quitta  encore  pour  fondre  sur  Tile  de  Wight  et 
s'en  emparer.  Au  préalable,  il  avait  brûlé  Plymouth. 

Si  Tescadre  combinée  ne  prit  pas  et  ne  détruisit  pas  les  châ- 
teaux de  Jersey  et  de  Guernesey,  c'est  qu'elle  n^avait  pas  d'équi- 
page de  siège.  Les  fortifications  des  châteaux  étaient  en  si  mau- 
vais état,  que  les  murailles  du  château  Cornet  tombaient  toutes 
seules,  et  que  l'on  écrivait  au  roi  pour  le  supplier  d'envoyer  du 
bois  de  Normandie  ou  d'Angleterre  pour  les  réparations,  à 
moins  qu'il  n'autorisât  les  habitants  à  en  prendre  au  prieuré  du 
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Valle.  (Lettre  de  sir  John  de  Lfsie,  goiiTerneor  de  Guernesey, 
30  juin  1405.)  Depuis  trente  ans  les  châteaux  étaient  aban- 
donnés. 

L^escadre  française,  étant  maîtresse  du  canal,  avait  conlé  qua- 
rante vaisseaux  anglais  et  pris  ou  tué  deux  mille  hommes  (1403). 
Les  Français  jetèrent  les  prisonniers  par-dessus  bord.  Le  sou- 
venir de  la  bataille  de  TEcluse  était  le  cauchemar  des  marins 
français.  Les  Anglais  étaient  alors  la  terreur  de  la  France  et  de 
TEspagne,  et  le  mot  d'ordre  des  Anglais  à  TEcluse  :  sans  quar-' 
tierl  lui  fut  opposé  partout.  Du  reste,  ces  mœurs  militaires 
n'étaient  pas  seulement  appliquées  par  les  Anglais  contre  les 
ennemis  de  TAngleterre;  dans  la  Grande-Bretagne  même,  la 
perpétuité  des  guerres  civiles  avait  contribué  à  les  créer,  à  les 
entretenir,  et  les  représailles  étaient  barbares.  Cependant,  tous 
les  prisonniers  ne  furent  pas  noyés,  car  Monstrelet  dit  expres- 
sément :  a  Us  prinrent  des  Anglais  deux  mille  combattons  avec 
quarante  nefs  à  voilles  et  une  quarracque,  dont  la  plus  grande 
partie  furent  jetez  à  bord  et  noyez  en  la  mer,  et  aucquuns 
échappèrent  dempuis  par  finance.  » 

Edmund,  comte  de  Rutland,  était  gouverneur  des  iles.  Il 
avait  remplacé,  en  1399,  Jean  Golofer. 

En  1404,  Pero  Nino,  plus  tard  comte  de  Buelna,  amiral  es- 
pagnol, tenait  la  mer  avec  quelques  galères.  Il  avait  pris  à  sa 
solde  des  pirates  bretons  et  normands,  et,  de  concert,  ils  pil- 
laient les  côtes  d'Angleterre  et  les  iles  de  la  Hanche.  Cette 
même  année,  il  avait  fait  des  descentes  à  Jersey  et  à  Guemesey  ; 
il  s*y  était  ravitaillé.  Ces  iles  étaijent  peu  défendues,  et  les  côtes 
anglaises  offraient  moins  de  chances  à  Tamiral.  Les  Anglais, 
depuis  les  désastres  de  1403,  s'appliquaient  mieux  à  la  protec- 
tion de  leurs  ports.  L'opération  de  Pero  Nino  ne  donna  pas  des 
résultats  suffisants;  une  partie  de  ses  alliés  le  quitta,  et  même, 
ne  pouvant  pas  payer  la  solde  des  Normands  qu'il  avait  à  bord 
de  ses  galères,  il  alla  les  débarquer  en  Normandie  (1405). 

Pero  Nino  s'en  retournait  assez  tristement  en  Bretagne  avec 
quelques  galères  mal  montées  et  trop  grandes  pour  des  côtes 
soumises  à  des  marées  de  cinquante  f'ieds  ^  galères  aussi  incam^ 
modes  dans  la  Manche  que  des  chameaux  dans  Us  montagnes, 
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dit  la  chronique.  En  route,  il  rencontra  six  bâtiments  de  Har- 
fleur  qui  allaient  en  croisière;  il  se  mit  à  leur  tête  et  fit  voile 
pour  la  Bretagne.  Arrivés  vers  Cancale  et  Saint-Halo,  ils  ren- 
contrèrent en  mer  des  bateaux  marchands  qui  voyageaient  de 
conserve,  de  crainte  des  pirates  anglais,  pour  aller  chercher  du 
sel  à  la  Rochelle.  Les  Normands  proposèrent  à  Pero  Nino  de 
retenir  ces  bâtiments  comme  transports,  de  descendre  à  terre  et 
d'y  engager  des  hommes  pour  une  expédition  contre  Jersey. 
Ainsi  fut  fait.  Deux  jours  après,  Pero  Nino,  avec  mille  hommes 
dont  moins  de  huit  cents  étaient  armés,  arriva  dans  la  baie  de 
Saint-Aubin.  Arthur  de  Pombrianes,  seigneur  breton  de  la  côte, 
commandait  les  Bretons  auxiliaires. 

Ces  auxiliaires  n'avaient  même  pas  de  vivres,  et  cinquante 
d'entre  eux  descendirent  vers  le  soir  sur  les  rochers  du  rivage 
pour  se  procurer  des  coquillages  ;  ils  furent  tués  par  les  Jersiais 
avant  d'avoir  pu  gagner  les  embarcations.  Pero  Nino  défendit 
sous  peine  de 'mort  tout  débarquement  partiel,  et  attendit  à 
l'ancre.  Le  jour  suivant,  il  débarqua  sur  un  ilôt  que  la  mer 
descendante  laissait  à  sec  dans  la  baie,  et  il  rangea  ses  hommes 
en  bataille  après  les  avoir  mis  à  terre  sans  être  inquiété.  Les 
Jersiais,  au  nombre  de  trois  mille,  dont  deux  cents  chevaux,  se 
massaient  sur  la  grève.  Suivant  la  coutume  espagnole,  Nino 
avait  donné  ordre  aux  navires  d'aller  mouiller  au  large,  afin 
d'enlever  à  ses  soldats  jusqu'à  l'idée  de  la  fuite.  II  avait  six  à 
sept  cents  hommes  bien  armés;  il  les  divisa  en  deux  corps,  et, 
un  peu  en  arrière,  il  plaça  les  pillards.  Les  Jersiais  imitèrent 
cette  tactique.  La  bataille  s'engagea,  ardente,  terrible;  d'an 
côté,  les  insulaires  défendaient  leur  fortune,  leur  famille,  leur 
patrie;  de  l'autre,  il  fallait  vaincre  ou  mourir.  Les  chances  du 
combat  étant  incertaines,  Pombrianes  et  Nino  résolurent  d'en 
finir.  A  la  tête  de  quarante-cinq  hommes  d'élite,  ils  se  précipi- 
tèrent sur  le  centre  des  Jersiais  ob  flottait  la  bannière  blanche 
coupée  par  la  croix  de  Saint-Georges,  confiée  à  la  garde  du 
receveur,  un  Jersiais,  officier  de  la  milice.  La  bannière  tomba 
dans  une  mare  de  sang,  et  le  courage  du  receveur  fut  tel,  que 
le  chroniqueur  lui  rend  un  hommage  spécial.  Il  est  à  regretter 
qu'il  n'ait  pas  connu  le  nom  de  ce  héros.  Dès  qu'il  fut  mort,  les 
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Jersiais  se  retirèrent  en  désordre,  et  gagnèrent  le  château  de 
Goaray,  où  ils  s'enfermèrent,  décidés  à  le  défendre  au  prix  de 
leur  vie. 

Nino  ne  put  pas  même  essayer  de  poursuivre  les  insulaires; 
ses  soldats  étaient  exténués  de  fatigue  et  de  faim.  Les  pillards, 
après  leur  victoire,  mirent  tout  en  feu  dans  la  baie  et  volèrent 
tout  ce  qu'ils  purent.  Nino  attendit  le  lendemain,  mais,  dans  la 
nuit,  il  interrogea  les  prisonniers.  Ils  dirent  :  Nous  sommes 
sous  le  protectorat  anglais  j  qui  entretient  ici  cinq  camps  re- 
tranchés. Nous  avons  deux  mille  hommes  de  milice  comman- 
dés par  un  officier  anglais.  La  flotte  anglaise  est  à  Plymouth, 
et  nous  ^attendons.  Nos  bons  ancêtres  mentaient,  dit  Ahier.  Il 
oublie  qu*en  guerre  on  ne  doit  pas  la  vérité  à  Tennemi.  Les 
bons  ancêtres  firent  leur  devoir  en  le  trompant. 

An  jour,  Nino,  qui  avait  capturé  soixante  chevaux,  partit 
pour  Gouray  avec  un  corps  d'élite.  Le  pays  traversé  était  très^ 
boisé,  couvert  de  clôtures  et  paraissait  riche.  C'était  pitié  de 
le  voir  en  flammes,  étant  des  chrétiens,  dirent  à  Nino  ses 
envoyés  qui  le  rencontrèrent  en  route.  Arrivé  devant  la  ville, 
un  héraiilt  se  présenta,  et  Nino  demanda  que  quatre  des  prin- 
cipaux habitants  sortissent  pour  conférer  avec  lui,  et,  comme 
ils  prétendaient  n'être  pas  traités  en  ennemis,  n'étant  pas 
.  Anglais  : 

tt  Vous  vous  dites  indépendants  de  l'Angleterre  ,  vous 
mentez!  C'est  ici  que  TAngleterre  établit  ses  dépôts,  vient  se 
ravitailler.  Votre  château,  vos  camps,  votre  ville,  sont  aux 
mains  des  Anglais. 

—  Nous  sommes  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre* 

—  Vous  êtes  Bretons,  et  vous  avez  passé  à  l'Angleterre, 
vous  êtes  mes  ennemis,  les  ennemis  de  la  France  et  de  FEs' 
pagne;  soumettez-vous,  ou  je  mets  tout  à  feu  et  à  sang. 

—  Il  vous  faudra  alors  prendre  les  camps  retranchés  et  le 
château. 

—  Je  les  prendrai.  En  attendant,  rendez  la  ville. 

—  Sachez  bien  que  jamais  les  Anglais  ne  sont  entrés  dans 
la  ville,  sinon  dans  le  fort  que  voici,  car  telle  est  la  coutume 
et  notre  privilège.  Quant  à  vous,  vous  n'y  entrerez  pas  en 


253    .  HISTOIRE   DES   ILES   DE   LA   MANCHE. 

armes  tant  qu'il  y  aura  un  homme  vivant  pour  la  défendre,  ci 
st  vous  y  réussissez,  ce  ne  sera  pas  sans  pertes. 

—  En  ce  cas,  je  vais  brûler  la  ville. 

—  Seigneur,  ayez  pitié  de  nous!  Demandez  or  ou  argent 
ou  marchandises,  on  vous  donnera  ce  q.u'on  pourra. 

—  Qu'y  a-t-U  à/aire?  demanda  Pero  Nino  à  ses  officiers  en 
espagnol. 

—  H  nous  semble  que  ces  gens  ont  parlé  sagement. 

—  Eh  bien  I  que  m'offrez-vous? 

—  Nous  ne  pouvons  rien  sans  consulter  nos  concitoyens. 

—  Allez  à  la  ville,  et  revenez  avec  des  pouvoirs,  d 

Les  Jersiais  revinrent  et  se  constituèrent  comme  otages  ou 
garants  de  Texécution  des  conditions  suivantes  :  dix  mille  cou- 
ronnes d'abord.  On  ne  paya  de  cette  somme  que  ce  qu'on  put 
lever  dans  la  journée.  Jersey  devait /?^it£^n/  dix  ans  présenter 
annuellement  au  comte  de  Buelna,  comme  marque  de  respect, 
douze  lances,  douze  haches,  douze  trompettes,  ce  à  quoi  les 
insulaires  consentirent  contre  leur  gré. 

Les  otages  furent  rendus,  et  le  lendemain  matin  Pero  Nino, 
satisfait,  mettait  à  la  voile  et  se  précipitait  sur  Gueniesey.  Il 
avait  perdu  beaucoup  de  monde  à  Jersey,  et  il  trouva  Tile, 
avertie,  disposée  à  le  recevoir  avec  un  grand  déploiement  de 
forces.  Il  fut  obligé  de  se  rembarquer,  après  avoir  essuyé  une 
défaite. 

Telle  est  Texpédition  dite  des  Saragousains ,  dont  la  mé- 
moire s'est  conservée  à  Guernesey  plus  encore  qu'à  Jersey, 
avec  une  persistance  curieuse.  Il  faut  dire  que  les  Anglais  dé- 
signaient sons  le  même  nom  la  flotte  de  1403,  et  qu'en  1404 
Pero  Nino  était  déjà  venu  se  ravitailler  à  Guernesey.  Gomme  il 
n'y  eut  combat  qu'en  1405,  c'est  probablement  à  cette  date 
qu'il  faut  rapporter  l'origine  de  la  tradition  des  Saragou- 
sains. 

Gutierrez  Diaz,  porte-étendard  de  Nino,  était  de  l'expédition. 
Il  en  a  fait  le  récit,  et  cette  chronique,  deux  fois  publiée  en 
France  à  un  siècle  de  distance,  réimprimée  en  Espagne,  a  été 
de  tout  temps  considérée  comme  très-véridique.  Southey,  au 
siècle  dernier,  l'avait  connue  et  citée. 
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On  remarqaera,  dans  le  langage  des  quatre  Jersiais,  la  per- 
sistance de  Vidée  d'autonomie,  renonciation  du  privilège  de 
cité,  le  désir  d'être  reconnus  État  neutre,  et,  comme  dit  Ahier, 
a  la  peinture  exacte  dn  pays,  les  distances,  donnent  à  ce  récit  un 
caractère  de  vérité  frappant  n.  L'expédition  de  Pero  Nino  est  la 
seule  qui  ait  en  pour  historien  un  témoin  oculaire. 

Entraînés  par  le  récit  de  la  lutte  entre  la  France  et  PAngle- 
terre,  qui  fut  si  désastreuse  pour  les  iles  de  la  Manche,  nous 
n'avons  pas  parlé  du  mouvement  religieux  qui  travaillait  l'An- 
gleterre du  temps  d'Edouard  111;  il  importe  de  préciser  en 
quelques  mots  cette  aurore  dn  protestantisme  qui  s'établira 
plus  tard  dans  les  iles  avec  tant  de  rapidité. 

En  1324,  naissait  à  WickliF  (York)  un  enfant  qui  fut  baptisé 
Jean,  et  porta  jusqu'à  sa  mort  le  nom  de  Wiclef;  ce  nom,  il  sut 
le  rendre  célèbre.  On  l'appela  Stella  matutina,  parce  qu'il  fut 
le  pré4écesseur  de  Jean  Huss,  le  précurseur  de  Luther,  Yétoile 
du  matin  de  la  Réforme.  Ce  titre  est  plus  poétique  que  vrai. 
Petrus  de  Vaido»  deux  siècles  avant  Wiclef,  avait  posé  de  fait  sur 
les  Alpes  la  base  dn  protestantisme  le  plus  avancé,  le  Presby- 
tère. Prodigieusement  riche  pour  le  temps,  Valdo  avait  distribué 
ses  biens  aux  pauvres,  et,  avec  quelques  disciples,  il  prêcha  la 
Bible  au  peuple  et  enseigna  que  chaque  fidèle  pouvait  être  mi- 
nistre; il  prêcha  contre  le  Pape  et  les  évêques,  et,  dès  1136,  il 
avait  établi  la  secte  des  vaudois.  Pour  la  détruire,  des  armées 
seront  impuissantes  ;  lorsque  le  ealvii^isme  s'établit  à  Genève,  il  y 
trouva  un  peuple  à  moitié  converti. 

Les  albigeois,  les  vaudois,  les  hussites,  les  sectaires  de  Wiclef, 
voulaient  ramener  les  temps  de  la  première  Église,  et,  malgré 
leurs  divergences  sur  les  dogmes  souvent  considérables,  ils 
étaient  presque  tous  d'accord  sur  les  points  principaux  que  Lu- 
ther et  Calvin  firent  triompher  au  seizième  siècle  :  le  mariage  des 
prêtres,  l'abolition  de  la  confession,  de  l'adoration  des  images, 
de  Tinfaillibilité  dn  Pape,  la  suprématie  des  évêques,  etc.,  etc. 

Wiclef  était  un  savant,  un  philosophe.  En  1385,  élu  pnn- 
cipal  du  collège  de  Cantorbéry  à  Oxford,  il  se  vit  dépossédé  in- 
justement et  réclama.  Il  porta  sa  cause  devant  le  Pape.  Urbain  V 
se  prononça  contre  lui.  Wiclef  le  traita  à'antechrist.  Comme  il 
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avait  défendu  Edouard  III  dans  ses  démêlés  avec  le  Pape,  ee 
monarque  le  protégea  contre  les  persécutions  du  clergé.  UUni- 
versité,  qu'il  avait  illustrée  et  soutenue,  était  déjà  une  puis- 
sance à  cette  époque,  et  Wiclef  put  se  rendre  compte  âé  la 
valeur  de  son  appui.  Edouard,  lors  de  sa  destitution  par  Tar- 
clievéque,  lui  donna  un  riche  bénéfice  dans  Lancastre,  et 
lorsque,  plus  tard,  les  évéques  de  Londres  et  de  Cantorbéry 
reçurent  du  Pape  Tordre  de  faire  arrêter  Wiclef»  le  duc  de  Lan- 
castre  le  sauva.  Sommé  de  paraître  devant  un  concile,  il  fut 
acquitté  et  reprit  sa  place  à  Oxford.  Dans  un  second  concile,  dix 
de  ses  propositions  furent  condamnées,  et  il  fut  obligé  d'aban- 
donner Oxford  et  de  se  retirer  dans  le  Lancastre  (1382).  Cinq 
ans  après,  il  mourait  frappé  d*apoplexie. 

Wiclef  avait  prêché  et  enseigné  qu'il  ne  fallait  pas  croire  à 
la  nécessité  de  la  confession»  à  Tefficacité  des  indulgences,  à  la 
primauté  du  siège  de  Rome,  aux  droits  du  clergé  sur  les  biens 
temporels,  à  la  juridiction  ecclésiastique,  etc.,  etc.  On  le  voit, 
ce  sont  les  points  de  Vaido;  Wiclef  fut  un  philosophe,  mais 
Valdo  avait  été  un  apôtre,  un  fondateur;  il  fit  des  prosélytes 
par  milliers  ;  il  en  existe  encore  en  France  et  en  Italie,  mal- 
gré les  boucheries  des  rois  de  France  et  de  Piémont.  Wiclef 
était  un  savant  qui  ne  prêcha  que  dans  la  chaire  sacrée  et  à 
rUniversité;  il  ne  fonda  rien.  Cependant  ses  ouvrages  sont  re- 
marquables et  durent  exercer  une  grande  influence  sur  les  pre- 
miers apôtres  du  protestantisme  anglais.  Ou  croit  généralement 
que  beaucoup  de  seigneurs,  et  même  Henri  IV,  furent  partisans 
des  doctrines  de  Wiclef. 

A  la  mort  de  Henri  IV,  son  fils  monta  sur  le  trône  sans  con- 
testation, et  Ton  eût  pu  croire  la  famille  des  Lancastre  à  jamais 
en  possession  du  trône.  Dès  qu*il  fut  roi,  ce  jeune  fou,  ce  dé- 
bauché, devint  tout  à  coup  sérieux  et  sage,  et,  contre  toute  pré- 
vision, William  Gascoigne,  le  juge  quMl  avait  souffleté  alors 
qu'il  n'était  que  prince  de  Galles,  fut  écouté  comme  un  maître 
et  honoré  comme  un  père.  Ce  règne  commençait  bien,  et  les 
talenls  militaires  de  Henri  V  promettaient  au  peuple  anglais 
une  gloire  nouvelle. 

Une  seule  chose    troublait  le  royaume,  les  sectaires  de 
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Wiclef  soutenus  en  cachette  par  quelques  grands  barons.  '  Un 
des  dignitaires  de  la  cour,  Cobbam,  héritier  du  titre  de  Tancien 
gouverneur  des  iles  de  la  Manche,  Henry  Cobbam,  avait  gagné 
par  ses  talents  Testime  du  roi  et  de  son  père;  il  n'hésita  pas  à 
prendre  la  direction  politique  et  religieuse  de  la  secte.  Dès  lors, 
le  clergé  et  le  gouvernement  ne  virent  dans  ces  hommes  pieux 
que  des  ennemis.  Le  roi  supplia  Cobbam  de  renoncer  à  sa  foi  ; 
il  fut  impuissant  quoique  son  ami,  et  Tabandonna  aux  fureurs 
de  l'Église  romaine.  Excommunié  d'abord,  puis  condamné  au 
bâcher  par  les  trois  évéques  de  Londres,  de  Winchester  et  de 
Saint-David,  Cobbam  parvint  à  s'échapper  de  la  Tour  la  veille 
de  son  exécution.  Il  se  mit  à  la  iète  des  sectaires,  et  après  avoir 
été  battu,  il  échappa  encore  à  ses  bourreaux  (1414).  On  sévil 
contre  les  LoUards  avec  une  certaine  modération.  Le  roi  ne  fil 
exécuter  que  les  chefs.  Quatre  ans  après,  Cobbam  fut  livré. 
Par  un  raffinement  de  cruauté  extraordinaire,  on  le  pendit  à 
nne  chaîne  de  fer,  par  le  milieu  du  corps,  et  le  bûcher  qui 
brûlait  en  dessous  le  rôtit  vivant  à  petit  feu. 

Cobbam  fut,  en  Angleterre,  le  premier  martyr  protestant.  Il 
est  difficile  de  s'expliquer  la  qualification  de  LoUards  donnée 
aux  ivicleffistes.  Cette  secte  tout  à  fait  allemande,  comme  son 
chef,  LoUard,  qui  avait  été  brûlé  à  Cologne,  en  1322,  différait 
de  celle  de  Wiclef  surtout  sur  la  question  du  mariage.  Il  est 
cependant  certain  que  LoUard,  comme  Valdo,  eut  une  influence 
considérable  sur  l'esprit  de  Wiclef,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour 
confondre  les  deux  sectes  sous  une  même  appellation. 

Henri  V,  son  royaume  pacifié,  songea  à  s'emparer  de  la 
France.  Jamais  ce  malheureux  pays  n'avait  été  aussi  divisé. 
Depuis  la  mort  de  Philippe-Auguste,  de  saint  Louis,  de  Charles 
le  Sage,  les  grands  y  dominaient  la  royauté,  et  tout  en  ruinant 
le  peuple,  se  faisaient  la  guerre  entre  eux  et  s'assassinaient 
jusque  sur  les  marches  du  trône.  Pressé  entre  le  baron  et  le 
prêtre,  le  pouvoir  royal  expirait;  le  peuple  était  anéanti.  Le 
duc  de  Bourgogne  assassinait  le  duc  d'Orléans;  le  duc  de  Bour- 
gogne périssait  par  la  défection  du  Dauphin;  le  royaume  était 
toujours  en  guerre;  les  barons  avaient  des  armées.  Pour  comble 
de  malheur,  le  roi  était  foui  Henri  V  n'avait  qu'à  se  présenter. 
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En  141 5»  il  débin|iiait  à  Harfleor  avec  plus  de  Irente  miDe 
hommes  d*éUte.  I!  reprit  le  chemin  sniwi  pir  ÉdonanklD,  rava- 
geant la  hante  Normandie.  L*armée  française  le  força  à  se 
retirer  vers  Calais»  qni  pouvait  Fabriter.  La  retraite  de  Tannée 
anglaise  fnt  fort  pénible  à  eanse  des  maladies  et  des  pertes  qni 
Favaient  réduite  de  plus  d*nn  tiers.  Les  denx  armées  se  rejoi- 
gnirent près  d*Azinconrt,  à  quelques  lienes  pins  haut  que  Créqf. 
Les  circonstances  étaient  les  mêmes  qn*en  13S6;  Tannée  an- 
glaise, plus  bible  que  Tannée  française,  s*arrèta.  Par  une  dis- 
position militaire  du  même  ordre  qne  la  tactique  suivie  à  Crécy 
et  à  Poitiers,  Henri  V  plaça  dans  un  pré,  caché  par  une  colline, 
une  force  imposante;  enfin  il  se  posta  sur  le  coteau  défendu 
et  protégé  par  deux  bois  épais.  Pour  Tatteindre,  il  fallait  tra- 
verser des  marais  et  des  tourbières.  G>mme  à  Crécy,  comme  à 
Poitiers,  la  chevalerie  française  se  précipita  contre  Tarmée  an- 
glaise. On  a  dit  que  ce  fut  le  contraire ,  et  que  les  Anglais  atta- 
quèrent. C'est  une  erreur  évidente,  car,  lorsque  la  chevalerie  se 
rua  sur  les  Anglais  immobiles,  le  corps  caché  des  archers 
anglais,  que  le  duc  d'York  avait  envoyé  àTavance  dans  la  prairie, 
se  montra  et  arrêta  soudain  les  Français  par  surprise.  Les  che- 
vaux embourbés  jusqu'au  poitrail,  écrasés  par  les  lourdes 
armures,  ne  pouvaient  ni  avancer  ni  reculer.  Comme  i  Crécy, 
comme  à  Poitiers,  la  chevalerie  se  fit  tuer  sur  place.  Les  der- 
niers rangs,  en  rétrogradant,  firent  rompre  Tinbnterie  qui 
porta  le  désordre  dans  le  camp.  L'aile  droite  des  "Anglais  avait 
été  enfoncée;  Taile  gauche  était  sur  le  point  de  succomber; 
succès  inutile  !  le  désordre  des  Français  an  centre  encouragea 
les  Anglais  qui  reprirent  l'avantage,  et  tombèrent  sur  un  chaos 
d'hommes  et  de  chevaux.  Plus  de  dix  mille  Français  perdirent 
la  vie  dans  un  espace  de  terrain  extrêmement  restreint.  Ne 
pouvant  tout  tuer,  on  faisait  des  prisonniers  par  milliers;  c'est 
la  loi  de  la  guerre,  mais  le  chef  anglais  donna  ordre  de 
massacrer  les  prisonniers.  On  en  assassina  quatorze  mille!  On 
n'accorda  la  vie  qu'à  quelques  prisonniers  de  marque,  dans 
Tespoir  d'une  forte  rançon. 

Cette  sévérité  ternit  la  gloire  de  cette  journée^  dit  un  auteur 
anglais,  et  il  ajoute  mélancoliquement  :  7*0»^  VhéroUme  de  cette 


L'ANGLETERRE    ABANDONNE    LA   FRANCE.  257 

époque  est  taché  de  sang.  (Goldsmith.)  Il  est  à  peo  près  certain 
que  le  cftiffre  de  quatorze  mille  morts  a  été  exagéré  par  les  Anglais» 
qui  roulaient  prouver  ainsi  qu'ils  furent  obligés  de  massacrer 
les  prisonniers,  leur  nombre  étant  égal  sinon  supérieur  à  leur 
propre  armée.  Les  meilleurs  auteurs  français  ne  parlent  que  de 
six  à  huit  mille  prisonniers.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  massacre  est 
prouvé,  et  ternit  la  gloire  de  cette  journée. 

Dans  la  flotte  de  cent  cinquante  voiles  qui  transporta  de 
Southampton  à  Harfleur  Tarmée  anglaise  triomphante,  se  trou- 
vait un  vaisseau  guernesiais  à  la  solde  de  TAngleterre. 

La  délaite  d'Azincourt  semblait  être  le  dernier  soupir  de  la 
France.  Henri  V  sut  profiter  de  sa  victoire;  il  reprit  la  Nor- 
mandie, et  en  1408  s'empara  de  Coutances.  Hattre  de  la 
ville  épiscopale  d'où  dépendaient  les  îles,  il  confisqua  à  nouveau 
tous  les  biens  insulaires  du  clergé  français.  Il  abandonna  une 
partie  de  ces  biens  à  des  fonctionnaires,  à  des  prêtres  anglais, 
et  adjoignit  le  reste  à  sa  couronne  ducale. 

Tout  réussissait  à  Henri  V;  en  1419,  il  entrait  dans  Rouen; 
quelques  châteaux  seulement  tenaient  encore  pour  le  roi  de 
France.  Les  insulaires,  à  ce  qu'on  peut  croire,  prirent  une  part 
dans  la  guerre  faite  dans  l6  Cotentin,  car  nous  trouvons  qu'un 
certain  Manger  de  Sommehufe  (Sommeilleuse,  Gueroesey) 
débarqua  avec  ses  gens  sur  la  côte  française,  à  Agon,  et  prit 
par  escalade  le  château  de  Saint-Martin  (1419).  Le  roi  lui 
octroya,  en  récompense,  la  seigneurie  de  Bosques  en  Nor* 
mandie.  (Af.  S.  Couiances.) 

Dès  ce  moment,  Guernesey  perd  de  son  importance,  et  Jersey 
prend  la  tète.  Le  château  de  Gonray  devient  l'entrepôt  militaire 
de  l'Angleterre  pour  la  Normandie.  La  France,  n'ayant  pas  un 
vaisseau,  est  impuissante^  le  canal  de  la  Manche,  comme  les 
Iles,  sont  à  l'abri  de  tout  coup  de  main. 

Charles  VI,  malade  et  sujet  à  des  attaques  de  folie,  ofiie  sa 
fille  en  mariage  à  Henri  V,  espérant  ainsi  arrêter  l'efiusicn  du 
sang  et  sauver  sa  couronne.  Mais  il  fut  dominé  par  la  noblesse, 
qui,  ne  tenant  ni  au  monarque  ni  à  la  patrie,  ne  songea  qu'à 
conserver  ses  biens  et  passa  au  roi  d'Angleterre.  Le  roi  de 
France  fat  forcé  de  reconnaître  Henri  V  comme  régent  de  son 

17 


S58  HISTOIRE    DES   ILES    DE    LA   MANCHE. 

propre  royaume;  il  se  donna  la  triste  compensation  de  se  faire 
rendre  k  Paris  Tancien  hommage,  cérémonie  dérisoire  où  le 
vaincu  recevait  un  simulacre  de  dépendance  du  vainqueur!  Le 
clergé  et  la  noblesse,  à  Tenvi,  ratîBèrent  ces  concessions  qu*ils 
avaient  imposées,  et  il  fut  convenu  qu'à  la  mort  de  Charles,  le 
roi  d'Angleterre  prendrait  le  titre  de  roi  de  France. 

En  signe  d'alliance,  les  deux  souverains  dînèrent  en  public 
devant  le  peuple  de  Paris  (1421). 

Le  Dauphin,  depuis  Charles  VH,  gouvernait  pour  son  père 
les  quelques  provinces  éloignées  qui  lui  restaient  encore. 
Cette  époque  est  le  point  culminant  de  Thistoiiie  d'Angleterre, 
et,  par  contre,  jamais  la  France  n'était  tombée  aussi  bas.  Le 
Dauphin  n'avait  pour  lui  ni  les  grands  ni  le  clergé;  il  n'avait 
ni  territoire  ni  argent,  mais  il  lui  restait  une  force,  la  nation. 
Le  peuple  seul  n'avait  pas  trahi,  vendu  la  patrie  à  l'étranger, 
et  Charles  put  se  faire  une  armée  populaire.  Secondé  par  son 
cousin,  le  duc  d'AIençon,  la  guerre  recommença,  furieuse,  impla- 
cable. Mais  comme  les  forces  populaires  n'étaient  pas  combinées, 
comme  les  services  étaient  temporaires,  la  lutte  n'amenait  que 
des  désastres  et  ne  changeait  rien  à  la  situation,  lorsque  tout  à 
coup  Henri  V  d'Angleterre  devint  malade;  les  médecins  Tache-* 
vèrent,  et  il  mourut  en  quelques  semaines  d'une  fistule  mal 
soignée,  laissant  un  fils  d*un  an.  Avant  de  mourir  (1422),  il 
avait  donné  le  gouvernement  de  l'Angleterre  à  son  plus  jeune 
frère,  le  duc  de  Gloucesler,  et  celui  de  la  France  k  son  autre 
frère,  le  duc  de  Bedford.  Son  fils  était  confié  au  comte  de 
Warwjck,  destiné  à  devenir  roi  nominal  des  iles  de  la  Manche. 
Un  autre  frère  du  roi  Henri  V,  le  duc  de  Clarence,  avait  amon- 
celé à  Jersey  des  armes,  des  munitions,  et  avait  fait  du  château 
de  Gouray  un  véritable  arsenal.  Fier  de  cette  œuvre,  il  baptisa 
le  château  d'un  nom  pompeux,  il  le  nomma  :  Mont-Orgueil. 

Malgré  ce  qu'on  a  pu  dire  à  l'occasion  d'un  envoi  de  pO' 
madré  a  Jersey,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  châteaux  n'eu- 
rent  d'artillerie  véritable  que  sous  Henri  V.  Pomadre  signifie 
cidre,  boisson  faite  avec  des  pommes,  ei  non  poudre. 

Le  jeune  fils  de  Henri  V  et  de  Catherine  de  France  fut  reconnu 
roi  d'Angleterre  et  de  France  (1422).  C'est  pendant  cette  longue 
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minorité  que  le  parlement  anglais  pat  établir  son  autorité  et 
que  les  deux  Chambres  des  lords  et  des  communes,  pour  la 
première  fois,  gouvernèrent  de  fait.  Durant  cette  première  année 
de  règne,  le  conseil,  au  nom  du  roi,  confirma  toutes  les 
chartes  antérieures  reconnaissant  les  privilèges  des  îles  et  leur 
accordant  pour  toujours  Timmunité  de  la  franchise  dans  les 
ports  d'Angleterre.  Cette  charte  fut  confirmée  par  le  Parlement. 

Deux  mois  après  la  mort  de  Henri  V,  Charles  VI,  de  France, 
mourut  à  son  tour,  et  le  Dauphin,  Charles  VII,  prit  le  titre  de 
roi.  Il  y  eut  donc  deux  rois  de  France.  L'un,  le  Français,  ne 
possédait  que  quelques  terres  au-dessous  de  la  Loire  et  pas  un 
allié;  Fautre,  TAnglais,  gouvernait  à  Paris  et  avait  Touest  et  le 
nord  de  la  France  avec  la  capitale ,  au  sud  la  Guienne,  et  pour 
alliés  les  ducs  de  Bretagne,  de  Vendôme,  de  Bourgogne,  et  les 
plus  grands  barons  de  France.  L* Angleterre  avait  mieux  que 
cela,  elle  avait  Bedford,  le  plus  grand  capitaine  du  siècle. 
Charles  VII  continua  la  lutte  contre  Bedford.  Une  femme,  in- 
spirée par  le  patriotisme  populaire,  Jeanne  Darc,  vint  le  trouver 
à  Chinon,  lui  promit  le  trône  de  France,  et  le  conduisit  tout 
d'abord  à  Reims,  à  travers  mille  dangers,  pour  le  faire  sacrer; 
puis,  petit  à  petit,  Charles  reconquit  ses  provinces. 

Dans  une  sortie  près  de  Compiègne,  Jeanne  Darc  tomba 
entre  les  mains  d'un  parti  de  Bourguignons  qui  tenait  pour  les 
Anglais.  Le  duc  de  Vendôme,  qui  les  commandait,  vendit  sa 
prise  aux  Anglais.  Considérée  comme  une  sainte  pendant  ses 
victoires,  on  la  présenta  comme  sorcière  quand  elle  fut  en 
prison,  et  on  la  jugea  à  Rouen  ;  elle  fut  condamnée  à  être  brûlée 
vive  (1431).  II  y  a  là  deux  crimes  égaux,  celui  de  Vendôme, 
celui  de  Rouen.  L'infime  sentence  fut  exécutée  (Murray,  213, 
Londres). 

On  peut  attribuer  à  la  mort  de  Jeanne  Darc  le  mouvement 
national  qui  rendit  la  popularité  à  Charles  VII;  Paris  lui  ouvrit 
ses  portes,  et  de  victoires  en  victoires,  une  à  une,  toutes  les  pro- 
vinces reconnurent  sa  domination.  La  monarchie  Française  était 
refaite,  et  en  1453  il  ne  restait  plus  à  l'Angleterre  que  Calais. 
Bedford  venait  de  mourir,  et  avec  lui  la  tète  et  le  bras  de  l'An- 
gleterre. 


RÉSUMÉ 


DE  LA  DEUXIEME  PARTIE 


L*archipel  de  la  Hanche  obtient  enfin  de  TAngleterre  la 
reconnaissance  de  son  autonomie,  et  la  jouissance  officielle  des 
privilèges  séculaires  qu*il  avait  su  conquérir  ou  conserver.  Celle 
reconnaissance  fut  le  prix  des  services  rendus  à  TAngleterre 
pendant  près  de  trois  siècles.  La  royauté  et  les  insulaires  s'étaient 
compris;  le  pacte  fut  loyalement  tena;  il  était  scellé  avec  du 
sang.  Cependant  les  îles  sont  restées  françaises;  elles  ne  sont 
anglaises  que  par  politique,  par  intérêt.  Malgré  Tantagonisme 
des  deux  nations  rivales,  la  fureur  des  combattants,  Ténorme 
durée  de  la  lutte,  Farchipel  n*a  pas  accompli  un  acte  de  trahison 
envers  la  France  ;  la  liberté  et  l'autonomie  justifient  un  change- 
ment d'état  qui  n'était  pas  en  réalité  aussi  considérable  qu'on 
pourrait  le  supposer.  L'Angleterre,  elle  aussi,  était  alors  fran* 
çaise,  normande,  par  l'aristocratie  et  le  commerce  ;  les  familles 
royales  sont  du  Poitou,  de  l'Anjou  ;  les  alliances  sont  françaises, 
les  maisons  souveraines  sont  de  même  famille  des  deux  côtés  de 
la  Hanche,  et  un  roi  d'Angleterre  était  héritier  du  tr6ne  de 
Franco.  La  coutume  de  Normandie  était  la  loi  d'Angleterre  ; 
la  noblesse,  le  clergé  étaient  français;  la  langue  des  classes  diri-r 
géantes  était  la  langue  des  trouvères  du  nord  de  la  Loire.  Enfin, 
les  rois  d'Angleterre  étaient  les  héritiers  du  duc  de  Normandie, 
et  comme  tels,  recevaient  l'hommage  des  îles,  partie  du  duché, 
qu'ils  espéraient  pouvoir  reconquérir  un  jour. 

Edouard,  que  certains  écrivains  français  et  anglais  ont  blAmé 
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poar  avoir  lancé  TAngleterre  dans  la  revendication  de  la  cou- 
ronne de  France,  ne  mérite  pas  les  reproches  que  lui  font  ceux 
qui  ne  jugent  les  événements  du  passé  que  par  les  conséquences. 
Les  rois  d'Angleterre  obéissaient  à  un  sentiment  national  très- 
positif,  à  Forgueil  et  à  la  ténacité  de  la  nation  anglaise,  aux 
convoitises  moins  nobles  du  baronnage,  aux  aspirations  ouvertes 
du  clergé.  Tout  poussait  TAngleterre  &  la  conquête  de  la 
France  occidentale,  et  il  faudrait  fermer  les  yeux  à  Tévidence 
pour  ne  pas  reconnaître  que  les  chefs  subirent,  au  moins  autant 
quMls  partagèrent,  les  vœux  de  toutes  les  classes  composant  la 
nation.  C'était  comme  une  tradiiion,  un  héritage,  car,  depuis 
Guillaume  le  Conquérant,  les  rois  d'Angleterre  étaient  Français. 
Si  la  Normandie  avait  été  le  vrai  patrimoine  des  descendants 
de  Guillaume,  la  Guienne,  la  Gascogne  furent  le  patrimoine 
de  Henri  ;  l'Anjou,  celui  des  Plantagenels.  Edouard  se  portait 
héritier  de  l'Ile-de-France  ;  l'Ecosse  elle-même  était  française 
par  sa  dynastie  et  la  cour,  et  les  premiers  barons  qui  se  divisè- 
rent l'Irlande  appartenaient  en  majorité  à  cette  nation.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  le  peuple  anglais  comme  les  insulaires 
ne  désespèrent  jamais  de  la  conquête  ;  et  ce  ne  fut  en  réalité 
que  par  un  miracle  de  patriotisme,  les  fautes  et  l'avidité  du  baron- 
nage  anglais,  que  la  France  parvint  à  recouvrer  ses  provinces 
et  à  se  constituer  en  royaume. 

L'époque  héroïque  de  l'histoire  des  îles,  qui  est  le  sujet  de 
cette  deuxième  partie  de  notre  étude,  est  fort  obscure,  les 
archives  des  deux  bailliages  ayant  été  brûlées.  Ce  n'est  que  par 
hasard  qu^on  a  acquis  la  connaissance  incomplète  de  quelques 
faits  principaux,  et  par  de  longues  recherches  dans  les  biblio- 
Ihèques  et  les  archives  de  France  ou  d'Angleterre.  Les  îles  n'oni 
pas  eu  de  chroniqueurs,  d'historiens  durant  ces  trois  siècles. 
Si  Tancienne  abbaye  de  Tlslet,  au  lieu  d'être  renvoyée  en 
France,  s'était  assise  à  Jersey,  il  est  probable  qu'il  nous  serait 
resté  de  son  chef  des  documents  importants.  Sass  doute  il  est 
permis  d'espérer  que  des  recherches  constantes  et  méthodi- 
ques commencées  depuis  peu  en  Angleterre  procureront  des 
pièces  utiles  ou  curieuses  émanant  des  rois-ducs  on  des  agents 
du  gouvernement;  mais  ces  pièces  ne  feront  pas  la  lumière  com- 
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plëte  comme  auraient  pu  la  faire  les  chroniqueurs  et  les  mémoires 
privés  y  même  les  plus  contradictoires.  L*état  des  îles,  les 
mœurs,  la  marine,  Tagricnlture,  la  population,  les  faits  intimés 
des  bailliages  resteront  donc  à  jamais  enveloppés  de  ténèbres 
&kcore  plus  obscures  que  les  faits  se  rattachant  à  la  France  et 
à  TAngleterre.  £n  France,  en  Normandie,  les  documents  sont 
immenses,  et  par  un  dédain  difficile  à  expliquer,  il  semble 
qa*il  y  ait  eu  une  sorte  de  parti  pris,  une  convention  de  silence 
à  regard  de  l'archipel.  Ainsi,  les  moindres  actes  du  grand  con- 
nétable du  Guesclin  sont  rapportés  avec  détails,  et  Texpédition 
de  Jersey  n'a  qu'une  ligne  !  Penhoêt,  Marans,  Bahuchet,  Mau- 
lévrier,  Yvi>n  de  Galles,  le  prince  de  la  Cerda  ont  inspiré 
maint  chroniqueur;  on  ne  sait  rien  de  précis  sur  leurs  expé- 
ditions contre  Tarchipel ;  à  peine  une  date  douteuse,  l'énoncé 
d'uniSait  isolé.  L^intervention  unique,  ou  deux  fois  répétée,  des 
cinq  capitaines  basques  et  du  gouverneur-amiral  Thomas  de 
Ferrières  reste  absolument  incohérente.  On  ne  peut  établir 
une  série  même  imparfaite  de  baillis  et  de  gouverneurs,  et 
quand  on  cherche  à  dresser  une  liste,  on  rencontre  inopiné- 
ment des  lacunes  ou  des  noms  nouveaux  qu'on  ne  sait  où  placer  : 
Hughes  de  Caverley,  un  soldat  d'aventure,  a  été  custos  insulor 
rum  en  1382;  complètement  ignoré.  James  Coquerel,  bailli  de 
Gnernesey,  en  1418,  est  inconnu.  En  1432,  Hue  Spencer, 
bailli  des  deux  iles,  était  un  simple  armurier!  En  1423,  Thomas 
de  la  Cour,  bailli  des  îles,  était  Tancien  portier  du  château 
Cornet  de  Guemeseyl  JeanBernard  fut  bailli  de  Jersey  pour  le 
duc  de  Bedford,  en  1442,  etc.,  etc.  On  en  pourrait  citer  bien 
d'autres  qui  souvent  font  double  emploi,  ou  dont  on  ne  sait 
rien,  ou  dont  la  nomination  est  inexplicable. 

Avant  le  serment  de  résistance  aux  commissaires  royaux, 
chargés  de  retirer  une  partie  des  franchises  insulaires  en  1331, 
il  y  avait,  en  1309,  une  sorte  d'entente  entre  les  deux  bail- 
liages, qui  se  sentaient  menacés.  Les  habitants  formèrent  une 
canmnilas  insularum  et  déclarèrent  aux  commissaires  que, 
quoique  n'ayant  aucune  charte  royale  ni  ducale  à  produire,  ils 
voulaient  conserver  leurs  droits  et  libertés.  Devant  cette  déclara- 
tion nette,  les  commissaires  justiciers,  n^osant  se  prononcer. 
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portèrent  la  déclaralion  des  habifants  au  roi  et  au  Parlement. 
La  cour  du  banc  du  roi  retint  TafTaire;  elle  fut  remise  de  terme 
en  terme  jusqu'en  1320.  Cbesnay  de  Guemesey  et  Jean  de  Car- 
teret  de  Jersey  furent  alors  adjoints  à  de  nouveaux  juges  itiné- 
rantSy  qui  maintinrent  les  déclarations  faites  onze  ans  aupara- 
vant. Le  roi  vit  dans  cet  acte  une  diminution  d*autorité,  fit 
casser  la  sentence,  remettant  les  comunitas  de  Jersey»  Gueme- 
sey et  Anrigny  en  Tétat  où  elles  étaient  auparavant,  c*est-à-dire  : 
en  vigueur,  par  ajournement  delà  question.  C*était  une  échap- 
patoire plus  ou  moins  babile,  accordée  de  mauvaise  grâce.  Cet 
état  dura  jusqu'à  1331,  époque  où  eut  lieu  la  fameuse  scène  du 
serment,  le  jugement  des  vingt-quatre  jurés  et  \ê  départ  des 
commissaires.  La  connaissance  de  ces  faits  si  importants  est  le 
résultat  d*nne  correspondance  retrouvée  en  France  depuis  peu. 

Voici  des  détails  nouveaux  sur  Tétat  ecclésiastique  des  îles 
durant  la  fin  de  la  deuxième  partie. 

Nous  avons  vu  s'élever  une  question  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  l'évéque  de  Coutances  à  l'occasion  d*un  curé  de  pa- 
roisse. Le  clergé  insulaire,  resté  français,  surtout  à  cause  de  la 
juridiction  ecclésiastique  française»  était  l'ennemi  du  gouver- 
nement anglais,  car  il  possédait  dans  les  îles  des  terres  pour  les- 
quelles il  devait  bommage  à  la  couronne  d'Angleterre,  béri- 
tière  des  ducs  de  Normandie  ;  ces  terres  avaient  été  souvent 
confisquées.  Cette  situation  était  an  moins  étrange  et  légitimait 
toutes  les  défiances.  Le  23  octobre  1380,  une  enquête  avait 
été  faite  sur  Y  état  des  bénéfices,  sur  le  nombre  dés  personnes 
ecclésiastiques,  le  siège  français  des  établissements  sis  dans 
tes  iles.  L'évéque  se  tint  sur  ses  gardes.  Entre  temps,  un  scbisme 
avait  divisé  l'Église.  Clément  VU,  d'Avignon,  avait  été  reconnu 
pape  par  les  rois  de  France,  d'Espagne  et  d'Ecosse,  qui  refu- 
saient de  reconnaître  le  pape  de  Rome.  L'Angleterre,  au  con- 
traire, brûlait  comme  bérétiquesles  partisans  du  pape  d'Avignon. 
L'évéque  de  Coutances  étant  clémentin,  l'archipel  le  fut  comme 
lui.  De  là  une  situation  anormale,  car  aux  défiances  politiques, 
justifiées  par  les  prétentions  de  la  couronne,  s'adjoignaient  des 
incompatibilités  religieuses.  Si  l'Angleterre  avait  abandonné  un 
seul  instant  l'idée  de  la  conquête  de  la  NormandiOi  les  iles 
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auraient  passé  aussitôt,  par  simple  mesure  de  précanlion,  sous 
rantorité  diocésaine  anglaise,  et  le  débat  aurait  pris  fin. 

En  1382,  le  roi  ordonna  que  les  cours  ecclésiastiques,  et  sur- 
tout la  cour  du  doyen  des  îles  (sorte  de  cour  épiscopale),  ne 
pourraient  tenir  aucuns  plaids.  On  maintenait  le  principe  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  mais  on  le  rendait  impuissant;  et 
pour  qu'il  n*y  eût  pas  de  doute  sur  le  but  de  cette  mesure,  le 
roi  ordonna,  le  mois  suivant,  que  tout  individu  qui  oserait  em- 
piéter sur  les  droits  de  la  couronne  serait  arrêté  et  puni. 
L*évéque  de  Coutance s  se  soumit  dans  les  lies,  mais  il  convoquait 
sa  cour  seigneuriale  en  terre  ferme;  lui  aussi  sauvait  le 
principe.     « 

En  1400,  Henri  IV  compléta  ces  mesures.  Le  pape  de  Rome» 
Boniface,  par  une  bulle,  nommait  Tévéque  de  Nantes  adminis- 
trateur de  rÉglise  de  Coutances  et  des  iles.  Aussitôt,  le  roi  notifie 
aux  gardiens,  baillis  et  jurats,  habitants  des  deux  bailliages, 
que  Tévéque  de  Coutances  est  fih  de  trahison,  méchamment 
adhérent  de  Vantipafe  Clément,  lui  enlevant  tonte  juridiction 
spirituelle  sur  les  iles  et  la  transportant  à  Tévéque  de  Nantes. 
Ordre  est  donné  au  custos  insularum  d^assurer  rcxécution  de 
cette  mesure,  et  Tordonnance  se  termine  par  la  confirmation 
des  iles  dans  leurs  franchises  et  privilèges  (10  mai  1400).  Cette 
fois,  Tévéque  se  soumit,  tout  en  faisant  ses  réserves  casuis» 
tiques.  Les  chances  de  guerre,  en  rétablissant  les  aflaires  de  TAn- 
gleterre,  lui  donnèrent  la  Normandie  en  1419.  Aussitôt  Tévéqu* 
de  Coutances  est  remis,  sur  sa  demande,  en  possession  de  la 
juridiction  spirituelle  de  Tarchipel,  et  les  baillis  des  iles  reçoi- 
vent Tordre  de  faire  exécuter  ce  retour  à  Tancien  usage.  On  voit 
que  le  roi  d'Angleterre  tenait  k  être  duc  d'une  fraction  de  la 
Normandie,  peuplée  de  Normands  gouvernés  selon  l'ancien 
usage  de  Normandie,  par  ces  mêmes  insulaires  normands.  L'ar- 
chipel, pour  l'Angleterre,  c'était  la  Normandie;  avec  Calais, 
c'était  la  France.  Les  iles  sont  les  seules  reliques  d'un  passé 
glorieux  ;  l'Angleterre  les  laissera  attachées  à  Coutances  jusqu'à 
la  perte  de  Calais,  sa  dernière  espérance. 

Plusieurs  gentilshommes  des  iles  servirent,  dit-on,  dans 
l'armée  anglaise,  qui  reprit  la  Normandie  sous  Henri  V.  Jean 
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Lempriëre,  écuyer,  recevenr,  et  plus  tard  bailli  de  Jersej,  reçat 
en  récompense  de  ses  services  une  terre  en  France  :  manoir  de 
la  Haye  de  Barneville.  Il  devait  porter  à  Cherbourg,  à  la  Saint- 
Jean,  une  hache  de  guerre  comme  redevance.  A  la  même 
époque,  1419,  Jean  de  Saint*Martin,  de  Jersey,  recevait  le  fief 
du  Breuil  et  le  fief  de  Sartilly  ;  Richard  Turgis,  de  Jersey,  était 
mis  en  possession  des  terres  saisies  sur  Guillaume  Paen  et  Perrot. 

Les  insulaires  étaient  dispensés  du  service  militaire  hors  des 
îles,  les  seigneurs  également.  Nous  croyons  donc  que  Lem- 
prière,  Jean  de  Saint-Martin  et  Richard  Turgis  devaient  avoir 
pris  du  service  pour  F  Angleterre  en  volontaires,  pour  re« 
saisir  leurs  anciens  domaines  de  famille;  rien,  ne  prouve 
d'ailleurs  qu'ils  aient  servi  eflectivement.  Jacques  Mauger,  de 
Guernesey,  serait  parti  avec  une  petite  troupe  insulaire,  aurait 
débarqué  à  Agon  (juin  1418);  il  aurait  pris  par  surprise  et 
escalade  le  château  de  Montmartin,  et  aurait  reçu  en  récompense 
de  ce  haut  fait  le  fief  du  Bosc  des  Préaux.  Si  cette  légende  de 
Pescalade  du  château  de  Afontmartin  est  véridique,  J.  Mauger 
aurait  effectivement  servi  les  Anglais,  mais  en  volontaire  seu- 
lement, à  la  tête  d'un  corps  franc. 

A  cette  date,  1419-1420,  les  Anglais,  les  insulaires  surtout, 
pouvaient  croire  que  la  Normandie  était  à  jamais  reconquise. 
On  comprend  facilement  les  espérances  que  celte  reprise  de 
possession  avait  du  faire  naître  chez  d'anciens  Normands,  bour- 
^ois,  prêtres  ou  nobles,  avides  d'honneurs  et  de  terres,  qui 
ne  trouvaient  dans  les  îles  qu'un  territoire  restreint,  défendu 
avec  acharnement  parles  nombreux  détenteurs  du  sol.  La  com- 
pétition fut  telle  et  la  facilité  du  gouvernement  anglais  si  grande, 
que  les  saisies,  vols  et  rapines  des  officiers,  soldats  et  com- 
mandants civils,  firent  éclater  en  Normandie  deux  insurrections 
formidables  contre  la  domination  anglaise,  et  donnèrent  à  l'idée 
naissante  de  nationalité  une  force  irrésistible. 

Le  miracle  de  la  délivrance  attribué  à  Jeanne  Darc  serait 
inexplicable  si  la  haine  de  l'étranger  n'avait  relevé  les  cœurs, 
armé  les  bras  contre  :  Anglica  gens  rapaxj  gens  sacriUga! 
(Robert  Blondel.) 

L'Angleterre  se  croyait  si  bien  maîtresse  du  duché,  en  1430, 
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que  Bedfordy  seigneur  des  îles  comme  régent  d'Angleterre,  les 
rattacha  an  duché  de  Normandie.  Il  n'existe  de  ce  fait  qu'une 
preuve  indirecte.  En  1433,  les  états  de  Normandie,  rassemblés 
à  Rouen,  dressèrent  la  déclaration  de  chevalerie  ou  état  des 
seigneurs  devant  défense  au  duché  ;  on  y  trouve  le  nom  de  Jehan 
Bernard,  lieutenant  pour  Bedford,  de  Jersey  et  Guernesey  ;  il 
devint  bailli  de  Jersey  en  1442.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
indication  suffise  pour  établir  que  les  îles  de  la  Manche  furent 
réunies,  politiquement  parlant,  au  duché  de  Normandie,  et  rien 
ne  prouve  que  cette  réunion  ait  été  réalisée. 

Bedford  dut  être  bien  surpris  en  voyant  la  facilité  avec  laquelle 
la  Normandie  revint  k  la  France.  Ce  qu'on  ne  sait  pas  assez, 
c'est  que  Bedford  avait  pour  se  tromper  une  excuse  capitale. 
Le  clergé,  les  nobles,  tous  les  chefs  français,  par  une  con- 
voitise honteuse  et  coupable,  voyaient  avec  désespoir  les 
paysans  de  Touest  de  France  s'armer  contre  les  Anglais.  On  ne 
leur  pardonnait  pas  de  chasser  les  Anglais  du  pays  1  cela  di- 
minuait les  occasions  de  batailler,  de  voler,  défaire  du  butin. 
L^évêque  de  Lisieux,  Thomas  Basin,  qui  écrit  ces  choses, 
s'étonne  en  comi^BLVhnile  dévouement  simple,  ardent,  du  peuple 
des  campagnes  pour  le  roi  et  la  patrie,  à  Végoïsme,  à  la  dur 
plicité  des  princes  et  des  favoris,  qui  sacrifient  tout  à  leur 
orgueil  ou  à  leur  intérêt. 

Il  est  indubitable  que  c'est  à  l'Angleterre  que  la  France  est 
redevable  du  premier  acte  de  nationalité.  En  voici  la  preuni^ 
Le  duc  de  Bedford  avait  armé  les  bourgeois  des  villes.  Ces 
milices,  organisées  par  ses  soins,  tentèrent  d'enlever  Caen  et 
Avranches  aux  Anglais;  elles  s'étaient  réunies  seules,  à  l'insn 
dn  duc,  dans  ce  but  patriotique.  Le  roi  de  France  utilisa  ce 
concours  et  l'appliqua  de  la  manière  la  plus  heureuse  à  la 
création  des  francs-archers.  Les  états  de  Normandie  déclarent 
qu'il  est  urgent  de  constituer  une  force  populaire  capable  de 
faire  cesser  les  abus  et  les  crimes  de  la  noblesse  anglaise  et 
française,  par  lesquels  les  habitants  du  duché  souffrent  tant 
de  griefs,  dommaiges,  pertes,  oppressions,  violences,  piU 
leries,  occisions,  tirannies,  injustices j  rançons j  apatis  et 
autres  extorcions. 
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On  comprend  y  diaprés  les  doléances  faites  par  les  états,  que 
les  iles  avaient  eu  raison  de  s'organiser  en  milices  pour  annu- 
ler la  force  féodale,  composée  exclusivement  de  bandits  payés, 
soudards  couverts  de  fer,  ne  servant  qu*à  opprimer  et  pressurer 
les  serfs  et  les  bourgeois. 

L'Angleterre,  depuis  1419,  avait  exaspéré  toute  la  Norman- 
pie;  tous  ceux  qui  consentaient  à  lui  prèler  serment  recevaient 
des  terres,  de  quelque  classe  sociale  qu'ils  fussent.  On  autori- 
sait les  anciens  Normands  à  reprendre  les  terres  où  ils  étaient 
nés  deux  ou  trois  siècles  auparavant!  La  noblesse  anglaise 
ne  profita  que  trés-peu  de  cette  libéralité,  dédaignant  les  petits 
domaines,  mais  bien  tous  les  gens  du  commun  et  les  gens 
d'église;  chacun  s'établissant  le  plus  près  d'où  il  était  natif, 
faisant  guerre  pour  son  compte  et  levant  des  compagnies  fran- 
ches. Tout  Anglais  ou  insulaire  portant  nom  normand  obtenait 
un  fief  en  Normandie  s*il  avait  de  quoi  payer  la  redevance 
féodale  par  avance,  et  s'il  faisait  serment  d*al]égcance  au  roi 
d'Angleterre- 

L'exaspération  contre  les  Anglais  était  au  comble  en  Nor- 
mandie. Aussi,  le  roi  de  France,  confiant  dans  le  patriotisme 
des  Normands,  retira  ses  troupes  inutiles  et  les  envoya  aux 
frontières,  considérant  qu'à  chacun  combattant  fallait  dix 
chevaux  de  bagages  et  de  fretin,  pages,  femmes,  valets  et 
toute  espèce  de  coquinaiUe  qui  n'estaient  bons  qu'à  destruire 
h^auvre  peuple;  vivans  sur  les  champs  en  toute  destruction. 

Cet  état  força  le  roi  à  créer  la  première  armée  permanente 
des  francs  archers  (1448).  Déjà,  en  1445,  quinze  compagnies 
d'ordonnance  avaient  été  formées  k  cent  hommes  chacune  ; 
chaque  lance  avait  six  hommes  d'armes,  deux  archers,  un 
page,  un  coutelier;  à  l'armement  près,  c'était  l'organisation  de 
la  gendarmerie  actuelle.  Les  nobles  français,  furieux  de  cette 
institution  royale,  n'appelaient  les  troupes  du  roi  que  les  gens 
noiseux  (oiseux),  non  sachans  de  la  guerre.  Ces  non  sachans 
la  firent  mieux  qu'eux,  à  meilleur  compte,  et  avec  probité  et 
courage. 

Durant  cette  deuxième  partie,  nous  avons  vu  les  barons  faire 
èéhec  au  roi.  L'avidité  et  l'ambition  dominent  la  société  féodale 
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française;  la  monarchie  va  périr;  le  peuple  se  sauve  et  sauve 
le  roi»  qui  reçoit  la  mission  de  constituer  le  royaume  en  détrui- 
sant les  hauts  barons. 

En  Angleterre,  les  mômes  causes  produisent  les  mêmes 
effets.  Les  hauts  barons  se  sont  dévorés;  les  deux  Roses  ont 
fait  table  rase  de  princes,  et  la  mort  a  nivelé  le  baronnage.  La 
royauté  se  constitue,  se  fortifie;  la  nation  anglaise  se  pose  et 
s*afOrme.  Malheureusement,  les  classes  populaires  d^Angleterre, 
moins  bien  douées  ou  trop  arriérées,  ne  sont  pas  prêtes  encore 
à  jouer  un  rôle  politique;  la  bourgeoisie  anglo-normande  est 
plus  portée  à  la  spéculation  mercantile  qu'aux  luttes  politiques, 
et  ce  sont  les  débris  de  raristocratie  qui  secondent  la  monarchie. 
Désormais  la  noblesse  anglaise  sera  patriote  et  n*aura  plus 
qu*un  maître  à  servir  :  TAngleterre.  En  France,  la  noblesse 
abattue  se  soumettra  au  roi. 

Ces  similitudes  des  deux  côtés  de  la  Manche  sont  frap- 
pantes et  montrent  bien  l'identité  des  deux  races  ;  Tinfluence 
saxonne  avait  bien  peu  modifié  les  mœurs  anglaises,  car  les 
seules  traces  formelles  des  invasions  germaniques  ne  se  remar- 
queront que  dans  la  langue.  Dès  ce  moment,  la  France  et 
l'Angleterre  vont  mener  le  monde.  C'est  en  vain  que  l'Italie 
aura  sa  renaissance,  que  TEspagne  découvrira  l'Amérique, 
que  l'empire  d'Allemagne  remuera  ses  forces  inconscientes; 
l'Angleterre  et  la  France  prennent  la  tête  de  l'humanité.  Elles 
s'estimaient  supérieures  aux  autres  puissances,  et  s'inclinaient 
devant  leur  valeur  respective.  Walsingham  raconte  que  lorsque 
les  Anglais  et  les  Français  se  battaient  l'un  contre  l'autre,  ils 
s'égorgeaient  sans  pitié,  pas  un  ne  voulant  devoir  la  vie  à  un 
vainqueur.  Si,  dit-il,  ils  se  battaient  ensemble  au  bénéfice  de 
tiers,  ou  se  rencontraient  en  Espagne,  en  Allemagne,  aux  croi- 
sades, in  remotis  pariibus,  tanquam  fratres  sibimet  subve- 
nire  etjidem  ad  invicem  inviolahilem  ohservare  (p.  342),  ils 
s'aidaient  comme  frères  et  se  gardaient  une  foi  inviolable. 

A  l'époque  qui  termine  celte  deuxième  partie,  les  fiels  insulaires 
étaient  de  peu  d'importance  ;  plusieurs  avaient  moins  de  dix 
hectares,  et  sauf  le  fief  de  Saint-Michel  à  Guernesey  qui  com- 
prenait la  moitié  de  l'Ile,  pas  une  propriété  seigneuriale  n'avait 
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cinquante  hectares.  La  terre  produisait  peu  de  chose,  et  les 
revenus  seignenriaux,  par  redevances,  rentes  et  corvées,  don* 
naient  à  peine  une  aisance  relative  aux  plus  riches.  Guernesey 
était  proportionnellement  plus  prospère  que  Jersey,  etTécartde 
population  entre  les  deux  îles,  qui  aujourd'hui  est  du  simple 
au  double,  n'était  alors  que  comme  2  à  3.  10,000  à  12,000 
Ames  k  Guernesey,  15,000  à  17,000  à  Jersey.  Saint-Pierre- 
Port  était  une  sorte  de  ville  de  3,000  à  4,000  âmes,  tandis 
que  Saint-Aubin  de  Jersey  n'était  qu'un  gros  bourg  maritime 
de  2,000  âmes  au  plus.  La  population  insulaire  était  dis- 
séminée dans  les  campagnes.  L'indépendance  de  ces  familles 
agricoles  leur  donnait,  par  les  fonctions  paroissiales,  le  titre 
de  gentilshommes,  dont  les  descendants  s'honorent  encore  au- 
jourd'hui. 

La  ferre  était  très-divisée  dans  les  deux  iles;  elle  était  régie 
selon  trois  modes  distincts. 

Les  biens  seigneuriaux  et  du  clergé  noble  payaient  au  roi 
d'Angleterre  une  redevance  insignifiante,  et  \es  charges  libérales, 
telles  que  l'assistance  à  la  guerre,  ou  en  justice,  ou  à  la  cour, 
étaient  fictives.  Ces  terres,  dès  le  début  simples  usufruits  ou 
bénéficiaires,  étaient  devenues  héréditaires  en  réalité,  autant 
par  la  faiblesse  intéressée  des  donateurs  que  par  la  mauvaise  foi 
des  donataires.  A  ces  terres  les  seigneurs  avaient  ajouté  celles 
acquises  par  cession,  confiscation,  extorsion  ou  par  droit 
féodal. 

Les  terres  tributaires,  les  tenures,  étaient  cultivées  par  des 
familles  non  serves,  non  tout  à  fait  libres  cependant,  car  elles 
ne  pouvaient  acquérir  qu'avec  autorisation  du  seigneur,  et  en 
payant  ce  droit,  mais  ayant  dans  le  bail  héréditaire  pour  la 
tenure  une  condition  d'indépendance  extraordinaire.  Moyen- 
nant une  redevance  fixe,  des  services  déterminés,  ces  tenants 
étaient  quelquefois,  de  fait,  plus  riches  que  les  vrais  propriétaires. 
Les  conditions  de  la  tenure  variaient  suivant  les  paroisses,  les 
terres  et  les  individus.  Quelques  tenures  étaient  baillées  à  bail 
à  des  hommes  libres,  mais  sans  terres  suffisantes  pour  occuper 
leur  famille. 

Les  terres  propres  ou  patrimoniales  que  le  chef  de  famille 
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faisait  valoir  étaient  très*noinbreu8eSy  car  elles  comprenaient  la 
plus  grande  partie  de  la  propriété  agricole  dej^archipel.  Ces 
biens  ruraux  étaient  transmissibles  de  mâle  en  mâle,  et  les 
bommes  libres  qui  les  possédaient  composaient  la  grande  force 
matérielle  et  politique.  Les  milices,  Tadministration  des 
paroisses,  les  fonctions  libérales  étaient  entre  leurs  mains. 

Cette  extrême  division  de  la  propriété  et  le  bon  état  relatif 
des  cultures»  qui  était  fort  remarqué  déjà  an  treizième  siècle, 
expliquent  la  vitalité  de  Tarcbipel,  la  puissance  de  reconstitution 
de  deux  petites  îles  tant  de  fois  envabies  et  pillées.  Elle  explique 
aussi  Tindépendance  des  caractères,  Tamour  deTautonomie,  et 
il  faut  reconnaître  que  les  rois  d'Angleterre  firent  leurs  efforts 
pour  maintenir  cet  état  de  cboses  et  empécber  autant  que  pos- 
sible l'accaparement  du  territoire  insulaire  par  les  nobles  et  le 
clergé.  Qu'ils  y  aient  trouvé  le  mo3fen  de  se  rendre  Topinion 
publique  favorable,  que  leur  intérêt  les  ait  engagés  dans  cette 
voie,  c'est  incontestable,  mais  cela  ne  saurait  diminuer  le 
mérite  de  l'avoir  compris.  Malheureusement  leurs  agents  ne  les 
secondèrent  pas  toujours,  et  la  paix  entre  la  France  et  TAngle- 
terre  diminuant  l'importance  de  l'archipel,  les  rois  d'Angleterre 
vont  donner  le  gouvernement  des  iles  à  des  favoris,  le  plus 
souvent  indignes  de  leur  charge. 

Dans  les  iles  de  la  Manche,  tout  est  français,  la  langue,  les 
mœurs,  les  habitants,  tout  tend  vers  l'égalité,  et  cependant  la 
grande  révolution  sociale,  l'abaissement  de  la  féodalité,  opéré 
en  Angleterre  par  les  deux  Roses  et  en  France  par  la  guerre 
et  la  politique  royale,  ne  s'y  est  pas  accompli.  C'est  que  les 
seigneurs  insulaires  n'ont  jamais  été  des  hauts  barons;  à  peine 
une  noblesse,  le  degré  infime  de  l'échelle  féodale,  des  sei- 
gneurs de  haubert  sans  titres  et  sans  dignités.  Ils  ont  vécu  de  la 
vie  insulaire,  d'une  existence  simple,  rustique,  à  peine  militaire, 
en  communion  étroite  avec  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  qu'ils 
ont  servis  à  l'occasion.  Si  quelques  familles  gouvernent  les 
deux  bailliages,  c'est  en  respectant  les  institutions  du  pays. 
La  noblesse  insulaire  n'a  jamais  eu  les  habitudes  de  violence, 
de  meurtre  des  barons  anglais  ou  français.  La  paroisse  a  absorbé 
la  puissance  aristocratique,  et  si  |lar  l'élection,  le  libre  choix 
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on  la  nomination,  les  cadets  j  ont  pris  place,  le  soin  de  leur 
clientèle  de  fi^ille  leur  a  imposé  le  respect  des  institutions 
communales.  En  remplissant  les  charges  militaires,  judiciaires 
et  paroissiales,  les  familles  nobles  ont  servi  le  pins  souvent  la 
cause  populaire,  malgré  les  actes  d^accaparomcnt  que  la  misère 
relative  leur  inspirait.  Jusqu'au  milieu  du  quinzième  siècle, 
ils  ont  été  auprès  du  roi-duc  d'Angleterre  les  défenseurs  zélés 
des  libertés,  privilèges  et  droits  constituant  Tantonomie.  La 
guerre  a  maintenu  les  courages,  élevé  les  cœurs,  La  paiz  va 
maintenant  livrer  ces  nobles  à  Toisiveté,  aux  vices  qu*elle 
amène,  et  ils  vont  accaparer  la  vie  nationale,  la  fortune,  l*ad- 
ministration,  le  commandement,  convertissant  les  îles  en  terres 
de  mendiants  désespérés.  Ce  paradis  va  devenir  un  enfer  de 
misères  et  de  tyrannies.  La  lutte  des  petits  contre  les 
grands  recommencera  plus  tard,  et  nous  verrons  la  victoire 
du  peuple. 

En  1453,  les  deux  bailliages  sont  encore  tout  émns  de  trois 
siècles  de  guerre,  et  c'est  à  peine  si  à  la  fin  du  quinzième  siècle 
ils  peuvent  se  rendre  compte  des  bénéfices  obtenus  au  prix  de 
tant  de  désastres.  Il  résulte  de  Tétude  de  cette  seconde  partie  que 
Tarchipel  n'a  acquis  son  autonomie  qu'à  la  faveur  de  la  latte  de 
TAngleterre  contre  la  France  ;  il  eût  été  absorbé,  malgré  ses  fran- 
chises antérieures  et  ses  vieilles  coutumes  gallo-romaines,  si  l'une 
ou  l'autre  des  deux  nations  en  avait  gardé  la  tranquille  posses- 
sion. L'autonomie  n'est  pourtant  pas  un  résultat  du  hasard.  Il  est 
hors  de  doute  que  les  insulaires  ont  lutté  sans  relAche  pro 
aris  elfocis.  11  le  fallait,  car  le  ciel  n'aide  que  ceux  qui  savent 
s'aider,  et  si  les  insulaires  ont  eu  confiance  dans  la  loyauté  de 
TAugleterre,  ils  ont  aussi  compté  surtout  sur  leur  propre  cou- 
rage. S'ils  n'ont  jamais  désespéré  après  la  défaite,  ils  n'ont  jamais 
cessé  de  réclamer  les  droits  et  privilèges  garantis  par  l'héritier 
du  duc  de  Normandie,  alors  qu'ils  étaient  libérés.  Le  contrat 
entre  Tarchipel  et  TAngleterre  a  été  fidèlement  exécuté. 

La  liberté,  l'autonomie  des  insulaires,  ont  été  payées  de  leur 
sang;  leur  long  martyre  de  plusieurs  siècles  est  une  épreuve 
terrible  qui  montre  une  persistance  héroïque  dont  peu  de 
nations  ont  été  capables.  Comme  tous  les  biens  inestimables, 
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la  possession  de  soi  ne  s'acquiert  qae  par  des  épreuves  doulou- 
reuses, et  pour  la  conquérir  et  la  conserver,  Tarchipel,  comme 
la  déesse  antique,  a  du  marcher  au  travers  des  Sammes  :  incedit 
per  ignés  I  L'Angleterre  sait  à  quelles  catastrophes  a  été  exposé 
le  bouclier  des  iles  Britanniques,  elle  n'oubliera  pas  ses  devoirs 
de  protection;  centre  puissant,  foyer  de  liberté,  elle  conti- 
nuera sa  bienveillance  maternelle  à  ce  petit  peuple  libre,  qui  vit 
et  prospère  dans  son  orbite  tur  les  poétiques  rochers  de  la 
Manche. 


19 


TROISIÈME  PARTIE 

LES  ILES 
SOUS  LE  PROTECTORAT   DE   L^ANGLETERRE 


18. 


LIVRE  PREMIER 


MOXARGHIE  ABSOLUE 


CHAPITRE  PREMIER 

UAULÉVRIER,    GRAND     SÉNÉCHAL    DE    NORMANDIE. 

FIN    DES    DEUX   ROSES. 


Lei  îles  repurent  leuri  pertes.  — >  Rëclamations  des  iosalaires.  —  Le  roi  des  ties. 
Warwick.  —  Henri  VI.  —  Marguerite  de  France.  —  Les  îles  wendaes  à  Loais  XI. 
Deux  mille  hommes  en  Ecosse  sons  MaalëYrier  (1460-1461).  —  Nenfiint  dcYÎent 
({ouvernenr.  —  Floqnet  de  SnrdcYal  lieatenanC  de  Manlëwrier.  —  Nenfant  prisonnier. 
—  La  prise  de  Jersey.  —  La  constitution  de  Brëië.  —  14(i8.  Harlistone.  —  Siëgc 
du  château  Mont-Orgneil.  —  Famine.  —  Capitalation.  —  Edouard  IV  confirme  les 
privllëges.  remercie  le  peuple  et  les  communes.  —  Harlistone  gouYcrneur.  — 
Edouard  IV  bat  Marguerite;  il  est  couronne  roi.  —  Marguerite  dëbarqne  en  Angle- 
terre (1464);  elle  se  sauve  seule  avec  son  filp.  —  Warwick  disgracie,  rëfogië  en 
France,  fait  alliance  asec  Marguerite.  —  Louis  XI  donne  une  ^flotte  (1410).  — 
Edouard  est  battu.  —  Henri  VI  rëtabli  roi.  —  Rëgence  de  Clarence  et  Warwick.  — 
Edouard  IV  se  rëfngie  en  Bourgogne;  il  dëbarque  à  Norfolk.  —  Warwick  se  fait 
tuer.  —  Edouard  est  couronne. —  Marguerite  dëbarque  en  Angleterre;  elle  est  battue 
à  Tewkesbury,  prisonnière.  -—  Les  seigneurs  assassinent  son  fils.  —  Marguerite 
mise  à  la  Tour;  le  vieux  roi  Henri  VI  ëtranglë  (1415).  —  Mort  d'Edouard.  —  Neu- 
tralitë  des  tles  ;  bulles  du  Pape.  —  Fin  des  deux  Roses. 


Noos  avons  vu,  par  le  rapport  de  Téouyer  de  Pero  Xino,  que 
les  îles,  malgré  les  invasions  et  les  pillages»  avaient  vu  renaître 
ragricultare,  que  les  cbamps  et  les  vergers  étaient  en  bon  état, 
les  clôtures  bien  entretenues.  IVous  avons  vu  également  la  ma- 
rine insulaire  et  le  commerce  international  s'établir  par  les 
vaisseaux  de  Tarchipel,  jouissant  d'une  sorte  de  neutralité,  et 
dispensés  par  privilèges  des  droits  de  douane  en  Angleterre. 
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Celle  mesure  avait  pour  but  évident  de  créer  un  mouvement 
maritime  avec  les  ports  anglais;  les  iles  profitaient  du  privilège, 
et  commerçaient  avec  la  France. 

La  trêve  de  vingt-cinq  ans  entre  les  deux  nations,  le  règne 
de  Henri  deLancastre,  donnèrent  aux  insulaires  un  repos  relatif 
qui  ne  fut  troublé  que  par  les  exactions  habituelles  des  sei- 
gneurs, des  jurez,  du  clergé,  contre  lesquelles  les  rois  d'Angle- 
terre opposaient  en  vain  divers  moyens  légaux. 

La  paix  était  faite,  l'Angleterre  avait  abandonné  la  France, 
tout  promettait  une  ère  de  prospérité.  Mais,  comme  après  les 
grandes  tempéles  la  mer  est  encore  agitée,  il  fallait  laisser  s'é- 
teindre les  passions  nationales,  les  antipathies  s'apaiser.  Mal- 
heureusement Henri  VI  d'Angleterre,  malgré  les  soins  don- 
nés à  son  éducation,  était  incapable  de  jugement,  aussi  faible 
de  caractère  que  d'esprit,  et  mené  par  tout  le  monde,  surtout 
par  sa  femme,  Marguerite  de  France. 

En  1443,  les  marchands  de  Guernesey,  malgré  la  charte 
royale  qui  accordait  aux  insulaires  la  franchise  en  Angleterre, 
ne  pouvaient  plus  continuer  leur  commerce,  car  on  méprisait 
la  loi  dans  les  ports  anglais.  Au  contraire,  la  France ,  qui  avait 
probablement  besoin  du  commerce  maritime  des  iles,  recon- 
naissait la  neutralité  de  leurs  navires.  Ils  adressèrent  une 
plainte  au  roi.  Celui-ci  envoya  des  ordres  aux  collecteurs  et 
contrôleurs  des  ports  de  Poole,  Southampton  et  Plymouth,  ponr 
leur  dire  que,  en  raison  de  leurs  anciens  privilèges,  les  na- 
vires insulaires  ne  devaient  rien  avoir  à  payer;  il  donnait  pour 
raison  que  les  habitants  de  Guernesey  doivent  le  servir ^  Vas-- 
sis  ter  le  jour  de  son  couronnement,  et  qu'ils  sont  tenus  à  le 
servir  pendant  six  semaines,  même  hors  de  leurs  iles  et  à  leurs 
dépens.  Le  roi  oubliait  de  dire  que  ce  privilège  n*était  que 
le  fantôme  d'une  formule  remontant  à  Geoffroy  d'Anjou. 
Quant  au  service  de  six  semaines,  il  est  absolument  impossible 
d'attacher  un  sens  précis  à  cette  allégation  royale,  car  depuis 
Jean  Sans  terre  les  iles  étaient  dispensées  de  tout  service  mi- 
litaire. S'il  s'agit  ici  du  service  féodal  du  par  les  seigneurs  de 
haubert,  ce  ne  serait  qu'un  prétexte  invoqué.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ces  ordres  royaux  n'eurent  jamais  d'application,  carie 
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Parlement  oubliait  les  iles,  le  roi  ne  songeait  à  rien»  les 
^ands  barons  ne  s*occupaient  que  de  leurs  affaires  person- 
nelles, et  les  princes  des  familles  royales  escomptaient  déjà  la 
•couronne. 

En  1450,  un  aventurier  d'Irlande,  John  Cade,  prend  le  nom 
de  Hortimer,  soulève  le  comté  de  Kent,  et  se  rend  maître  de 
Londres  avec  vingt  mille  manants.  Il  gouverna  bien  ;  mais  ses 
hommes  ayant  pillé  une  maison,  les  bourgeois  de  Londres  s'ar- 
mèrent et  le  chassèrent  hors  de  la  ville.  Dans  la  campagne ,  la 
bande  se  dispersa.  Cade  fut  tué  par  un  gentilhomme  de  Sussex. 
C'est  la  seconde  apparition  du  peuple  anglais  en  armes. 

Le  trésor  public  était  vidé  ;  la  dette  s'élevait  à  une  somme 
telle,  que  le  Parlement  déclarait  ne  pouvoir  jamais  l'éteindre. 
On  assassinait  le  ministre  Suffolk.  Somerset  était  envoyé  à  la 
Tour,  et  le  duc  d'York  nommé  lieutenant  du  royaume,  ce  qui 
équivalait  à  la  royauté,  car  Henri  étant  tout  à  fait  imbécile,  la 
pairie  le  nomma  protecteur^  et  décida  qu'il  devait  succéder  à 
Henri  VI  à  sa  mort.  Un  an  après,  le  roi,  poussé  par  sa  femme, 
annule  la  décision  de  la  Chambre  des  pairs  destitue  York,  re- 
prend Somerset,  et  la  guerre  recommence.  A  Saint-Albany 
(1455),  le  roi  est  fait  prisonnier  par  le  duc,  et  Somerset  est 
tué.  Quatre  ans  après,  le  roi  a  repris  son  trône.  Le  duc  d'York 
«t  son  favori  Wanvick  se  rendent  à  Calais;  en  1460,  York  dé- 
barque en  Angleterre,  et  la  guerre  recommence.  Warwick  fait 
4e  nouveau  Henri  VI  prisonnier  à  Northampton.  La  Chambre 
4es  pairs  laisse  la  conronne  en  viager  à  Henri  VI,  qui  la  te- 
nait depuis  trente-huit  ans,  et  York  redevient  protecteur  du 
royaume. 

Henri  VI  avait,  dès  les  débuts  de  son  règne,  donné  les  îles, 
sans  but  politique,  comme  un  simple  domaine,  bon  tout  au  plus 
à  fournir  l'appoint  de  quelque  immense  fortune  de  courtisan. 
Ces  seigneurs  dédaigneux  y  envoient  comme  lieutenants  des 
agents,  le  plus  souvent  inconnus.  Après  Edmund  comte  de 
Rutland,  la  sinécure  passe  au  fameux  Henry  de  Beauchamp, 
duc  de  Warwick.  Le  duc  d'York,  qui  veut  régner  aussi,  fait  des 
largesses  à  son  favori  Beauchamp,  le  faiseur  de  roi$,  déjà  si 
riche,  que  les  îles  ne  lui  apportaient  pas  un  revenu  appréciable. 
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Warwick  connaissait  les  iles.  Au  moment  où  le  roi  était  triom- 
phant, le  faiseur  de  rois  avait  été  obligé  de  fuir  avec  son  protégé 
le  duc;  ils  s'embarquèrent  à  Exmuth  avec  quelques  seigneurs, 
et  arrivèrent  à  Guernesey  (1459).  On  croit  qu'ils  y  levèrent 
quelques  troupes  avec  lesquelles  ils  allèrent  rejoindre  les  re- 
belles à  Calais.  Le  duc  d'York  se  souvint  de  Thospitalité  guer- 
nesiaise,  et  devenu  roi  sous  le  nom  d*Édouard  IV,  il  aOranchit 
de  toute  redevance  le  fief  sur  lequel  il  avait  séjourné,  peut-ôfre 
aussi  le  fief  du  patron  qui  l'avait  transporté  (Fieu  Gallicien) . 
Henri  avait  cru  s'attacher  Warwick  en  le  comblant  d'honneurs 
et  de  richesses;  il  l'avait  fait  roil  roi  de  l'ile  de  Wight.  Il  lui 
avait  donné  les  iles  par  surcroit.  C'en  est  donc  faiti  les  répu- 
bliques delà  Manche  ont  perdu  leur  indépendance,  et  c'est  l'hé- 
ritier des  ducs  qui  donne  ce  fief,  dernier  débris  du  vrai  patri- 
moine, ivL  paradis  de  ses  aieux!  Mais  si  Warwick  faisait  des 
rois»  il  ne  voulait  pas  l'être,  et  ce  favori,  qui  nourrissait  trente 
mille  individus  tous  les  jours,'  dont  le  luxe  eflrayant  dépassait 
celui  de  la  cour  d'Angleterre,  dédaigna  les  rochers  insulaires. 
Il  se  borna,  selon  l'usage,  à  envoyer  deux  lieutenants,  et,  de 
fait,  il  n'y  eut  rien  de  changé  dans  l'archipel.  Un  certain  Nen- 
fant  ou  Jean  Lenfant  succéda  trois  fois  au  roi  des  iles  alors  qu'il 
était  en  disgrâce;  deux  fois  Warwick  reprît  sa  principauté.  Les 
pouvoirs  de  NenTant  lui  constituaient  une  autorité  absolue.  Il  pa- 
rait qu'il  avait  joué  un  rôle  important  en  France;  il  avait  été 
ambassadeur  d'Angleterre  auprès  de  Charles  VIL 

Henri  VI  était  un  singulier  roi.  Il  était  mélancolique,  quel- 
quefois idioty  souvent  malade.  Il  sortait  de  temps  à  autre  de  sa 
période  d'idiotisme,  et  alors  il  apprenait,  à  sa  grande  sur- 
prise, qu'il  avait  été  prisonnier  étant  fou,  puis  libéré  étant 
simplement  malade.  On  lui  faisait  savoir  que  ses  troupes  avaient 
été  victorieuses  ou  qu'il  avait  été  battu;  il  se  plaisait  aux  récils 
des  merveilles  militaires  ou  diplomatiques  accomplies  par  sa 
femme;  alors  il  dormait  vingt  heures  sur  vingt-quatre,  indifi*é- 
rent  à  tout.  Marguerite ,  voulant  rester  reine  en  conservant  le 
trône  d'Angleterre  à  son  mari,  levait  une  armée  en  Ecosse; 
pour  la  grossir,  elle  demanda  des  troupes  au  roi  de  France,  et 
lui  ofi*rit  en  payement  les  iles  de  la  Manche. 
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Charles  VII  de  France  était  mort;  son  (ils,  Louis  XJ,  lui  avait 
succédé.  Or  Marguerite,  sœur  de  Charles,  était  la  tante  de 
Louis  XI.  Louis  XI,  qui  était  un  rusé  compère,  accepta  rofTre 
de  sa  tante  avec  joie,  et  donna  au  comte  de  Maulévrier  deux 
mille  hommes  armés  et  équipés,  qu*il  devait  mener  en  Ecosse 
rejoindre  les  parlisans  de  Henri  VI.  Mais  les  événements  se  près-, 
saient  en  Angleterre,  et  comme  Louis  XI  ne  voulait  pas  prendre 
possession  des  îles  qu*il  avait  payées,  aCn  d'éviter  un  différend 
avec  l'Angleterre,  il  prit  le  parti  de  les  donner  au  comte  de 
Maulévrier.  Henri  VI  rati6a  ce  don,  et  céda  les  îles  à  Pierre  de 
Brissac,  comte  de  Maulévrier ,  grand  chancelier  de  Normandie. 
Il  est  établi  que  le  traité  est  de  1460.  Cependant  il  n*eut 
d*efret  qu'en  1461,  alors  que  Tenvoyé  de  Maulévrier  s'empara 
du  château  de  Gouray,  par  trahison  du  gouverneur  militaire 
Jean  Nenfant.  On  peut  croire  que  Neniant  avait  reçu  de  Mar- 
guerite Tavis  delà  vente  faite  au  comte  de  Maulévrier  en  1460, 
et  peut-être  Tordre  délivrer  le  château.  lia  reine  se  doutait  que 
les  habitants  ne  ratiCeraient  pas  cette  vente  de  leurs  personnes. 

Nenfant  avait  abusé  des  pouvoirs  absolus,  illimités,  que  le 
roi  lui  avait  donnés.  N  osant  retirer  leurs  franchises  aux  insu- 
laires, il  avait  donné  l'ordre  au  gouverneur  de  destituer  les 
magistrats,  de  casser  et  reviser  les  jugements.  Cette  autocratie, 
intolérable  dans  les  mains  d'un  agent  militaire,  avait  créé  à  Jer- 
sey une  véritable  anarchie  qui  promettait  le  succès  à  Maulévrier. 

Floquet  de  Surdeval,  lieutenant  de  Maulévrier,  arriva  de  nuit 
dans  l'hiver  de  1460-1461  devant  le  château  de  Gouray.  Il  mon- 
tait un  grand  navire  chargé  de  soldats  français  et  de  munitions. 
II  débarqua  seul;  quatre  hommes  Tattendaient,  quatre  frères, 
les  seigneurs  de  Saint-Martin.  Ils  se  reconnurent  et  gagnèrent 
ensemble  le  château.  Comme  ces  quatre  frères  étaient  grands 
amis  du  lieutenant-gouverneur,  on  leur  abaissa  le  pont-levis. 
En  passant  devant  les  sentinelles,  ils  disaient  que  le  Français 
qui  les  suivait  apportait  la  grande  nouvelle  d'une  victoire  que 
le  roi  d'Angleterre,  aidé  des  troupes  françaises,  venait  de 
remporter  contre  le  duc  d'York.  Cette  nouvelle,  ils  venaient 
l'annoncer  au  gouverneur,  qui  était  couché.  On  se  réjouit  fort, 
et  les  libations  amenèrent  l'ivresse.  Un  feu  fut  allumé  sur  le 
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rempart  du  côté  de  France,  et  les  soldats  du  navire  entrèrent 
au  cbàteau  par  la  poterne  ouverte  et  les  ponts  abaissés.  La  gar- 
nison était  prisonnière. 

Que  s'étail-il  passé  dans  rapparlemcut  du  gouverneur?  Voici 
la  légende.  Sommé  de  se  rendre  par  Floquet»  il  bondit  hors  de 
son  lit  et  voulut  sauter  sur  son  épée. 

tt  Inutile»  dit  Floquet,  qui  le  maintenait;  le  château  est  à 
moi,  mes  gens  le  gardent,  vcs  hommes  sont  ivres^morts,  pri- 
sonniers. 

—  Eh  bien!  je  lutterai  seul,  dit  le  gouverneur,  vous  n*aurez 
le  chAteau  qu'avec  ma  vie. 

—  Vous  n*ètes  qu^un  Nenfant!  dit  Floquet  en  riant,  recou- 
chez-vous et  soyez  sage.  » 

Ce  jeu  de  mots  peut  être  historique,  car  toutes  les  versions  le 
rapportent.  Cette  scène  n'était  qu*une  comédie;  en  voici  la 
preuve.  Floquet  de  Surdeval  Gt  conduire  le  gouverneur  en  An* 
gleterre.  Au  lieu  de  le  faire  pendre,  Henri  VI  le  fit  baron  ! 

La  prise  du  château  eut  lieu  en  décembre  ou  janvier  1460- 
1461.  Nenfant  fut  fait  baron  en  février;  il  était  temps,  car,  en 
mars  1461»  Henri  VI  et  Marguerite  perdirent  la  fameuse  ba- 
taille de  Towton  et  s'enfuirent  en  Ecosse. 

Floquet  de  Surdeval,  maître  du  château  Mont-Orgueil» 
devait  trouver  de  la  résistance  pour  s'emparer  de  l'ile.  Il  avait 
peu  de  soldats,  seulement  ce  qui  en  pouvait  tenir  sur  son 
navire.  Les  Carleret  se  défendirent  dans  les  paroisses  de  l'Ouest. 
Un  jour  le  seigneur  de  Saint-Ouen,  poursuivi,  faillit  ôtre  pris 
et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vigueur  de  son  cheval.  C'est  une 
légende  probable;  on  a  connu  au  manoir  de  Saint-Ouen  un 
portrait  du  fameux  cheval  qui  sauva  son  maître.  Il  était  impos- 
sible au  seigneur  de  Saint-Ouen  de  résister  longtemps  dans 
l'Ouest;  l'ancien  ouvrage  de  Gros-Nez  et  le  manoir  de  Saint- 
Ouen  n'étaient  pas  défendables.  Dès  1462,  l'ile  entière  était 
soumise,  et  le  comte  de  Maulévrier  vint  en  personne  en  prendre 
possession. 

Maulévrier  était  grand  sénéchal  de  Normandie,  et  en  cette 
qualité,  versé  dans  la  science  du  gouvernement.  11  assembla 
des  états  où  se  trouvaient  représentés  les  trcis  ordres  :  noblesse» 
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clergé»  jurés  élus,  il  les  réunit  sous  la  présidence  du  baiOi 
nommé  par  Surdeval,  Nicolas  Morin.  Les  trois  jurés  élaient 
John  Poingdesire,  John  Le  Lorreur  et  Guillaume  de  la  Roque; 
le  greffier  des  états  qui  signa  les  ordonnances  était  Nicolas 
Mauger.  Les  îles  avaient  conservé  les  lois  et  coutumes  nor- 
mandes, et  sur  ce  point,  TAngleterre  n'avait  jamais  exercé  d'ac- 
tion ;  Maulévrierse  borna  donc  à  rédiger  une  sorte  de  constitution 
politique  adoptée  à  l'état  antérieur.  Tout  se  prétait  à  cette  grande 
préoccupation  :  la  langue,  Torigine,  les  mœurs,  le  voisinage.  Par 
cette  constitution  Tile,  de  Jersey  était  encore  indépendante  de 
fait,  car  Haulévrier  ne  la  rattachait  pas  à  la  France. 

Cette  innovation  politique  était  la  conséquence  du  droit  de 
légiférer  accordé  à  une  assemblée  législative  qui  fut  appelée 
États,  en  souvenir  des  états  de  Breiagnc,  de  Normandie,  etc. 
Cette  indépendance  réalisait  le  vœu  le  plus  cher  des  insulaires, 
car  plusieurs  fois  déjà,  à  Guernesey,  la  cour  s'était  arrogé  le 
ponvoir  législatif,  et  ces  tentatives  avaient  dépluàTAngletcrre. 
L'assemblée  tenue  par  Maulévrier  décida  de  la  constitution  des 
tribunaux,  de  leur  compétence,  établit  le  mode  d'élection  des 
Jurés,  fixa  la  situation  du  bailli,  la  liberté  individuelle,  re- 
connut Vassiette  de  la  propriété  et  ses  droits  d'après  les  extentes 
royales,  établit  la  création  d'archives  ou  registres  pour  les 
mouvances  de  propriété  et  pour  V enregistrement  des  cames, 
maintint  la  clameur  de  haro,  ordonna  que  les  marchés  seraient 
rétablis  à  Saint-Hélier,  que  les  miliciens  se  succéderaient  par 
paroisses  pour  la  défense  du  château  de  Gouray,  où  ils  au- 
raient un  refuge.  Le  comte  de  Maulévrier  se  réservait  le 
commandement  militaire  et  se  substituait  au  duc  de  Norman- 
die, roi  d'Angleterre,  pour  toucher  les  revenus  du  domaine 
ducal. 

Des  assises  générales  furent  fixées  pour  Taccoptation  et  le 
maintien  de  cette  sorte  de  constitution  qui  fut  consentie. 

Maulévrier  rétablit  la  charge  de  vicomte  pour  l'exécution 
de  tontes  les  sentences  de  la  cour.  C'était  l'ancien  vicomte  nor- 
mand et  angevin,  que  nous  avons  vu  fonctionner  déjà,  avec  les 
mémos  attributions,  du  temps  de  la  commune  romaine  sous  le 
nom  de  vicarius  ou  vice-comités. 
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Déjà  scus  Henri  Ili,  le  connétable  ou  centcnier  chef  élail 
capitaine  de  la  milice  paroissiale.  Avant  Henri,  les  connélables 
ne  portaient  que  le  nom  de  centeniers,  ayant  sous  leurs  ordres 
les  vingtenicrs,  douzeniers  et  dizeniers.  Plus  tard  Je  roi-duc  avait 
son  connétable  en  chef,  centenier  chargé  de  recevoir  pour  lui 
certaines  redevances  (Edouard  IH).  Maulévrier  fit,  des  chefs 
de  la  milice,  des  notables  appelés  à  concourir  aux  états  et  à 
l'élection  des  jurés;  il  est  probable  qu*il  leur  laissa  des  fonc- 
tions administratives  dans  la  paroisse;  fonctions  spéciales  que 
les  connétables  ont  seuls  conservées  jusqu'à  nos  jours. 

La  plus  utile  création  de  Maulévrier  est  celle  de  Tinstitution  des 
archives  et  registres  publics,  seul  moyen  de  couper  court  à  la 
fraude,  à  la  spoliation.  Les  abus  de  pouvoir  du  clergé  étaient  sur- 
tout extrêmes,  car  il  réunissait  souvent  dans  les  grands  fiefs  la 
puissance  militaire,  la  haute  justice  et  le  pouvoir  civil  et  ecclé- 
siastique. 

Le  servage  n*ayant  jamais  existé  de  fait  dans  les  îles  de  la 
Manche,  Maulévrier  n*eut  pas  à  Tabolir.  Si  nous  n^avons  pas 
dit  que  sous  le  régne  de  Richard  il  le  servage  avait  cessé  en 
Angleterre,  c'est  parce  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas  dé- 
noncée dans  les  iles,  où  il  n'y  eut  jamais  que  des  hommes  in- 
féodés jusqu'à  une  certaine  limite,  mais  non  serfs. 

Maulévrier,  par  intérêt,  par  esprit  de  justice  et  en  bon  poli- 
tique, donna  aux  îles  un  gouvernement  modèle  pour  le  temps; 
cependant  il  faut  reconnaître  que  les  principales  institutions 
qu'il  établit  dans  ses  constitutions  existaient  en  principe  depuis 
longtemps  dans  les  îles;  il  apportait  de  la  mère  patrie  com- 
mune, la  Normandie,  les  réformes  épurées  et  les  améliorations 
que  le  temps  avait  amenées,  un  corps  de  constitution  établi 
avec  ordre  et  suite,  et  en  plus,  un  amoindrissement  notable 
de  la  puissance  féodale  et  militaire  au  bénéfice  de  l'action  admi- 
nistrative, parlementaire  et  judiciaire. 

A  cette  époque,  la  concentration  des  pouvoirs  était  la  base  du 
droit  public.  Mais  Maulévrier  ne  fut-il  pas  le  premier  à  songer 
à  la  séparation  des  pouvoirs?  Voici  un  fait  qui  l'indique.  Avant 
lui,  le  gouverneur  ou  son  lieutenant  était  tout;  son  investiture 
royale  lui  donnait  pleins  pouvoirs;  le  bailli  semblait  être  plutôt 
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un  président  de  cour  qu'un  magistrat  civil  et  militaire.  Maulévrier 
sépara  les  juridictions  civiles  du  pouvoir  militaire,  et  il  fixa  les 
droits  et  prérogatives  de  la  cour  et  du  bailli,  des  états  et  du  gou- 
verneur. Cette  séparation,  qui  a  toujours  été  maintenue  depuis 
-lors  avec  un  soin  particulier,  est  la  garantie  de  Tindépendance 
et  de  la  liberté  des  insulaires.  Il  restait  un  pas  de  plus  à  faire, 
enlever  au  juge  le  pouvoir  législatif;  mais  le  pouvait-on.à  cette 
époque,  surtout  dans  une  petite  ile,  alors  que  légiférer  était  un 
besoin  rare,  car  la  coutume  et  l*équité  faisaient  la  base  des 
jugements?  Il  est  certain  que  Maulévrier  aurait  réalisé  cette 
amélioration  s'il  eût  été  maître  de  Tile  de  Gner'nesey,  où  la  cour 
s'était  arrogé  le  droit  de  légiférer  sans  Tadjonction  des  trois 
ordres. 

L*œuvre  de  Pierre  de  Brézé  a  été  attaquée;  elle  devait  Tétrc, 
étant  le  fait  d*un  étranger.  En  droit,  en  équité,  en  politique, 
cVst  une  injustice,  car  cette  constitution  était  un  progrès  réel  ; 
car  elle  éfail  à  Tavantnge  des  insulaires,  et  non  du  nouvel  occu- 
pant; car  ce  système  fut  confirmé  par  Edouard,  àla  demande  des 
habitants,  lorsque  TAngleterre  reprit  Jersey .  Plus  tard,  en  1497, 
rassemblée  des  États  comprenant  les  trois  ordres,  comme 
Tavait  établi  Maulévrier  en  1461,  se  réunissait  officiellement  en 
présence  du  gouverneur;  en  1591 ,  ce  système  était  confirmé  de 
nouveau,  et  il  existe  encore  aujourd'hui  avec  de  minimes  modi- 
fications. Le  seul  défaut  réel  de  cette  constitution  est  la  non- 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire;  c'est  le  seul 
reproche  qui  n'a  pas  été  fait;  c'est  le  mal  qui  dure  encore, 
auquel  on  aurait  remédié  si  le  peuple  l'avait  exigé,  car  il  ne 
peut  attendre  d'un  corps  politique  qu'il  s'amoindrisse  lui- 
même,  sans  y  être  poussé  vigoureusement. 

Maulévrier  a  fait  mieux  et  plus  que  ce  qui  se  faisait  de  son 
temps;  sa  conduite  personnelle  fut  digne  de  sa  conduite  poli- 
tique, et  malgré  la  propension  naturelle  de  tous  les  vaincus  k 
accuser  le  vainqueur,  il  n'a  pas  été  exprimé  nne  plainte  contre 
lui  ni  contre  son  gouvernement. 

En  Angleterre,  le  duc  d'York  avait  été  tué,  sa  tète  exposée 
avec  une  couronne  de  papier;  il  laissait  un  fils,  Edouard,  &gé 
de  vingt  ans,  brave  et  populaire.  Le  vieux  roi  imbécile  n'inspi- 
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rait  plus  que  pitié.. Edouard  leva  des  troupes,  battit  Marguerite, 
et,  de  retour  à  Londres,  il  fut  proclamé  roi . 

Pourquoi  Edouard  IV,  qui  n'avait  pas  consenti  la  vente  des 
lies  de  la  Manche  à  Maulévrier,  le  laissa-t-il  jouir  en  repos  de 
cette  possession?  C*est  que  le  roi  n'était  pas  encore  bien  assis 
sur  le  trône  d'Angleterre;  les  deux  Roses  étaient  toujours  face 
à  &ce,.et  le  fossé  de  sang  qui  les  séparait  s'agrandissait  encore. 
Dès  le  début  de  son  règne  (1461),  tout  au  bonheur  de  régner, 
le  roi  se  jeta  avec  la  fougue  de  la  jeunesse  dans  toutes  les  pas- 
sions extrêmes  :  la  galanterie,  le  Jeu  et  la  cruauté  froide. 
(GoLDSMiTH.)  Au  milieu  de  ces  désordres,  Marguerite  d'Anjou 
débarque  en  Angleterre  (146-i).  I^Iarguerite  perd  deux  batailles. 
Edouard  fait  massacrer  le  duc  de  Somerset,  lord  Roos,  lord 
Hungerford.  Marguerite  s'échappe  avec  son  fils,  à  pied,  au 
travers  des  foréis.  Un  voleur  la  sauve;  elle  se  réfugie  en  Flan- 
dre. Le  malheureux  Henri  VI,  caché  dans  le  Lancashire,  est 
trahi,  livré;  Edouard  l'enferme  dans  la  Tour  de  Londres. 

Pour  détourner  le  roi  de  ses  débauches,  Warwick  veut  le 
marier  à  la  princesse  la  plus  accomplie  du  siècle.  Bonne  de 
Savoie  ;  il  part  en  ambassade  du  consentement  d'Edouard  pour 
aller  demander  sa  main,  et  en  son  absence  le  jeune  roi,  fou 
d'amour,  épouse  Elisabeth  Woodvîlle,  femme  d'une  grande 
vertu  et  déjà  mère  de  plusieurs  enfants.  Warwick  disgracié  se 
retire  en  France.  Il  y  trouve  aon  ancienne  ennemie,  Margue- 
rite, abandonne  la  Rose  d'York  et  embrasse  la  cause  des  Lan- 
castre  qu'il  a  autrefois  détrônés. 

Maulévrier,  seigneur  de  Brissac,  conseiller  et  chambellan 
du  .roi  de  France,  grand  sénéchal  de  Normandie,  seigneur  de 
Jersey,  Gucrnesey  et  autres  îles  adjacentes,  possédait  de  fait 
depuis  huit  ans  Mie  de  Jersey  lorsque,  dans  l'été  de  1468, 
Harlistone,  vice-amiral  d'Angleterre,  croisant  dans  la  Manche, 
vint  à  Guernesey,  où  il  reçut  la  visite  du  seigneur  de  Saint-Ouen 
et  de  son  frère  de  Guernesey,  qui  lui  firent  entrevoir  la  possibi- 
lité de  délivrer  la  grande  île,  s'il  prétait  son  concours.  Har- 
listone était  homme  d'action  et  d'intelligence;  il  leva  à  Guerne- 
sey quelques  hommes  de  bonne  volonté,  et  quelques  autres  en 
les  payant  de  sa  bourse;  pendant  ce  temps,  le  seigneur  de  Saint- 
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Ooen  faisait  prévenir  secrèfemeal  les  milices  de  Jersey  de 
Tarrivée  d*ane  flotte.  Harlistone,  au  jour  fixé,  se  préseutatl 
avec  ses  vaisseaux  devant  le  chftteau  Mont*Orgueil,  tandis  que 
Philippe  de  Carteret  venait  Tassiéger  par  terre.  Il  leur  fut 
impossible  d'obtenir  un  avantage  quelconque.  Les  Français 
tuèrent  même  du  monde  dans  deux  sorties  et  firent  prisonnier 
le  seigneur  de  Saumarès. 

Renonçant  à  s'emparer  de  Mont-Orgueil  par  la  force,  les 
deux  assiégeants  changèrent  le  siège  en  blocus,  et  réduisirent  le 
chAteau  par  la  famine  après  cinq  mois  et  demi.  La  garnison 
française  fut  reconduite  en  Normandie  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  (1468).  Le  28  janvier  1469,  Edouard  IV  remercia  les 
habitants  des  deux  iles  pour  leur  loyale  conduite  et  leur  cou^ 
ragej  à  l'occasion  de  la  reprise  du  chAteau,  et  confirma,  en  les 
étendant,  tous  les  privilèges  et  immunités  accordés  par  ses 
prédécesseurs.  Le  roi  remerciait  spécialementje  peuple  et  les 
communes  des  iles  de  la  Manche. 

Harlistone  fut  nommé  gouverneur  de  Jersey.  Il  récompensa 
les  Guemesiais  pour  le  concours  qu'ils  lui  avaient  prêté,  avec 
des  dons  de  rentes,  de  grains,  d'argent. 

Edouard  IV,  Tannée  suivante  (1470),  signa,  à  la  demande 
du  Parlement j  une  charte  accordant  remise  de  150  livres 
par  an  sur  les  droits  d'importation  et  d'exportation,  no- 
tamment du  port  de  Calais,  jusqiM  payement  d'une  somme  de 
2,800  livres,  et  cela,  dit  la  charte,  joarc^  que  le  roi  a  appris  que 
les  Guemesiais  et  les  Jersiais  dont  les  noms  suivent  ont  dé* 
pensé  2,800  livres  pour  reprendre  Jersey  et  Mont-Orgueil. 
C'étaient  Perrin,  Fiot,  Duport,  Rongier,  du  Havillant,  Carey, 
Maingy,  Agenor,  Cousin,  Nicolas  Delisle,  de  Guernesey;  Leser- 
quais,  Tehy,  Souslemont,  Le  Petit,  Le  Moine,  de  Jersey. 

Louis  XI  de  France,  qui  cherchait  à  occuper  l'Angleterre 
chei  elle,  était  toujours  disposé  à  y  entretenir  la  guerre  civile. 
Il  équipe  une  flotte  pour  Marguerite  (1470),  et  Warwick  dé- 
barque à  Dartmouth;  il  n'est  pas  seul,  Clarence,  Oxford,  Pem- 
broke  sont  avec  lui.  La  prodigieuse  renommée  de  Warwick  lui 
fait  une  armée  de  soixante  mille  hommes  en  huit  jours.  Edouard 
marche  à  sa  rencontre;  ses  soldats  désertent  et  passent  sous  la 
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bannière  de  Warwick.  En  onze  jours  Warwick  est  maître  di 
royaume  ;  il  tire  Henri  VI  de  la  Tour,  le  met  sur  le  trône  et  con- 
voque le  Parlement.  La  Chambre  déclare  que  Henri  est  le 
roi  légitime,  mais  qu*incapable  de  gouverner,  la  régence  du 
royaume  est  confiée  à  Clarence  et  à  Warwick,  jusqu'à  la  ma- 
jorité d'Edouard,  fils  de  Henri  VI  et  de  Marguerite  d'Anjou. 

Edouard,  Irahi,  déserta  son  royaume;  il  était  parti  pour  la 
France  et  avait  pris  refuge  chez  le  duc  de  Bourgogne,  ce 
Français  allié  de  TAngieterre.  Le  duc  promet  une  armée 
à  Edouard  à  la  condition  qu'une  fois  en  possession  de  son 
trône,  il  envahira  la  France  d'un  côté,  tandis  qu'il  marchera 
sur  Paris.  En  1471,  Edouard  débarque  sur  la  côte  de  Norfolk. 
Les  retours  de  la  politique  sont  étranges  !  L'armée  de  Warwick 
fond  entre  ses  mains  et  passe  au  roi  ;  Clarence  lui-môme,  son 
gendre  et  corégent  du  royaume,  déserte  la  nuit  et  rejoint 
Edouard.  Cependant,  efirayés  encore  parle  courage  et  rhabilelé 
de  Warwick,  le  roi  et  le  transfuge  Jui  proposent  la  paix. 
tt  Vous  allez  voir  comme  sait  mourir  un  gentilhomme  !  »  Telle 
fut  sa  réponse,  et,  dédaigneux  des  chevaliers,  il  combattit  à  pied 
avec  quelques  fidèles.  Il  fut  trouvé  mort  sous  des  cadavres. 
Edouard,  redevenu  féroce  en  redevenant  vainqueur,  fit  mas- 
sacrer l'armée  prisonnière  de  Warwick.  Le  môme  jour,  Mar- 
guerite d'Anjou  débarquait  en  Angleterre  pour  venir  au  secours 
de  son  trône  menacé  et  appujpcr  le  régent;  Edouard  la  rajoînt  à 
Tewkesbury,  et  Marguerite  est  vaincue.  Ce  fut  sa  dernière  ten- 
tative. Prisonnière  avec  son  fils  âgé  de  dix-sept  ans,  elle  parait 
devant  Edouard  qui  les  souffleta  de  son  gantelet.  Aussitôt  Cla- 
rence, Hastings,  Grey,GI(>ucester  poussent  le  jeune  prince  dans 
-une  salle  voisine  et  le  percent  de  leurs  dagues.  Marguerite  est 
enfermée  à  la  Tour  de  Londres,  et  son  vieux  mari,  l'imbécile 
Henri  VI,  est  étranglé  par  Gloucester  deux  jours  après  (1475). 
Maintenant  la  maison  de  Lancastre  ne  troublera  plus  le  royaume 
d'Angleterre  :  il  ne  reste  plus  de  cette  famille  un  seul  prince 
vivant  ! 

Edouard  devait  payer  la  dette  contractée  envers  le  duc  de 
Bourgogne.  A  cet  effet,  il  rassemble  une  armée  et  descend  en 
France.  Le  duc  de  Bourgogne  ne  le  joignftpas  à  temps.  Edouard 
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ne  peut  lutter  seul  contre  Louis  XI,  et  il  est  trop  heureux  de 
traiter  sans  combattre  au  prix  de  soixante-quinze  mille  cou- 
ronnes argent  comptant,  et  cinquante  mille  couronnes  par  an 
durant  sa  vie.  Ce  traité  était  honteux  ;  une  seule  clause  fait  hon- 
neur à  Edouard  ;  il  rendit  Marguerite  d'Anjou  moyennant  l'a- 
bandon de  cinquante  mille  couronnes.  Cette  femme  extraordi- 
naire vécut  jusqu'en  1482. 

Clarence,  par  sa  trahison,  croyait  avoir  conquis  Tamitié  du 
roi.  il  se  trompait;  Edouard  fit  périr  un  à  un  tous  les  grands  sei- 
gneurs qui  lui  étaient  dévoués,  puis  il  le  fit  arrêter  lui-même  et 
comparaître  devant  la  Chambre  des  pairs.  Le  roi  ne  craignit  pas 
de  se  faire  son  accusateur;  Clarence  fut  condamné  à  mort.  On 
raconte  qu'on  lui  laissa  le  choix  du  supplice,  et  qu'il  voulut 
mourir  dans  un  tonneau  de  malvoisie;  c'est  peut-être  une 
calomnie. 

Edouard  se  préparait  pour  une  nouvelle  invasion  en  France, 
lorsqu'il  fut  soudain  pris  d'indisposition,  et,  fatigué,  usé  avant 
l'âge  par  sa  vie  de  plaisirs  désordonnés,  il  mourut  à  quarante  et 
un  ans  (1483). 

Depuis  longtemps  les  îles  de  la  Manche  étaient  paisibles,  et 
la  France,  n'ayant  plus  de  flotte,  ne  pouvait  rien  contre  leur 
ceinture  de  flots.  Il  avait  été  stipulé,  dès  la  fin  du  siècle  der- 
nier, que  les  Français  pouvaient  commercer  dans  les  îles,  et  les 
insulaires  dans  les  ports  de  Franfi,  nonobstant  la  guerre  entre 
les  deux  nations.  Louis  XI  avait  renouvelé  cette  convention 
avec  Edouard,  et,  en  1483,  Pie  IV  excommuniait,  par  une  bulle, 
tous  ceux  qui  molesteraient  les  insulaires.  En  1484,  la  bulle 
fut  signifiée  et  lue  publiquement  en  chaire  par  le  clergé  des 
îles,  qui  en  avait  reçu  l'ordre  de  l'évêque  de  Coutances.  Le  pri- 
vilège de  neutralité  ne  désignait  pas  seulement  les  ports  insu- 
laires, mais  encore  la  mer  environnante,  aussi  loin  qu'un 
homme  peut  voir. 

L'archipel  avait  mis  le  temps.de  paix  à  profit,  et  la  popula- 
tion s'accrut  ;  le  bien-être  aussi  augmenta.  Guernesey  avait  eu  la 
prééminence  au  quatorzième  siècle,  et  non-seulement  au  point 
de  vue  militaire,  mais  encore  commercialement.  Il  semble  résul* 
ter  de  divers  faits,  tels  que  les  rentes  royales,  les  pêcheries»  le 
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nombre  des  soldais  défendant  le  château,  la  force  de  la  milice, 
les  lettres  des  souverains-ducs,  que  Timporlance  politique  de 
Guernesey  élait  alors  plus  considérable  que  celle  de  Jersey. 
Depuis  le  quatorzième  siècle,  le  clergé  lui-même  avait  semblé 
vouloir  ériger  Téglise  de  Saint-Pierre-Port  en  cathédrale;  il 
avait  été  question  de  la  création  d'un  évécbé  insulaire  à  Guer- 
nesey; mais  ces  projets  furent  abandonnes  lors  de  Tintronisation 
des  Anglais  en  France,  car  alors  ils  transformèrent  Jersey  en 
dépôt  commercial  et  militaire.  Le  Château-Cornet,  abandonné, 
sans  réparation,  restait  démantelé  comme  un  témoignage  de  la 
vaillance  des  habitants,  tandis  que  le  château  de  Gouray,  ré- 
paré, agrandi,  voyait  s'élever  d'orgueilleux  remparts  capables  de 
résister  à  Tartillcrie  de  cette  époque.  La  constitution  de  Maulé* 
vrier,  Tordre  dont  Jersey  jouit  pendant  sept  ans,  donnent  une 
forte  impulsion  au  progrès,  et  le  nouveau  gouverneur  Har- 
listone,  en  prévision  de  luttes  suprêmes,  va  faire  bâtir  des  murs 
énormes  et  la  grosse  tour  qui  porte  son  nom.  Indubitablement, 
la  grande  ile  remporte  maintenant,  en  importance  politique 
comme  en  population,  sur  Guernesey. 

On  croit  généralement  que  la  population  des  ilcs,  à  cette 
époque,  était  fort  restreinte;  c'est  une  erreur  accréditée  par  la 
connaissance  des  statistiques  du  dix-septième  siècle.  La  ten- 
dance générale  est  de  concevoir  le  progrès  en  tout  genre 
comme  successif,  croissant  en  progression  continue.  On  croit 
donc  que  plus  on  remonte  dans  les  siècles  écoulés,  plus  on 
trouve  les  ténèbres  de  rintelligence,  les  croyances  supersti- 
tieuses, la  misère  et  la  dépopulation.  Le  quatorzième  siècle, 
au  contraire,  fut  pour  la  Normandie  et  les  iles  une  époque  de 
renaissance  à  tons  les  points  de  vue;  il  en  avait  été  de  même 
an  onzième  siècle.  La  féodalité  avait  arrêté  le  mouvement; 
maintenant,  la  marche  en  avant  est  formelle.  La  division  de  la 
propriété  avait  développé  les  cultures;  le  commerce,  Tindus- 
trie,  avaient  accru  la  fortune  publique  et  créé  une  bourgeoisie 
active,  entreprenante,  que  nous  allons  voir  dominer  aux  Etats 
et  à  la  Cour,  comme  depuis  des  siècles  elle  dominait  la  paroisse. 
Les  iles  se  couvrent  de  constructions,  de  routes;  les  ports  s'em- 
plissent de  navires;  la  Normandie  et  l'Angleterre  vout  avoir 


CHAPITRE   PREUIBR.    —   PIN   DES   DEUX    ROSES.         S91 

des  comptoirs  dans  les  iles,  oii  ils  seront  représentés  par  des 
agents  influents,  qui  deviendront  baillis,  Tun  d*eux  gouverneur. 
Les  milices  ont  absorbé  complètement  les  levées  seigneuriales, 
et,  sauf  une  famille  plus  puissante  par  ses  fonctions  que  par  sa 
noblesse  et  sa  fortune,  tout  le  pouvoir  effectif  sera  aux  mains  de 
la  bourgeoisie.  Toutes  les  possessions  ecclésiastiques  vont  être 
découronnées  de  leurs  apanages  féodaux;  le  roi  va  en  faire  son 
bien  et  les  donner  à  ferme.  On  ne  peut  estimer  à  moins  de 
vingt  mille  âmes  pour  Jersey  et  de  douze  mille  pour  Guernesey 
la  population  Insulaire,  et  la  fortune  de  Tarchipel  dépassait  énor- 
mément, à  cette  époque,  la  richesse  d*une  étendue  semblable 
de  terres  soit  en  France,  soit  en  Angleterre.  Il  suffit  de  connaître 
Tétat  des  milices,  des  chemins  publics,  des  navires,  de  la  pêche, 
et  Texportalion  des  céréales,  pour  en  avoir  la  certitude. 

Harlistone  avait  donné  sa  fille  à  Philippe  de  Carteret,  seigneur 
de  Saint-Ouen,  qui  Tavait  aidé  à  reprendre  Jersey,  et,  suivant 
les  chroniqueurs  de  cette  maison,  Harlistone  aurait  été  le  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus.  Suivant  les  écrivains  plus  nombreux, 
plus  indépendants,  partant  plus  véridiques,  il  parait  quMl  avait 
su  faire  ses  affaires  et  celles  de  sa  nouvelle  famille.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  une  plainte  générale  portée  contre  lui  par  les  ha* 
bitanls.  Le  roi  chargea  Weston  d*aller  expulser  Harlistone,  qui 
venait  de  refuser  de  donner  sa  démission.  Weston  arriva  et 
Harlistone  résista;  mais  Tile  tout  entière  prit  les  armes,  car 
c'était  un  homme  rapace,  cruel,  qui  extorquait  les  biens  des 
insulaires  sans  pudeur.  Voici  un  document  précieux  qui  montre 
le  cas  qu'il  faut  l'aire  du  brevet  de  loyauté  accordé  au  gouver- 
neur. Toutes  les  paroisses  lui  étaient  hostiles,  et  le  titre  du 
document  suffit  à  le  prouver  :  Contribution  des  connétables 
et  autres  pour  le  siège  du  château  pour  chasser  ntessire  Har" 
listone.  Si  le  gouverneur  était  rapace,  il  était  brave,  et  les 
milices  paroissiales  firent  le  siège  du  cbAteau.  Alors  cet  aven- 
turier, qui  luttait  contre  les  habitants  et  contre  le  roi,  s'expatria 
pour  échapper  à  la  corde  qui  Tattendait^en  Angleterre.  Il  alla  en 
Flandre. 

A  la  mort  d'Edouard  IV  (1483),  Richard,  duc  de  Gloucester, 
l'assassin  du  roi  Henri  VI  el  l'un  des  meurtriers  de  son  fils,  de- 
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vint  protecleur  da  royaume  et  régent  ou  gardien  des  enfants* 
d'Edouard  (Pun  Âge  de  onze  ans,  Tautre  de  neuf).  Son  premier 
soin  fut  de  les  envoyer  à  la  Tour.  Lord  Hastings  s'indigna. 
Gloucester  le  fit  arrêter  dans  la  rue.  Le  cortège  rencontra  une 
poutre,  on  le  décapita  sur  ce  billot  improvisé.  Jeanne  Share, 
arrêtée,  fait  amende  honorable,  pieds  nus,  à  Saint-Paul.  Le 
maire  et  les  aldermen  de  Londres  lui  offrent  la  couronne,  il  se 
fait  roi  sous  le  nom  de  Richard  III  (1483).  Il  fait  périr  les  en- 
fants d'Edouard,  et  Tyrrel  est  Texéculeur  de  ce  crime.  Buckin- 
gham,  mécontent,  lève  une  armée  contre  Gloucester;  elle  se 
disperse  bientôt,  et  Buckingham  est  livré  par  Bannister,  auquel 
il  s'est  confié.  Il  fut  jugé,  condamné  et  exécuté  le  même  jour  à 
Salisbury.  Richemond  débarque  avec  deux  mille  Normands  dans 
le  duché  de  Galles;  il  marche  sur  Londres,  son  armée  grossis* 
sant  à  mesure  qu'il  se  rapproche  de  la  ville  ;  Gloucester  le  ren- 
contre à  Bosworth.  Gloucester  est  tué  en  combattant.  Riche- 
mond est  couronné  roi  (1485)  sous  le  nom  de  Henri  VII. 

Ainsi  finit  la  guerre  des  Deux  Roses.  Elle  coûta  à  l'Angle- 
terre la  perte  de  ses  possessions  en  France,  la  ruine  des  ports 
et  de  l'agriculture,  une  misère  extrême,  une  dette  colossale.  En 
trente  ans,  douze  batailles  rangées,  quatre-vingts  princes  du 
sang  tués  ou  assassinés,  huit  mille  nobles  tués,  Jugés  ou  assas- 
sinés; trois  cent  mille  hommes  morts  sur  les  champs  de  ba- 
taille, et  tout  cela  pour  décider  qui  gouvernerait  TAngleterre, 
la  Rose  rouge  ou  la  Rose  blanche  ! 

Henri  VII  régna  vingt-quatre  ans,  et  par  sa  politique  intelli- 
gente, sa  prudence  et  sa  justice,  il  aida  l'Angleterre  à  conquérir 
en  Europe  la  position  à  laquelle  elle  avait  droit  de  prétendre. 

Il  n'était  bruit,  en  1487,  que  d'un  miracle  surprenant;  l'un 
des  enfants  d'Edouard  était  ressuscité!  Il  se  nommait  Lambert 
Simnel,  était  fils  d'un  boulanger,  et  levait  une  armée.  Harlis- 
tone,  l'ancien  gouverneur  de  Jersey,  le  beau-père  du  seigneur 
de  Saint-Ouen,  était  Tun  de  ses  capitaines.  L'Irlande  reconnut 
le  fils  du  boulanger  (1487).  Il  osa  débarquer  en  Angleterre,  fut 
fait  prisonnier,  et  le  roi,  pour  le  punir,  le  fit  marmiton  dans  sa 
cuisine.  Quatre  mille  hommes  périrent  dans  la  bataille,  et  Har- 
listone  y  trouva  la  mort. 
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Henri  VII  avait  envoyé  à  Jersey  Mathieu  Baker  comme  liea- 
ienant-gouverneur.  Les  îles,  indépendantes,  protégées,  jouis- 
sant de  privilèges,  développent  leur  bien -être  et  seraient 
heureuses  si  les  concussions  et  les  exactions  continuelles  ne 
venaient  troubler  leur  tranquille  existence  de  travail. 


CHAPITRE  II 


LE8  ILES  SOUS  HENRI  VII 
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Gloucester,  devenu  roi  sons  le  nom  de  Richard  HT,  s^était 
conformé  h  Tusage  de  ses  prédécesseurs;  mais  ses  deux  chartes 
ne  contiennent  rien  de  nouveau,  et  Ton  ne  saurait  les  considé- 
rer que  comme  des  lettres  de  notifîcalion  d*avénemcnt  au  trône. 

Lors  de  la  révolte  de  Buckingham,  Richemond  était  allé  en 
Bretagne  pour  enrôler  des  partisans  et  revenir  en  Angleterre 
grossir  les  troupes  dont  Buckingham  s'était  fait  le  chef.  La 
tempête  Tempêcha  de  réaliser  son  projet  et  le  rejeta  à  Jersey. 
U  fut  ainsi  sauvé  de  la  défaite  et  de  la  mort  qui  Tattondait,  car 
Buckingham  fut  exécuté  après  avoir  été  battu.  Richemond 
vécut  quelque  temps  à  Jersey  au  château  Mont-Orgueil,  où 
il  fut  rbôte  des  Garteret.  La  fortune  extraordinaire  des  sei- 
gneurs de  Saint-Ouen  tient  à  ce  hasard  du  séjour  du  préten- 
dant dans  les  iles;  Richemond,  devenu  roi,  se  fera  le  protecteur 
de  cette  maison,  dont  les  nombreux  enfants  seront  pourvus  de 
titres  et  d'emplois  en  Angleterre  et  dans  Tarchipel. 
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De  Jersey,  Rîchemond  passa  en  Normandie,  ;  leva  de  non- 
Telles  troupes,  et  s*embarqua  à  Harfleur.  Celte  fois,  les  chances 
étant  favorables,  il  débarqua  à  Melford  et  gagna  la  bataille  de 
Bosworth,  dans  laquelle  périt  Richard  III  (1485).  Devenu  roi 
SOQS  le  nom  <!c  Henri  VII,  ce  descendant  des  Lancaslre  et  des 
Tudor,  destiné  à  devenir  un  des  plus  grands  souverains  d'An- 
gleterre, n'oublia  pas  les  iles  et  écrivit  une  charte  aux  Guerne- 
siais,  dans  laquelle  il  rappelait  les  services  rendus  lors  de  la 
reprise.de  File  de  Jersey,  en  citant  les  noms  des  principaux 
coopêraleurs.  En  1492,  il  envoya  une  première  charte  aux  Jer- 
siais; puis,  en  1494,  une  charte  complète  pour  la  meilleure 
administration  de  la  justice.  Dans  Tintervalle,  avant  Télcvation 
ao  trône  de  Henri  VII  (1485),  il  s'était  passé  dans  les  iles  des 
événements  qu'il  faut  relater. 

Harlislone  avait  été  chassé,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les 
habitants  de  Jersey,  et  Mathieu  Baker  l'avait  remplacé.  Carteret, 
gendre  d'Harlistone,  fit  une  réception  plus  que  Troidc  k  son 
successeur,  et,  bientôt  après,  devint  l'ennemi  personnel  de 
Baker.  Il  ne  manqua  pas  de  motifs  pour  expliquer  sa  haine, 
car  il  est  certain  que  ce  gouverneur,  qui  ressemblait  à  Harlistone, 
ii*avait  pas  voulu  admettre  Carteret,  comme  le  faisait  son  prédé- 
cesseur, au  partage  de  ses  rapines.  Ces  fonctionnaires,  élus  par 
favoritisme,  connaissant  l'inconstance  des  cours,  se  hâtaient  de 
faire  fortune  et  traitaient  les  iles  comme  un  pays  conquis.  Faute 
de  documents  précis,  il  est  impossible  de  spécifier  les  actes  des 
divers  gouverneurs ,  mais  nous  devons  nous  louer  du  soin  que 
le  chroniqueur  des  Carteret  de  Saint-Ouen  a  pris  de  nous  don- 
ner les  détails  des  actes  iniques  de  Baker,  car  ces  faits,  que  la 
haine  a  enregistrés,  sont  les  mêmes  qu'on  peut  reprocher  à 
tous  les  gouverneurs  en  général,  et  à  la  famille  de  Carteret  elle- 
même.  Plus  prudents  cependant,  car  ils  résidaient  dans  le  pays, 
les  Carteret  ont  eu  soin  de  faire  disparaître  les  témoignages 
écrits  de  leurs  exactions,  et  n'ont  légué  à  la  postérité  que  leurs 
louanges  et  des  accusations  violentes  contre  leurs  ennemis. 
Le  Geyt,  qui  est  un  auteur  sérieux,  un  jurisconsulte  distingué/ 
et  qui  fut  lieutenant-bailli  de  Jersey,  dit  que  les  gouverneurs  en 
usaient  à  leur  discrétion;  que  les  criminels  trouvaient  asile  an 
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cbàteaii  moyennant  finances  ;  qu^ils  faisaient  lever  des  tailles 
indues;  qu'ils  fixaient  eux-mêmes  le  cours  des  denrées  après 
les  avoir  accaparées;  qu*ils  prenaient  à  leur  usage  les  chevaux 
et  les  arbres  des  habitants;  qu*ils  s'arrogeaient  des  pouvoirs 
royaux  :  droit  de  grâce,  rémission  et  pardon,  anoblissements 
et  légitimations,  connaissance  des  affaires  civiles  sans  appel 
ni  ressort,  etc.,  etc.  Les  Carteret  ne  sont  pas  exceptés  de  Tac- 
complissement  de  ces  abus.  Nous  verrons  ces  accusations  confir- 
mées par  les  chartes  royales. 

Quant  à  Philippe  de  Carteret,  il  supprimait  le  chapelain  da 
château  et  touchait  hpaye  qui  lui  était  destinée;  il  supprimait 
le  service  militaire  da  château  afin  de  profiter  de  la  solde  de 
service.  Ses  successeurs  allèrent  plus  loin,  dit-on  :  ils  vendirent 
Tartillerie  royale  à  des  forgerons;  peut-ôtre  de  vieux  canons. 

L'exemple  venait  de  haut  :  des  princes.  Comment  ne  pas  le 
suivre?  Le  prince  Edouard,  devenu  Edouard  I*';  le  duc  d'York, 
tué  à  la  bataille  d'Azincourt,  petit-fils  d*Édouard  III;  le  duc  de 
Bedford,  frère  de  Henri  V,  régent  de  France;  le  duc  de  GIou- 
cester,  devenu  Richard  HT;  Warwick,  le  faiseur  de  rois,  et  tant 
d*autres,  avaient  exploité  les  îles  avec  tant  d'audace,  que  les 
lieutenants  nommés  par  eux  se  croyaient  çn  droit  de  faire 
aussi  leurs  affaires  personnelles. 

Si  Carteret  ne  pouvait  voir  sans  rancune  le  successeur  de  son 
beau-père,  Baker,  de  son  côté,  avait  voué  une  haine  farouche 
à  Carteret,  qui  dirigeait  l'opposition  contre  lui.  Celte  haine 
n*attendait  qu'un  prétexte  pour  éclater;  la  situation  politique  le 
fournit  bientôt.  En  1487,  de  France  et  de  Flandre  partaient  des 
troupes  pour  se  joindre  à  celles  de  Lambert  Simnel,  le  fils  du 
boulanger  proclamé  roi  d'Irlande,  qui  venait  de  débarquer  on 
Angleterre  pour  détrôner  Henri  VIL  Baker  savait  qu'Harlistone 
avait  rejoint  les  rebelles  en  Flandre,  et  il  accusa  hautement 
Carteret  de  haute  trahison  :  comme  ayant  des  accointances 
avec  les  rebelles  et  leur  ayant  promis  de  livrer  Jersey  et  le 
château.  Cette  accusation,  quoique  vague,  était  terrible.  A  cette 
époque,  elle  entraînait  la  confiscation  des  biens  et  la  mort. 
Pour  mieux  préciser  son  dire,  le  gouverneur  présenta  à  la 
cour  un  Jersiais,  Le  Boutillier,  qui  déposa  une  lettre  écrite  par 
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Carteret  à  des  seigneurs  Trançais.  Cette  lettre,  disaît-il,  était 
tombée  du  pourpoint  de  Carteret,  et  il  Tavait  ramassée  sur  le 
chemin.  Celui-ci  accusa  de  faux  Baker  et  Le  Boutillier.  La  cour, 
ne  pouvant  éviter  la  loi,  qui  voulait  que  le  duel  judiciaire  fût^ 
prononcé  lorsqu'il  y  avait  un  accusateur,  fit  saisir  Carteret  et 
Le  Boutillier,  qui  furent  enfermés  au  château. 

Baker  partit  aussitôt  pour  Londres,  après  avoir  interdit  la 
sortie  de  tous  navires,  afin  d*obtenir  du  roi  quMl  ne  fut  pas  fait 
grâce  et  que  la  justice  eût  son  cours.  Madame  de  Carteret,  con- 
fiante dans  la  protection  de  son  ancien  hôte,  devenu  roi  d*An- 
gleterre,  s*étant  procuré  un  bateau,  arriva  avant  Baker,  et  la 
cause  de  son  époux  fut  gagnée.  Le  roi  demanda  que  Tafiaire  fut 
portée  devant  le  conseil.  Cela  prit  du  temps.  Baker  fut  blâmé» 
puis  destitué.  Un  certain  Auvray,  que  Ton  croit  natif  des  ilcs, 
auparavant  maire  de  Southampton,  fut  nommé  gouverneur  à 
sa  place.  Il  résulta  de  ce  changement  que  le  roi  se  réserva  à 
l'avenir  la  nomination  des  baillis  et  des  gouverneurs;  qu'il  re- 
tira aux  gouverneurs  le  droit  quMls  s'étaient  arrogé,  d'arrêter  la 
navigation,  de  faire  emprisonner  qui  que  ce  soit  de  leur  propre 
autorité;  en  outre,  il  promit  répression  de  tous  les  abus  qui 
pourraient  être  commis  à  l'avenir  par  les  gouverneurs  et  baillis. 

S'il  faut  en  croire  les  chroniques,  A«vray  fut  le  père  du  com- 
merce insulaire;  il  attira  dans  les  tles  les  marchands  et  traffir 
quants  au  grand  bien,  profit  et  utilité  d'icelles;  au  grand 
contentement  de  ces  marchands  qu^il  traitoit  fort  aimable- 
ment et  courtoisement,  tellement  qu'en  peu  de  temps  la  petite 
ile  de  Jersey Jut  riche  et  opulente  en  tous  biens  par  son  unique 
moyen  j  étant  fort  mesnager  et  ingénieux  envers  un  chacun.  On 
peut  admettre  la  véracité  de  l'affirmation,  quoique  le  chroni- 
queur déclare  que  le  gouverneur  Auvray  fût  grand  ami  de 
Carteret.  II  est  du  reste  à  peu  près  démontré  que  le  seigneur 
de  Saint-Ouen  (qu'on  peut  considérer  comme  le  chef  réel  de 
la  famille)  fut  le  meilleur  de  celte  race  qui  se  distingua  tou- 
jours par  un  grand  courage,  un  patriotisme  intermittent,  mais 
aussi  par  un  amour  immodéré  de  richesses  et  de  pouvoir. 

Le  17  juin  1494,  avons-nous  dît,  Henri  Vil  envoya  les  or- 
donnances complètes  et  générales,  en  vingt-trois  articles,  qui 
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resteront  célèbres  parce  qu^elles  conGrmenl  les  délils  et  les 
crimes  des  chefs,  et  établissent  quelques  principes  nouveaux 
importants. 

D*ahord  le  roi  répète  Tordonnance  de  1492  en  termes  plus 
explicites,  puis  il  déclare  qu*àravenir  les  gouverneurs  n'auront 
plus  le  droit  d'aclteier  en  dehors  du  marché  public;  qu^ils  de- 
vront prêter  înain-forte  à  la  coolt  pour  l'exécution  de  ses  juge- 
ments; que  le  gouverneur  sera  juré,  lors  de  son  ioslallation, 
devant  les  états;  il  lui  est  ordonné  de  faire  le  guet  dans  Vile  et 
au  château;  interdit  de  lever  aucune  taille  et  taxe  sans  Vordre 
du  roi;  enfin  les  gouverneurs  doivent  être  instruits,  dans  les 
qaaranlc-buit  heures,  de  Tarrivée  de  tous  les  étrangers.  Il  est 
ordonné  qu'aucun  juré-justicier  ne  puisse  faire  défaut  à  la 
cour,  sauf  bonne  et  valable  excuse,  sous  peine  d'amende;  qu*ii 
soit  tenu  registre  de  tout  acte  de  cour  et  de  tous  jugements, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance;  que  tout  juré- 
justicier  n'ayant  pas  exercé  loyalement  son  office  soit  cassé  et 
déclaré  parjure  et  infâme;  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  tenir  ta- 
verne, boulangerie  ni  brasserie;  qu'aucune  grâce,  pardon  et 
abolition  pour  cas  criminel  ne  puisse  être  accordé  par  les  gou- 
verneurs, sans  exprès  commandement  du  roi;  que  le  sceau 
royal  ne  puisse  être  apposé  gu'en  présence  de  sept  jurés;  que 
tout  difierend  entre  la  cour  et  le  gouverneur  ne  relèverait  que 
du  roi. 

U  faut  conclure  de  cette  ordonnance  que  tous  les  excès  aux- 
quels elle  portait  remède  étaient  pratiqués  dans  les  îles,  ce  qui 
confirme  nos  assertions  précédentes.  La  querelle  de  Baker  et 
de  Carteret  servit  donc  à  mettre  au  jour  ces  énormités. 

Par  ces  mêmes  ordonnances,  le  roi  se  réserve  le  droit  de 
nommer  le  gouverneur,  le  doyen,  le  bailli,  le  vicomte  et  le 
procureur,  et  ce  droit  est  resté  entier  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  avons  souvent  répété  qu'il  était  de  coutume  dans  les 
îles  d'élire  les  officiers  de  la  paroisse;  cette  coutume,  qui 
avait  été  faussée  par  les  empiétements  des  jurés  et  par  le  des- 
potisme des  gouverneurs,  qui  souvent  nommaient  directement, 
est  spécialement  consacrée  par  les  ordonnances.  Ce  système 
d'élection  populaire  sera  peu  à  peu  élargi;   il  est  la  consé- 
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cration  d'un  régime  déniocraliquc  très-ancien,  anlèrieur  à  la 
monarcliie  française.  L'article  porte  :  que  les  connestahles  de 
ehaucune  paroisse  soient  franchement  éleus  et  choisis  par  la 
plus  ancienne  partie  de  ladite  paroisse,  sans  aucune  recom- 
mendation  des  capitaines  ou  desdils  jurez  d'icclle  isle.  On 
¥oil  qoe  le  roi  voulait  aussi  faire  cesser  les  manœuvres  élec- 
torales qui  avaient  dû  altérer  en  certains  cas  la  sîncéritédu  vote. 

Trois  ans  après  (1497),  Henri  VII  délivra  des  lettres  patentes 
par  lesquelles  il  instituait  des  écoles  publiques.  C'était  la  con- 
firmation d*une  délibération  des  états  (7  octobre  1497),  sur  la 
demande  du  curé  de  Saint-Sauveur.  Une  donation  de  Jean 
Née),  doyen  de  la  chapelle  du  prince  Arthur,  et  do  Vincent 
Téby,  marchand  de  Southampton,  tous  les  deux  Jersiais,  vint 
grossir  une  somme  offerte  par  le  cnré  de  Saint-Sauveur,  et  il 
fat  institué  deux  écoles,  sous  le  vocable  de  saint  Athanase  et 
saint  Mannclier.  Le  curé  de  Saint*Sauveur  avait  demandé  hié- 
rarchiquement à  Tévéque  de  Coutances  Tautorisation  de  dis- 
poser du  legs.  Herbert,  alors  évéquc,  répondit  :  Ipsam  donatio- 
nem  elemosinam  tanquam  Reipublicœ  utilem  et  convenientem, 
majores  et  plebei  dictœ  insulœ  grate  et  bénévole  laudaverunt 
et  approbaverunt.  Celte  donation  charitable,  louée  et  approuvée 
par  le  peuple  et  les  grands,  était  utile  et  convenait  à  la  Répw- 
hlique.  Les  îles  étaient  donc  des  Républiques,  d*après  Tévêqae 
de  Coutances.  Nous  le  savions;  mais,  cette  fois,  le  fait  est  con- 
firmé par  le  mot,  et  ce  mot  est  écrit  par  une  lettre  majuscule» 
ce  qui  ne  permet  pas  Téquivoque. 

Guernesey  n'aura  une  école  qu'en  1513;  elle  fut  fondée  par 
Thomas  Le  Marquant  et  Jeannette  Thclry,  son  épouse.. 

En  1499,  une  bulle  du  Pape  transférait  la  juridiction  ecclé- 
siastique insulaire  du  siège  de  Coutances  au  siège  de  Win- 
chester, en  Angleterre.  Cette  transmission,  vainement  tentée 
précédemment,  resta  encore  sans  effet;  elle  ne  s'accomplira 
qu'avec  la  Réforme,  alors  que  les  prêtres  catholiques  seront 
forcés  de  rentrer  en  France.  D'après  Warburton,  la  bulle 
d'Alexandre  VI  serait  de  1496,  et  désignerait,  Salisbury  au  lieu 
de  Winchester. 

Auvray  avait  bien  mérité  de  la  patrie  insulaire  en  &isant  ses 


300    .  HISTOIRE  DBS   ILES   DE    LA   MANCHE. 

efforts  poar  constituer  le  commerce  et  Tagricalture.  A  sa  mort 
(1506),  Wangban  lut  avait  succédé.  Ce  nouveau  gouverneur 
était  un  brave  et  hardi  compagnon,  beau  chevalier  à  merveilles, 
fort,  hardy  et  courtois^  II  avait  eu  une  fortune  singulière;  de 
tailleur,  cousturier  du  roy,  il  était  devenu  soldat  et  gentil- 
homme par  la  protection  de  son  souverain,  dont  il  était  parvenu 
à  corriger  artislement  Tinégalité  des  épaules.  De  pareils  ser- 
vices sont  appréciés  extraordinairement  par  les  rois  difformes, 
et  le  cousturier  avait  été  fait  bailli  de  Westminster,  lieutenant 
de  la  Tour  de  Londres,  avant  d*ôtre  nommé  gouverneur  de 
Jersey.  Cette  sinécure  et  le  pouvoir  despotique  qu'il  s'arrogea 
lui  permirent  de  ne  mettre  aucun  frein  à  ses  passions,  et, 
comme  il  était  beau,  bien  fait,  rapace  et  fort,  il  se  faisait  appor- 
ter les  titres  des  propriétés  qui  lui  convenaient,  jetait  le  titre 
au  feu,  el  prenait  possession.  Si  la  victime  se  plaignait,  il  lui 
demandait  de  fournir  ses  titres.  C'était  simple;  il  conBsquait, 
et  la  cour  sanctionnait,  parce  que  la  famille  de  Carteret,  dont 
il  était  Tami»  disposait  de  la  majorité.  Les  filles  n*osaient  plus 
sortir  seules;  les  hommes  même  tremblaient,  car  Waughan  les 
battait,  avec  ou  sans  prétexte. 

Cet  état  ne  pouvait  durer  longtemps;  la  population  porta 
plainte  au  roi  contre  le  gouverneur,  et  le  roi  envoya  des  com- 
missaires. Ceux-ci  logèrent  au  château,  chez  Wanghan!  et  tous 
les  soirs  ils  y  trouvaient  les  Carteret!  L'instruction,  dirigée 
par  les  accusés,  tomba.  Lemprière,  le  bailli,  qui  avait  porté  la 
plainte,  fut  destitué,  et  Carteret,  qui  n'était  que  juge,  dcvîat 
bailli  à  sa  place.  Waughan  plaça  en  outre  deux  autres  frères 
cadets  de  Carteret.  Mais  la  bonne  entente  entre  les  deux  amis 
ne  dura  pas  longtemps.  Carteret,  comprenant  que  le  pays  Tasso- 
ciait  à  sa  haine  contre  le  gouverneur,  se  brouilla  ouvertement 
avec  lui  pour  détourner  l'orage  qui  le  menaçait. 

Tout  à  coup,  une  demande  exorbitante  de  Waughan  éclata 
comme  un  coup  de  foudre.  Nous  avons  dit  que  Floquet  de  Sur- 
deval,  débarquant  à  Jersey,  avait  trouvé  sur  la  côte  les  frères  de 
Saint-Martin  qui  l'attendaient,  et  qu*ils  l'introduisirent  dans  le 
château  Mont-Orgueil.  On  a  nié  cette  trahison.  Ces  seigneurs, 
félons  ou  non,  avaient  quitté  les  îles,  et  leurs  biens  étaient  sous 
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séquestre.  Waugban  réclama  les  biens  comme  faisant  de  droit 
retour  à  la  couronne.  Or,  la  famille  Lemprière  se  portait 
héritière  des  biens  de  Saint-Martin,  et  Lemprière  venait  d*in- 
sulter  gravement  Waughan  en  signant,  comme  bailli,  la  plainte 
contre  le  gouverneur.  Non  content  de  l'avoir  destitué,  Waugban 
voulait  lui  enlever  la  seigneurie  de  Saint-Martin. 

La  cour  était  hésitante;  le  droit  du  roi  était  certain,  mais  la 
félonie  qui  constituait  ce  droit,  rétait-elle?  Le  crime  remontait 
à  plus  de  quatre-vingts  ans!  les  accusés,  les  témoins  n'existaient 
plus;  où  était  Tintérét  de  la  vindicte  publique?  Le  roi  était 
intéressé,  maisTile  ne  Tétait  pas  moins.  Le  cas  était  difficile,  et 
dans  le  doute,  il  valait  mieux  que  les  terres  restassent  à  une 
famille  du  pays  que  de  passer  dans  les  mains  du  roi.  Waugban, 
peu  fait  aux  lenteurs  et  aux  formes  de  la  procédure,  voulut  jeter 
le  poids  de  son  épée  dans  la  balance,  et  dégainant  en  plein  pré- 
toire, il  menaça  les  juges.  Carteret,  tirant  sa  large  dague,  et  sai- 
sissant dans  sa  main  gauche  le  bras  de  Vaughan  comme  dans  un 
étau,  donna  Tordre  au  hérault  d^ouvrir  toutes  grandes  les  portes 
de  la  salle,  et  d'appeler  le  peuple  qui  était  sur  la  place.  Cela  £ait, 
Carteret  donna  la  parole  au  procureur.  Celui-ci  conclut  à  la  non- 
culpabilité  des  seigneurs  de  Saint-Martin.  Les  j urés  appelés  k  pro- 
noncer, rassurés  par  la  présence  du  peuple,  validèrent  Topinion 
du  procureur.  Dès  lors,  laguerre  éclata  entre  Waugban  et  Carte- 
ret. Cette  fois  le  seigneur  deSaint-Ouen  défendait  la  cause  géné- 
rale, et,  suivi  par  les  vœux  de  la  population  tout  entière,  il  alla 
demander  au  roi  d'Angleterre  la  destitution  de  Waugban.  Wau* 
ghan  partit  aussi,  nommant  Jasper  Pen  à  la  place  de  Carteret. 
Henri  VU  était  mort  (1509),  et  Henri  VIII  lui  avait  succédé. 
Henri  VII  fut  un  des  meilleurs  rois  d'Angleterre.  Son  règne 
ne  fut  pas  brillant  comme  celui  d'Edouard  III  ou  de  Henri  V, 
mais  il  créa  la  prospérité  commerciale,   maritime»  agricole 
de  l'Angleterre;  il  abaissa  le  clergé  et  la  noblesse,  et  éleva 
le  peuple  anglais.   Il  fit  plus  encore;  il  rendit  moins  bar- 
bares, plus  humains,  des  hommes  que  l'état  perpétuel  de  guerre 
civile  avait  habitués  à  donner  et  à  recevoir  la  mort  sous  le  plus 
léger  prétexte,  à  se  soustraire  aux  lois  de  la  justice  humaine, 
à  méconnaître  Téquité,  la  charité,  la  fraternité.  Henri  VU  est 
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le  père  do  la  doctrine  anglaise  :  Donner  à  tous  les  hommes 
V amour  de  la  liberté,  en  leur  faisant  comprendre  qu'ils  ne 
doivent  soumission  qu'à  la  loi.  Le  plus  grand  miracle  de  cette 
administration  intelligente,  c*est  d*aroir  amené  la  noblesse  elle- 
même  à  confesser  sa  subordination,  le  clergé  à  rester  dans  les 
limites  de  son  action  religieuse;  d'avoir  éteint  Tesprit  de  ré- 
volte,  d*avoir  rendu  le  peuple  docile  et  confiant,  d'avoir  placé 
le  pays,  par  des  alliances  diplomatiques,  plus  haut  que  ses  pré- 
décesseurs par  les  plus  brillantes  victoires.  Nous  avons  dit  ce 
que  lui  doivent  les  îles. 

Henri  VIII,  adonné  à  tous  les  plaisirs  de  son  âge,  était  fou 
de  chasse,  de  gymnastique,  de  tons  les  exercices  violents,  étant 
jeune,  vigoureux  et  hardi.  Hclier  de  Carteret  présenta  sa  re* 
quête  et  fut  obligé  de  gagner  Tappui  du  roi  par  son  adresse  et 
sa  force  physique.  Il  gagna  son  procès,  mais  après  douze  ans 
de  déboires  et  de  persistance  !  11  revint  k  Jersey,  reprit  son  poste 
de  bailli,  recouvra  ses  biens  qui  avaient  été  mis  sous  séquestre, 
et  se  fit  donner  en  plus  la  seigneurie  de  Saint-Germain.  Pen- 
dant son  long  séjour  en  Angleterre,  il  avait  placé  son  frère  Guil- 
laume au  service  de  Marie,  qui  devint  reine,  et  son  frère  Pierre 
au  service  du  cardinal  Wolsey. 

Cependant  Hélicr  de  Carteret  n*avait  pas  remporté  victoire 
complète,  car  Waughan  était  maintenu.  Dès  lors,  par  un  retour 
soudain,  les  deux  ennemis  firent  cause  commune  et  spolièrent, 
à  qui  mieux  mieux,  les  malheureux  dont  les  biens  leur  con- 
venaient. On  murmurait  sourdement,  et  bientôt  allaient  éclater 
des  plaintes  officielles,  lorsque  la  peste  vint  à  point  fournir  aux 
deux  complices  un  prétexte  pour  faire  disparaître  les  traces  de 
leurs  extorsions.  Les  archives  de  la  cour  étaient  riches  en  vieilles 
chartes  royales;  elles  contenaient  un  grand  nombre  de  titres 
d'anciennes  propriétés  seigneuriales  et  ecclésiastiques,  toutes 
les  lettres  royales  d'octroi  ;  en  outre,  les  registres  établis  par 
Maulévrier,  les  extentes  royales,  les  pièces  constatant  toutes  les 
mutations  ou  mouvances  des  propriétés;  enfin  les  jugements 
des  cours,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  C'était  la  fortune  mo- 
rale du  pays,  toute  son  histoire,  Tarche  sainte  de  sa  constitution 
civile,  judiciaire,  politique;  la  sauvegarde  des  droJU,  des  inté- 


CHAPITRE   II.   —    LES   ILES   SOUS   HENRI   VII.  803 

réts  de  (oa(es  les  familles;  en  an  mot,  le  trésor  du  pays.  Car- 
teret  et  Wanghan  Grent  répandre  le  bruit  que  ce  las  de  vieux 
parchemins  était  la  cause  de  la  peste,  rt  la  population  épou- 
vantée, ignorante,  parlant  crédule,  laissa  brûler  ses  archives 
sur  la  place  publique  (1518).  La  pcsie  continua  malgré  Tauto- 
da-fé,  cela  va  sans  dire.  La  ville  alors  fut  désertée;  la  cour 
elle-même  se  transporta  à  Gfouville. 

Cet  incendie  est  un  crime  qui  retombe  de  tout  son  poids  sur 
Hèlier  de  Curlerct,  dont  la  mémoire  doit  être  à  tout  jamais 
flétrie  pour  cet  acte  de  barbarie,  pour  ce  crime  de  lèse-nation. 
Ce  crime  rst  sans  excuse;  car,  en  supposant  que  le  bailli  fut 
convaincu  de  la  réalité  do  son  assertion,  il  pouvait  faire  enfouir 
les  archives;  il  pouvait  les  faire  ti*ansporter  dans  un  ilôt  désert; 
il  pouvait  les  faire  murer.  L*intenlion  criminelle  est  d^ailleurs 
suffisamment  prouvée  par  les  faits  postérieurs,  car,  les  exac- 
tions continuant,  des  pages  des  nouveaux  registres  publics  furent 
ouvertement  lacérées  ou  déchirées  par  les  Carteret.  Plus  tard 
encore,  un  volume  entier  fut  enlevé  par  Tun  d*eux.  CVst  à 
rhistoire  qu*il  appartient  de  condamner  hautement  de  pareils 
faits,  à  rhistoire  surtout  que  les  Carteret  ont  dépouillée  de  ses 
origines,  et  de  matériaux  que  rien  ne  peut  remplacer. 

A  Gucrnescy,  où  dominait  aussi  à  cette  époque  la  famille  des 
seigneurs  de  Saint-Ouen ,  on  fit  disparaître  les  archives  du 
bailliage  quelques  années  après,  et  Ton  accusa  de  ce  crime  les 
prêtres  catholiques  expulsés,  qui,  disait-on,  les  avaient  emportées 
en  France.  Mensonge  maladroit!  Le  clergé n*emporla,  s*il  em- 
porta quelque  chose,  que  ses  archives  ecclésiastiques.  Expulsés 
par  la  cour  où  ils  n'avaient  que  des  ennemis,  peut-on  imaginer 
que  la  cour  eût  laissé  aux  prêtres  la  libre  disposition  des  ar- 
chives? En  tout  cas,  les  laisser  prendre  eut  été  une  faiblesse 
coupable,  aussi  condamnable  que  la  destruction  directe. 

Les  Carteret,  jusque-là  tout-puissants  dans  les  îles,  verront 
bientôt  Topposition  se  montrer,  timide  d'abord,  courageuse 
ensuite,  inexorable  enfin.  La  lutte  du  peuple  insulaire  contre 
cette  famille  appuyée  par  les  rois,  est,  à  partir  de  cette  époque, 
toute  rhistoire  des  iles,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  importait 
d*en  bien  établir  les  origines.  La  famille  des  Carteret  a  quitté 
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les  iles  depuis  deux  siècles;  elle  est  éteinte;  aucun  intérêt  de 
parli  n'a  donc  pu  influencer  notre  jugement. 

Les  Cartcret  ont  eu  des  {)anégyri8te8  qui  ont  prétendu 
qu^avant  Hélier  de  Carteret,  Thomas  Lempriùre,  bailli,  avait 
amassé  dans  sa  maison  une  partie  des  archives,  qui  furent 
détruites  par  un  incendie.  Ce  sont  des  allégations  qui,  vraies  ou 
fausses,  ne  déchargent  pas  Hélier  de  Carteret  de  la  responsabi- 
lité du  fait  de  la  destruction  des  archives  de  la  Cour  royale  de 
Jersey,  de  Guernesey,  et  des  lacérations  des  livres  de  la  Cour 
accomplies  par  la  famille.  Hélier  sentait  très-bien  le  poids  de 
Topinion  publique  et  le  jugement  que  la  postérité  lui  réser- 
vait. Et  pourtant j  disait-il  souvent  avec  mélancolie,  quelques- 
uns  après  ma  mort  voudraient  pouvoir  gratter  mon  corps  hors 
de  terre  pour  me  ravoir  en  vie/ 

Ses  amis,  ses  clients,  ceux  qui  vivaient  sous  son  patronage, 
sans  doute!  Mais  Hélier  de  Carteret,  pour  apaiser  sa  conscience 
troublée,  invoquait  en  vain  les  regrets  de  ses  complices. 


CHAPITRE  III 
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Étal detllet.  —  Henri  VIII.  —  Use  fait  pape.  —  Saisie  des  biens  da  clergé.  —  Excom- 
monication  de  Henri  VIII.  —  Ses  mariages;  ses  cniaulës;  sa  mort.  —  Son  fili 
ÉdonardVI.  —  Somerset  protecteor.  —  Abolition  de  la  messe  dans  les  îles.  —  Fenar- 
dent  èxpnlsë.  —  Saisie  des  biens  d'Église.  —  Mort  de  Somerset.  —  Northnmberiand 
IntSQccède.  —  Mort  dn  roi. —  1549.  Expédition  de  Serck.  —  Les  Français  mattres 
de  l'Ile.  —  Da  Bmel  ëcbone  à  Gnernesey.  —  1551.  Tentative  sa r  Jersey.  —  Da  Brnel 
est  batta.  —  Reprise  de  l'Ile  de  Serck.  —  Chamberlain  occupe  Serck  et  rase  les  for- 
tins. —  Glatigny  colonise  Serck.  —  La  gnerre.  —  Jane  Grey  snccède  à  Edoaard; 
règne  dix  joars.  — -  Uarie  conronnëe.  —  Northamberland  décapité.  —  Insurrec- 
tion de  Th.  Wyatt.  —  Jane  Grey  et  son  msri  décapités.  —  La  religion  catholique 
est  décrétée.  —  Exécutions.  —  Perte  de  Calais.  —  Mort  de  Marie  la  Sanglante.  — 
Réaction  catholique  à  Gaernesey  ;  à  Jersey.  —  Exécution  d'un  prêtre  catholique. 
—  Les  juges  s'exilent.  —  Ils  rentrent. 


La  réforme  politique  s'accomplissait  peu  à  peu  dans  Farchipel 
de  la  Manche.  Henri  VU  venait  de  séparer  les  pouvoirs  civil  et 
militaire;  la  commune  y  était  indépendante  sous  le  nom  de 
paroisse;  la  milice  citoyenne  était  armée;  la  justice  était  élec- 
tive; la  neutralité  politique  était  un  privilège  énorme  et  excep- 
tionnel; le  jury  était  en  vigueur,  non-seulement  au  criminel, 
mais  aussi  en  certaines  causes  civiles;  la  coutume  épurée  de 
Normandie  faisait  loi;  la  liberté  individuelle  était  garantie 
comme  le  droit  de  réunion,  et  la  liberté  commerciale  s'ajoutait 
à  tant  de  conquêtes,  que  la  plupart  des  peuples  de  TEurope 
revendiquent  encore  aujourd'hui;  le  bien-être  allait  croissant. 

la  loi  s'appliquait  plus  souvent  suivant  Véquité  que  selon  la 
lettre,  et  en  réalité  l'administration  et  la  justice  s'exerçaient  à  la 
satisfaction  générale,  sauf  dans  les  cas  d*abus  d'autorité  des  gou- 
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Terneurs.  Les  plaintes  au  roi,  toujours  écoulées,  étaient  une 
égide  puissante  contre  ces  excès. 

On  se  tromperait  cependant  si  Ton  jugeait  des  libertés  ob- 
tenues par  les  insulaires,  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  d*aprës 
nos  idées  actuelles.  Les  mœurs  du  temps,  comme  les  usages 
judiciaires,  commerciaux,  agricoles  et  politiques,  étaient  diffé- 
rents. Le  peuple  était  relégué  à  la  paroisse  et  dans  la  milice,  les 
propriétaires  seuls  élisaient  les  juges,  et  nul  n'eût  osé  se  porter 
candidat  à  la  jndicature  s'il  n'eut  appartenu  à  une  classe  indé- 
pendante. L'indépendance,  le  bien-être  d'alors,  il  est  vrai, 
seraient  la  misère  aujourd'hui,  mais  les  besoins  éfaient  bien 
moindres;  les  habitudes,  les  goûts,  la  vie,  plus  simples. 

Le  commerce  entre  la  France  et  TAnglcterre  donnait  aux 
îles  des  avantages  que  ne  possédaient  pas  les  ports  de  la  côte 
voisine.  La  pèche  et  la  salaison  des  congres  occupaient  une 
partie  notable  de  la  population,  et  déjk  la  fabrication  des  bas, 
introduite  par  les  femmes  venant  de  Normandie,  donnait  ses 
premiers  résultats.  Sous  ce  règne,  l'industrie  va  prendre  un 
développement  considérable;  le  transport  des  blés  de  Nor- 
mandie et  des  avoines  de  Bretagne  donnait  de  bons  profits  ei 
occupait  une  douzaine  de  navires.  Tout  cela  ne  faisait  pas 
encore  la  fortune,  mais  une  aisance  relative,  un  bien-être  dont 
étaient  frappés  les  nouveaux  débarqués,  comme  le  constate  le 
rapport  des  commissaires  à  la  fin  du  quinzième  siècle.  Cet 
état  de  médiocrité  heureuse  dura  jusqu'à  Charles  I*'.  En 
somme,  la  vie  humaine  dans  les  iles  était  plus  digne,  plus 
morale,  plus  libre  et  heureuse  que  partout  ailleurs  à  cette 
époque;  quelques  abus  troublaient  seuls  le  calme  d'une  longue 
paix,  et  ces  abus  pesaient  rarement  sur  le  peuple  et  la  petite 
propriété;  les  grands  se  pillaient  entre  eux. 

Tel  était  l'état  social  des  iles  au  début  du  seizième  siècle; 
elles  avaient  trois  cents  ans  d'avance  sur  l'Europe  continentale, 
mais  il  leur  restait  encore  des  conquêtes  à  faire.  Le  rôle  des 
états  était  peu  précisé;  la  juridiction  ecclésiastique,  quoique 
amoindrie,  la  justice  seigneuriale,  quoique  diminuée  également, 
étaient  des  sources  de  conflits  qui  laissaient  le  justiciable  et  le 
juge  dans  une  indécision  fécbeuse.  Les  gouverneurs  étaient 
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mal  conicnus  par  une  cour  trop  faible;  les  bailli  et  jurés,  élus 
parmi  les  seigneurs  influents,  étaient  trop  souvent  appuyés  par 
des  gouverneurs  rapaccs.  Les  lois  étaient  indécises.  Ces  besoins 
et  d*aulres  encore  laissaient  à  l'avenir  bien  des  améliorations 
à  réaliser. 

Les  mœurs  insulaires,  plus  pratiques  que  spéculatives,  anti- 
révolutionnaires,  assuraient  au  progrès  politique  un  dévelop- 
pement très-lent,  mais  certain,  car  il  était  conforme  aux 
Instincts  de  la  race.  La  réforme  politique  se  fait  peu  àpeucliez 
les  peuples  que  Tidce  d*un  changement  d'état  tourmente,  qui, 
désireux  de  liberté  personnelle,  do  sécurité,  d'ordre  social, 
craignent  toute  innovation.  Les  insulaires  voulaient  voir  clair 
dans  leur  administration,  s'immisçaient  individuellement  dans 
les  affaires  du  pays,  et  refusaient  de  se  laisser  conduire,  ne 
déléguant  jamais  entièrement  le  pouvoir,  même  à  leurs  députés. 
En  avançant  dans  la  réforme  politique,  les  insulaires  redoutaient 
le  risque  de  porter  atteinte  à  la  possession  des  biens,  à  la  liberté 
des  personnes;  de  changer  l'état  existant  sans  la  certitude 
d'améliorer  l'avenir,  qu'ils  s'imaginaient  chargé  d'orages.  Aces 
signes,  on  reconnaît  la  race  ibère  et  armoricaine.  Mais  si  les 
insulaires  attendent  patiemment  l'heure  la  plus  favorable  pour 
faire  le  plus  petit  pas  politique,  pour  écarter  une  loi  mauvaise, 
au  contraire,  ils  auront  hâte  d'accepter  toute  réforme  métaphy- 
sique qui  donnera  aux  esprits  un  formulaire  adapté  aux  idées 
anciennes.  Il  semble  que  tout  ce  qui  n'est  pas  positif,  pratique, 
les  touche  peu,  et  consultés  par  l'autorité,  ils  accepteront  la 
décision  des  chefs,  pourvu  que  la  doctrine  nouvelle  ne  porte  at- 
teinte ni  à  leurs  libertés  ni  à  leurs  droits  politiques,  tout  en 
restant  attachée  à  la  foi  antique.  Réforme  et  non  changement, 
tel  a  toujours  été  le  vœu  populaire  dans  les  lies.  Nous  en  avons 
constaté  les  effets  lents  en  politique,  nous  allons  voir  s'opérer 
révolution  religieuse  sans  hésitations. 

Henri  VIII  était  un  débauché,  violent,  mais  faible  d'esprit;  il 
avait  peur  du  Pape  et  voulait  lui  faire  légaliser  son  divorce. 
Pour  lui  plaire  et  lui  donner  un  gage  de  sa  soumission,  il 
publia  un  livre,  les  Sept  Sacrements,  dans  lequel  il  réfutait 
Lpther.  Ce  livre,  au  lieu  de  remplir  le  but  proposé,  montra  au 
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Pape  la  faiblesse  et  Torgueil  du  roi,  et  il  persista  dans  son  refus 
de  sanctionner  le  divorce  royal.  Henri  VIII,  apprenant  que  le 
Pape  s'était  moqaé  de  son  livre  étrange,  se  déclara  aussitôt 
pape  de  TËglise  anglicane,  et,  donnant  à  cet  acte  d'audace  une  con- 
sécration double,  il  fit  pendre  quelques  protestants  d* Angleterre 
et  signifier  par  ses  ambassadeurs  auprès  des  puissances  étran- 
gères sa  prise  de  possession  du  pontificat;  il  engageait  naïve- 
ment lés  souverains  catholiques  à  suivre  son  exemple.  Le  Pape, 
dont  Henri  VHI  jouait  le  jeu,  vit  pendre  les  protestants  d'An- 
gleterre avec  un  malin  plaisir,  et  n'accorda  rien. 

Henri  VIII,  tout  en  demandant  le  divorce,  n'avait  pas  attendu 
la  sanction  romaine  et  s'était  remarié.  Comme  il  était  aussi 
fastueux  et  prodigue  que  licencieux,  Targent  vint  à  lui  manquer. 
Il  songeait  au  moyen  de  so  procurer  des  subsides.  Henri  VIII 
avait  prouve  dans  les  Sept  Sacrements  que  le  clergé  doit 
élrc  riche  pour  être  indépendant;  riche  pour  faire  le  bien; 
riche  pour  avoir  un  pouvoir  sérieux  ,  une  influence  dans  TEfat, 
proportionnelle  à  ses  connaissances,  à  la  sainteté  de  sa  mission. 
Or,  le  clergé  anglais  était  prodigieusement  riche,  et  Luther 
prétendait  le  ramener  à  la  pauvreté  îles  apôtres.  Henri  VIII, 
faisant  volte-face  subitement,  fit  fermer  tous  les  couvents  et 
saisit  toutes  leurs  richesses.  Le  Parlement,  qui  vit  dans  cette 
mesure  une  économie,  un  bénéfice  considérable  au  profit  de  la 
nation,  valida  Tacte  et  reconnut  Henri  VIII  comme  protecteur 
et  chef  suprême  de  V Église  anglicane  (1531).  Cette  rédaction 
couvrait  adroitement  le  ridicule  du  titre  pris  par  le  roi  :  pape 
spirituel  et  temporel. 

Dansjes  Iles  de  la  Manche,  Henri  VIII  fit  saisir  par  ses  repré- 
sentants tous  les  biens  du  clergé;  les  prêtres  qui  voulurent 
rosier  ne  furent  pas  molestés.  Dès  que  la  politique  royale  fut 
connue,  les  prédicants  de  France  arrivèrent,  et  comme  ils 
étaient  presque  tous  de  Normandie,  ils  propagèrent  la  doctrine 
de  Cuen,  de  Saint-Lô.  Les  prédicants  d'Ecosse,  qui  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  avaient  visité  les  iles,  y  avaient  déjà  fait  con- 
naître les  doctrines  des  prédécesseurs  de  Calvin. 

On  se  souvient  que  les  iles  armoricaines  n'avaient  été  con- 
verties au  catholicisme  que  par  des  missionnaires  celtes  d'An- 
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gictcrrc,  de  Bretagne  ou  de  la  Gaule  Belgique,  à  cause  delà 
langue;  le  môme  fait  va  se  reproduire ,  car  en  un  demi- 
siècle  le  français  avait  cessé  d'être  la  langue  du  clergé  anglais. 
Les  pasteurs  reformés  d^Ëcosse  et  ceux  d'Angleteire  Tigno^ 
raient;  Tarislocratie  seule  se  faisai-t  de  la  connaissance  du 
français  un  privilège  et  un  litre.  Les  iles  seront  converties  à  la 
Réforme  par  des  Français,  et  les  cures  leur  seront  données 
par  un  acte  de  la  cour,  dit  de  naturalisa tion.  De  cette  prédi- 
cation de  Técole  calviniste  de  Caen  et  de  Saint-Lù  provien- 
dra la  diflerence  sensible  entre  le  protestantisme  anglican  et 
le  protestantisme  insulaire.  Cette  distance  ne  s*eQacera,  en  partie^ 
que  sous  Elisabeth. 

Tandis  que  la  Réforme  s^établissait,  le  roi  se  livrait  à  ses 
passions.  Le  cardinal  Wolsey  fut  empoisonné,  dit-on,  pour  ses 
grandes  richesses;  Bainham  et  Bilney  furent  brûlés  pour  leur 
opposition  à  la  papauté;  Thomas  Morus  et  Fischer  pendus  pour 
avoir  nié  la  suprématie  spirituelle  du  roi.  Il  épousait  Jane 
Seymour  le  lendemain  du  jour  où  Anne  Boleyn  avait  été 
exécutée.  Henri  VIII  éleva  au  pouvoir  Thomas  Cromwell  qui^ 
avec  Cranmer,  archevêque  de  Cantorbéry,  était  devenu  son 
favori,  et,  pour  plaire  à  Catherine  Howard,  sa  nouvelle  maî- 
tresse, il  faisait  décapiter  Cromwell.  Cet  ancêtre  du  futur  pro- 
tecteur de  TAngleterre  était  un  presbytérien  acharné.  On  Tavait 
surnommé  le  marteau  des  papistes,  II  fut  le  plus  ardent  instru- 
mient  de  la  conversion  au  protestantisme  du  peuple  anglais.  Un 
des  ancêtres  de  ce  Th.  Cromwell  était  membre  du  Parlement  sous 
Edouard  II,  en  1291,  lorsque  la  grande  charte  lui  fut  imposée. 
Avec  Catherine  Howard,  Henri  VIII  Gt  décapiter  lady  Rochefort, 
et,  devenu  libre  pour  la  cinquième  fois,  il  épousa  en  sixièmes 
noces  Catherine  Parr.  Ces  drames  multipliés  empêchèrent 
Henri  VIII  de  s'occuper  des  iles.  Il  mourut  en  1547,  laissant  un 
fils  et  deux  filles. 

Edouard  VI  étant  mineur,  le  duc  de  Somerset  gouverna  le 
royaume.  Habile,  mais  prodigue  et  dénué  de  principes,  le  pro- 
lecteur  s'efibrça,  de  concert  avec  Tévêque  Crannier,  de  propager 
la  Réforme,  et  il  agit  avec  prudence  et  sagesse,  sans  bûchers  ni 
bourreaux.  C'est  sous  le  règne  d'Edouard   que  la  messe   fut 
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abolie  pour  la  première  fois  dans  les  ilcs.  Le  service  protestant 
se  fit  en  français  dans  les  éf]Iises  catholiques  dépouillées  de  tout 
ornement. 

Il  existait  à  Jersey  sous  Edouard  VI  un  vieux  couvent  inoc- 
cupé; des  cordelicrs  vinrent  s'y  installer.  On  les  eût  ouMîés 
dans  leur  monastère  si  un  moine  de  Grouvillc,  d'autres  disent 
de  Coutances,  surnommé  ou  nommé  Feuardent,  ne  s^était 
évertué  à  écrire  des  infamies  contre  les  calvinistes  et  à  demander 
des  bàclicrs.  Il  aurai!  sans  doute  mis  ses  menaces  en  pratique  si 
Tautorilé  jersiaise  lui  rut  prêté  les  mains.  II  en  alla  autrement. 
La  cour  s^adressa  au  conseil,  et  Norlliumberland,  sous  le  nom 
d*Édouard  VI,  ordonna  de  chasser  les  cordeliers.  On  les  em- 
barqua doucement  pour  la  France.  Alors,  à  Jersey  comme  à 
Gucrnesey,  on  publia  le  statut  de  Cranmer  et  on  envoya  aux 
Églises  réformées,  parordrc  du  roi,  la  liturgie  nouvelle,  en  fran- 
çais, telle  quVlIc  était  suivie  par  TÉ^Iise  réformée  française  de 
Londres.  Le  changement  de  religion  s'était  fait  sans  la  moindre 
difficulté.  On  admit  à  caution  les  prêtres  catholiques  auxquels 
on  accorda  du  temps  pour  quitter  les  ilcs  ou  se  convertir;  par 
une  singularité  dont  la  cause  ou  le  but  restent  inexplicables, 
Tévéque  de  Coutanccs  conserva  la  juridiction  diocésaine  des  îles 
jusqu'à  Elisabeth.  Elle  n'était  que  nominale. 

Edouard  VI;  en  1550,  confirmait  encore  son  autorité.  On  con- 
fisqua au  bénéfice  de  la  couronne  les  rentes  du  clergé  qui  ne 
furent  pas  affectées  au  payement  des  pasteurs  réformés.  Déjà 
Henri  V  avait  fait  saisir  toutes  les  renies  dues  au  clergé  catho- 
lique français  lors  de  la  guerre  de  Cent  ans;  mais,  peu  à  peu, 
on  avait  cédé  à  ses  exigences,  et  il  se  trouvait  avoir  tout  repris 
en  1500.  Dépossédé  de  nouveau  par  Henri  VIII,  il  jouissait 
encore  des  dîmes,  sans  exercer  aucun  culte. 

Après  avoir  dépouillé  les  églises  de  leurs  modestes  ornements, 
on  fondit  les  cloches  et  les  vases  sacrés,  au  profit  du  trésor 
public.  Dès  lors,  les  insulaires  allèrent  à  l'église  nue,  comme 
ils  avaient  été  à  l'église  ornée.  Ils  se  contentèrent  du  sermon 
et  oublièrent  la  messe.  Quelques  bonnes  femmes  y  allèrent 
bien  encore  avec  un  rosaire  dans  les  doigts;  maisc*é(ait  simple 
habitude!  La  cour  se  fâcha  pourtant;  mais  au  lieu  de  les 
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pendre,  on  les  condamna  à  trois  jours  de  prison,  dont  un  au 
pain  et  à  Teau  ! 

On  pourrait  croire  que  le  cliangement  de  religion  opéré  si 
«oudainenient  dans  Tarchipel  fut  motivé  par  un  intérêt  poli^ 
tique  :  il  n*en  est  rien.  Nous  avons  un  exemple  tout  semblable 
chez  les  Ibères.  Les  Basques  et  les  Navarrais  passèrent  d'un 
coup  du  catholicisme  le  plus  ardent  au  protestantisme,  et  lors 
de  la  conversion  de  Henri  IV,  ils  repassèrent  d'un  coup  au  cafho* 
licisme. 

Les  grands  seigneurs  voyaient  avec  colère  le  protecteur  se 
livrer  à  sa  passion  favorite,  une  avarice  insatiable  ;  une  première 
conspiration  contre  Somerset,  causée  par  un  accaparement  inou! 
de  richesses  et  des  actes  arbitraires,  n'avait  pas  abouti;  mais  les 
ducdOiVorlhumberland,  Northamptoii,  Pembroke,  qneSomersel 
avait  voulu  faire  empoisonner  dans  un  I  nnquet  oflert  par  lord 
Pagct,  le  firent  saisir  et  Taccusèrent  devant  le  Parlement  et 
la  Pairie.  Il  mourut  sur  Térbafaud.  Si  Taccusation  n'était  pas 
fondée,  la  mort  de  cet  homme  d'État  fut  un  grand  malheur  pour 
l'Angleterre.  Northumberland  lui  succéda  comme  protecteur; 
il  se  hâta  de  faire  reconnaître  Jane  Grey  comme  devant  suc- 
céder à  Edouard,  qui,  disait-on,  ne  pouvait  pas  vivre  longtemps. 
Le  Parlement  déclara  illégitimes  Marie  et  Elisabeth,  sœurs 
du  roi,  à  la  demande  dn  protecteur. 

Northnmberland  était,  h  ce  qu'on  prétend,  intègre,  habile, 
protestant  convaincu.  En  écartant  Marie,  qui  était  catholique, 
de  la  succession  au  trône,  il  aurait  compris  qu'il  évitait  à  l'An- 
gleterre une  réaction  religieuse.  On  cherche  toujours  &  excuser 
les  fautes  ou  les  crimes  des  grands.  Par  malheur  pour  sa  mé- 
moire, le  propre  fils  de  Northumberland  avait  épousé  lady 
Jane,  héritière  du  trône  désignée  par  le  Parlement.  On  vit 
dans  cet  acte  désintéressé  peut-être  un  calcul  d'ambition 
personnelle.  Les  événements  semblent  justifier  ce  jugement, 
cardés  ce  moment  le  malheureux  Edouard,  livré  aux  partisans 
de  Northumberland  et  h  sa  famille,  alla  de  mal  en  pis.  Des  mur- 
mures s'élevèrent;  le  ministre  n'en  tint  pas  compte,  et  le  jeune 
roi,  confié  à  une  sorcière  empirique,  mourut  dans  des  tortures 
atroces  avec  tous  les  signes  d'un  empoisonnement  (1553). 
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Depuis  longtemps  la  paix  des  îles  n*é(ait  pas  troublée.  Le 
comte  de  Hertford  était  gouverneur  de  Tarcbipel;  il  avait 
pour  lieutenant  à  Jersey  un  nommé  Cornish  (1551).  Avant 
lui,  Robert  Raymond,  qui  fut  destitué  à  la  demande  de  la  cour. 
Les  vols,  les  exploits  de  tout  genre  de  Comisb  et  de  son  ca- 
pitaine Cook  ont  donné  lieu  à  des  légendes  intéressantes. 
Cook  fut  arrêté,  pendu,  écartelé  an  cbâteau  de  Gouray.  L* An- 
gleterre, elle  aussi,  était  dans  une  paix  profonde;  il  n'en  était 
pas  de  même  de  la  France,  et  guerres  extérieures,  guerres  de 
religion,  guerres  civiles,  avaient  créé  dans  le  royaume  une 
sorte  de  maladie  nouvelle,  le  fléau  des  soudards,  des  reîtres, 
des  lansquenets  à  la  solde  du  roi.  H  en  venait  de  partout  :  de 
Suisse,  d*ltalie,  d'Allemagne,  des  Flandres  et  même  de  Hongrie. 
Quand  la  paix  ou  la  trêve  arrivaient,  ces  bandes  licenciées  infes- 
taient le  pays.  Les  paysans  les  chassaient,  Tautorité  les  empri- 
sonnait, mais  les  crimes,  les  vols,  les  pillages  allaient  leur  train. 
Quelquefois  on  les  occupait  à  quelque  but  non  avoué. 

En  1549,  350  reitres,  lansquenets,  soudards,  licenciés  en 
Bretagne,  furent  autorisés  en  secret  h  monter  des  galères 
qui  étaient  dans  le  port  de  Saint-Malo.  Ils  étaient  libres  de 
tenter  toute  entreprise,  à  la  condition,  en  cas  d*insuccès,  d'être 
désavoués.  On  ne  voulait  que  s'en  débarrasser.  Commandés  par 
un  capitaine,  du  Bruel,  et  un  lieutenant,  Duron,  ils  s'abattirent 
sur  nie  de  Serck  et  s'y  installèrent.  L'île  n'avait  que  très- 
peu  d'habitants,  sous  la  direction  spirituelle  d'un  moine  ou 
curé. 

II  parait  que  du  Bruel  voulait  s'emparer  de  Guemesey  et 
qu'il  attendait  le  succès  de  cette  expédition,  non  pas  d'une 
prise  de  vive  force  du  château,  mais  d'une  ou  plusieurs 
descentes  consécutives,  opérées  en  se  servant  de  Serck  comme 
d'un  point  d'appui  ou  de  retraite.  Il  se  fortifia  donc  dans  Tlle, 
éleva  des  travaux  à  l'Éperquerie,  au  petit  Serck,  au  château,  et 
ce  fut  en  vain  que  les  Guernesiais,  justement  effrayés  de  cet 
établissement  si  près  de  leurs  côtes,  essayèrent  de  déloger 
l'ennemi.  Serck  était  imprenable. 

Les  vents  d'ouest,  les  pluies  d'hiver,  la  disette  relative,  l'ab- 
sence des  plaisirs  qu'offrent  les  garnisons  continentales,  chas- 
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gèrent  quelques  hommes;  d*autres  moururent;  quelques-uns 
périrent  dans  les  diverses  attaques;  de  sorte  que,  lorsque 
le  capitaine  voulut  opérer  sa  descente  à  Guernesey,  il  ne  put 
convenablement  monter  que  deux  galères,  car  il  lui  fallut  laisser 
garnison  dans  son  ile.  Il  fut  donc  repoussé  après  une  sorte 'de 
combat  naval  qui  endommagea  sérieusement  ses  galères;  il 
parvint  à  rentrer  dansSerck.  Là,  rien  n'était  convenable  pour 
réparer  des  avaries  sérieuses,  et  du  Bruel  se  borna  à  quelques 
travaux  provisoires.  Il  restait  encore  200  hommes  valides  au 
capitaine  français. 

Comme  depuis  plus  de  deux  ans  du  Bruel  élait  maître  de 
Scrck,  comme  il  n*avait  jamais  tourné  ses  vues  que  sur  Guer- 
nesey,  les  Jersiais,  dans  une  sécurité  profonde,  ne  songeaient 
pas  la  moins  du  monde  au  capitaine  de  soudards,  lorsqu'en 
1551  ils  tirent,  à  Taurore,  deux  galères  se  balançant  par  un  temps 
calme  dans  la  petite  baie  de  Bouley.  Les  Français  débarquèrent 
avec  les  chaloupes,  et,  au  soleil  levant,  ils  montèrent  silencieu* 
sèment  la  côte.  11  s^agissait  d'une  simple  opération  de  larrons, 
du  pillage  des  riches  fermes  de  la  Trinité,  de  Saint-Martin,  de 
Sainte-Murie;  cela  fait,  les  forbans  devaient  reprendre  la  mer 
et  regagner  leur  repaire.  Les  forces  de  Tilc,  se  disait  du  Bruel, 
ne  pouvaient  arriver  qu'après  l'opération.  Il  se  trompait. 

Les  Powlet,  dont  nous  aurons  bientôt  à  nous  entretenir, 
avaient  fait  des  milices  de  Jersey  un  si  admirable  corps  qu'à 
peine  l'alarme  fut-elle  donnée,  Tarméc  nationale  était  équipée 
et  se  concentrait  à  la  Trinité;  de  là  elle  marcha  sur  le  Bouley. 
Du  Bruel,  dont  les  hommes  étaient  déjà  éparpillés,  les  ramena 
au  plus  vite;  pas  assez  cependant,  car,  au  jardin  d'Ollivet,  les 
milices  atteignirent  les  Français,  et  un  combat  sanglant  donna 
la  victoire  aux  Jersiais.  Du  Bruel  parvint  à  grand'peine  à  rega- 
gner ses  galères,  et  si  l'artillerie  des  milices  avait  eu  le  temps 
d'arriver,  la  défaite  des  Français  se  fût  changée  en  désastre. 
Cependant  Texpédition  fut  heureuse  en  un  point;  Cornish  fai- 
sait le  corsaire  pour  son  compte,  et  une  de  ses  barques  chargée 
d'un  riche  butin  fut  rencontrée  en  route  par  Buron  et  capturée. 
Les  Français  rentrèrent  à  Serck,  et  du  Bruel  dut  songer  à  rame* 
ner  les  galères  endommagées  à  Saint-Halo  et  à  lever  des  recrues 
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nouvelles.  Il  laissa  à  Scrck  cent  couilards  environ,  sous  le  corn* 
mandement  de  Buron. 

On  a  dit,  par  erreur,  que  Texpédition  de  Serck  éiait  officielle, 
puisque  \di  flotte  française  y  prit  [art;  qu'elle  transportait 
2,000  hommes  de  débarquement;  que  Texpèdition  de  Gaer- 
nesey,  la  tentative  du  Boulcy  el  la  descente  de  Serck  étaient 
trois  faits  conséculifs.  Notre  version,  à  défaut  de  preuves  con- 
traires, est  plus  conforme  aux  probabilités  et  à  la  légende. 

Du  Bruel  ne  dut  pas  réussir  dans  son  entreprise  de  ravitaille- 
ment, et  soit  qu*il  eût  pris  du  service  en  France,  ou  qu'il  eût 
abandonné  le  commandement  à  Buron,  on  oublia  les  Français 
de  Serck  pendant  quatre  ans.  La  maladie,  Tennui  dévoraient  la 
petite  garnison.  De  temps  en  temps,  devenus  plus  audacieux 
par  leur  détresse  croissante,  ils  faisaient  quelque  beau  coup  de 
piraterie,  débarquant  la  nuit  sur  les  c6tcs  de  Guernesey  ou 
d'Aurigny,  ou  détroussant  quelque  paisible  navire  marchand  à 
Fancre  dans  le  Ruet.  Leurs  exactions  finirent  par  être  Intolé- 
rables et  exaspérèrent  les  Guernesiais  ;  mais  une  tentative 
navale  contre  Serck  ayant  échoué  de  nouveau,  découragés, 
ils  acceptèrent  roflre  d'un  capitaine  flamand  ou  hollandais,  qui 
se  chargeait  de  surprendre  la  petite  île  et  de  s'emparer  des 
forbans.  La  ruse  ayant  réussi,  le  capitaine  fit  massacrer  une 
partie  de  la  garnison  et  conduisit  le  reste  des  prisonniers  à 
Guernesey.  On  les  pendit  (1155).  Quelle  ruse  employa  le  capi- 
taine flamand?  l'histoire  ne  Ta  pas  rapportée.  Ine  légende 
reste...  On  dit  que  feignant  d'avoir  à  bord  un  homme  mort,  il 
réclama  des  Français  le  droit  de  l'enterrer  dans  l'ile,  promet- 
tant du  vin  en  récompense.  Le  cercueil  aurait  contenu  des 
armes.  Dans  l'église,  les  porteurs  s'en  seraient  saisis,  et  auraient 
tué  les  forbans  pris  à  Timproviste  el  sans  défiance.  L'opinion 
populaire  a  accepté  cette  tradition  comme  un  article  de  foi. 

Le  gouverneur  de  Guernesey,  Chamberlain,  s'empressa  d'en- 
voyer des  troupes  à  Scrck,  et  les  fortifications  furent  rasées.  Il 
paraît  qu'à  cette  époque  un  Normand,  du  nom  de  Glatigny,  qui 
vivait  à  Guernesey,  avait  obtenu  de  la  couronne  d'Angleterre 
le  droit  de  coloniser  Scrck  avec  des  Français.  Son  entreprise 
aurait  réussi  ;  mais,  la  guerre  s'étant  rallumée  entre  la  France 


CHAPITRE   III.   ~   GUERRE    CIVILE.  —  GLIBANESEY.      315 

et  TAnglcferre  au  sujet  de  Calais  et  de  Dunkerqne,  les  colons 
retournèrent  en  France. 

A  la  mort  d*Édouard  VI,  Northumberland  avait  fait  couronner 
Jane  Grey,  sa  belle-fille.  Au  dire  de  tous  les  historiens,  Jane 
était  le  modèle  accompli  de  toutes  les  perfections  :  intelligente, 
bonne,  courageuse,  belle.  Elle  monta  sur  le  trône  en  versant 
des  larmes. 

Marie,  fille  aînée  de  Henri  VIH,  que  le  Parlement  avait 
naguère  décrétée  de  bâtardise,  était  dévote,  entêtée,  cruelle, 
laide,  malade.  Excitée  par  les  papistes,  elle  leva  Tétendard  de 
la  rébellion  à  Norfolk,  et  tout  le  parti  calholique  se  pressa 
autour  décile.  Avec  quarante  mille  hommes,  elle  entra  dans 
Londres,  que  Northumberland  troublé  n*avait  pas  même  songé 
h  défendre.  Jean  Grey  abdiqua  en  riant.  Elle  n'avait  pris  la 
couronne,  disait-elle,  que  par  obéissance  aux  ordres  du  Parle  • 
ment  et  de  son  beau-frère  ;  elle  avait  régné  dix  jours  !  Nor- 
thumberland, fait  prisonnier,  fut  décapité.  Jane  et  son  époux, 
lord  Guilford  Diidley,  condamnés  à  mort,  inspirèrent  une  telle 
pitié  que  la  sentence  ne  fut  pas  exécutée. 

Aussitôt  que  Marie  fut  en  possession  du  pouvoir,  les  persécu- 
tions les  plus  atroces  commencèrent.  Les  emplois,  les  tilres  et 
les  faveurs  furent  accordés  aux  catholiques,  et  la  reine  fît  exé- 
cuter les  protestants  titulaires  de  charges.  Un  an  après  (1554), 
une  conspiration  populaire  éclata,  le  chef  de  T insurrection,  sir 
Thomas  Wyat,  fut  fait  prisonnier  avec  les  principaux  conjurés, 
et  ils  périrent  sur  Téchafaud.  La  conspiration  s'évanouit  sous 
la  terreur  de  ces  exécutions.  Marie,  deux  jours  après,  saisis- 
sant ce  prétexte,  faisait  trancher  la  tête  à  Jane  Grey  et  à  son 
mari. 

Pendant  que  la  reine  faisait  arrêter  les  plus  illustres  citoyens, 
le  Parlement,  humble  devant  la  souveraine,  décrétait  le  réta- 
blissement de  la  religion  catholique.  Les  évêques  de  Londres, 
de  Glocester,  de  IVorcester  périssaient  sur  Téchafaud.  Ce  fut 
un  délire  de  sang,  une  orgie  de  bourreaux;  on  en  fit  venir  de 
France  !  270  personnages  de  haut  rang  furent  brûlés  vifs,  — 
5S  femmes,  sous  le  règne  d'une  femme  !  4  enfants  ! 

Alors,  &  Tenvi,  imitant  la  reine  et  le  Parlement,  évêques. 
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ministres,  grands,  abjurèrent  la  réforme.  G>mme  les  anciens 
barons  qui  n'avaient  que  des  terres  et  pas  de  patrie,  servaient 
tel  ou  tel  prince  suivant  leur  întérél,  les  principaux  du  royaume 
s'étaient  faits  protestants  sous  les  règnes  précédents,  puis  catho- 
liques avec  Uarie.  Jamais  on  ne  vit  une  pareille  époque  d'aflais- 
sèment  moral.  Cranmer  lui-même  s'était  rétracté  !  Uais,  revenu 
à  lui,  il  brûla  la  main  qui  avait  signé  la  rétractation  et  périt 
sur  le  bûcher  avec  la  force  d*Ame  et  la  foi  d*un  martyr. 

Pendant  que  Uarie,  baptisée  par  son  peuple  la  Sanglante, 
réglait  le  travail  des  bûchers  et  des  échafauds,  elle  laissait 
reprendre  Calais.  La  honte  souleva  Tâme  du  peuple  anglais. 
Il  était  trop  tard.  Calais  était  perdu  !  mais  de  tontes  parts  on 
était  sur  le  point  de  se  lever  en  armes  lorsqu*on  apprit  que 
Marie,  qui  se  croyait  à  la  veille  d*ètre  mère  et  qui  n^élaitqu'hy- 
dropique,  se  mourait  dans  des  accès  compliqués  de  dévotion» 
d'hystérie,  de  jalousie  contre  sa  sœur  Elisabeth  appelée  à  lui 
succéder.  Elle  mourut  dans  des  convulsions  effrayantes  (1558). 
Elle  avait  régné  cinq  ans. 

A  Guernesey,  comme  en  Angleterre,  la  réaction  catholique 
fut  sanglante.  On  brûla  une  famille  comme  protestante  ;  trois 
femmes,  la  mère  et  les  deux  Gllcs;  Tune,  mariée  à  un  pasteur, 
était  seule  protestante.  Lorsque  la  dernière  femme  fut  livrée 
aux  prêtres  catholiques,  un  spectacle  horrible  souleva  l'indigna- 
tion publique.  La  malheureuse  avait  prétendu  qu'elle  allait  être 
mère;  on  ne  tint  nul  compte  de  ses  allégalions.  Sur  le  bûcher, 
au  milieu  des  flammes,  elle  enfanta  !  I^  pauvre  mère  eut  la 
force  de  pousser  du  pied,  hors  du  cercle  de  feu,  le  fruit  ile  ses 
entrailles,  qui,  roulant,  vîul  s'arrêter  aux  pieds  des  prêtres  et 
du  bourreau.  Des  voix  s'élevèrent  criant:  Pitié,  pitié!  mais, 
souveraine  insulte  !  afin  que  les  mains  du  bourreau  ne  fussent 
pas  souillées  par  le  contact  de  celte  innocente  créature,  que 
les  prêtres  disaient  damnée  dans  le  sein  de  sa  mère,  elle  fut 
ramassée  avec  une  fourche  de  fer  et  rejetée  sur  le  bûcher. 
La  fourche  servait  à  entasser  les  fagots  de  bois  sec.  (John 
Lingard.)  Dés  lors  le  papisme  était  mort  dans  les  îles.  La 
reine  catholique  y  avait  irrévocablement  fondé  le  protestan- 
tisme. 
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Le  clergé  catholique  avait  aussi  envahi  Jersey;  on  lui  laissa 
dire  la  messe  saus  opposition.  Les  prêtres  dénoncèrent  des  vic- 
times à  la  cour;  elle  refusa  de  les  juger,  se  déclarant  incompé- 
tente. Ils  s'adressèrent  au  pouvoir  militaire;  legouverneur  répon- 
dit que  ces  questions  ne  le  regardaient  pas.  Les  prêtres  essayèrent 
de  rétablir  la  cour  ecclésiastique  comme  cour  criminelle  ;  on 
leur  opposa  les  actes  de  Henri  III,  de  Henri  VII,  non  rapportés, 
qui  limitaient  le  pouvoir  ecclésiastique.  Le  clergé  passa  outre 
et  demanda  à  Tautorité  civile  Texécution  d^une  sentence  ecclé- 
siastique; mais,  le  pouvoir  spirituel  n'ayant  de  sanction  maté- 
rielle qu*à  Rome,  la  cour  refusa.  On  put  voir  alors  combien 
était  formidable  et  inique  le  pouvoir  réclamé  jadis  par  Thomas 
Bccket,  et  qu'il  était  bon  qu'un  puissant  monarque  eut  tenu 
tête  au  clergé. 

A  Jersey,  la  force  d'inertie  fut  donc  opposée  aux  curés  catho- 
liques, même  par  les  plus  timorés.  On  ne  tînt  nul  compte  des 
jugements  contre  1rs  hérétiques,  arrêts  dérisoires  d'une  cour 
ecclésiastique  sans  force,  ni  morale,  ni  matérielle.  Les  excom- 
muniés se  moquèrent  ouvertement  des  foudres  de  l'Église 
romaine.  La  noblesse,  la  cour,  le  peuple,  le  lieutenant-gou- 
verneur, tout  le  monde  resta  prolestant. 

A  ce  moment,  on  dénonce  à  la  cour  un  prêtre  catholique, 
Averty,  comme  coupable  d'infanticide.  La  cour  le  fait  saisir. 
Le  cierge  irrité  en  appelle  à  l'évêque;  l'évéque  demande  que 
le  coupable  lui  soit  livré.  La  cour  refuse,  condamne  impassible- 
ment le  misérable  qui  avoue  son  crime,  et  le  fait  pendre.  A  l'an- 
nonce de  cet  acte  de  justice,  tout  le  clergé  catholique  d' Angleterre 
et  de  France  s'émut.  Les  plus  compromis  d'entre  les  juges  se 
réfugièrent  à  Saint-Lô,  véritable  succursale  de  Genève,  foyer 
ardent  de  calvinisme.  L'orage  passé,  à  la  mort  de  Marie,  ils 
rentrèrent  à  Jersey,  et  remontèrent  sur  le  siège  qu'ils  avaient 
honoré  par  leur  énergie  et  leur  vertu  civique.  La  conduite  des 
Jersiais  prouve  une  fois  de  plus  que  l'autorité  du  clergé  est 
une  usurpation  en  matière  civile,  et  qu'elle  sera  toujours 
impuissante  tant  que  les  citoyens  n'abdiqueront  pas  la  souve- 
raineté de  fait  et  de  droit  qui  est  leur  privilège.  Un  peuple,  si 
petit  soit-il,  est  toujours  fort  lorsqu'il  est  unanime.  Les  6uer- 
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nesiais  auraient  pu,  par  une  conduite  semblable,  éviter  les 
exécutions  qui  épouvantèrent  leur  ile.  Nous  les  verrons  bientôt 
reprendre  toute  la  hauteur  de  leur  caractèi'e  et,  par  leur  courage 
et  leur  abnégation»  lutter  contre  le  pouvoir  despotique,  en  ci* 
toyens  libres  et  dignes  de  l'être. 


CHAPITRE  IV 


ELISABETH   LA   GRANDE.    —   LES  RÉPUBLIQUES   DE   LA   MANCHE 


Vaii5ban.  Cornîib.  —  Los  Powlet  lieutenanlt-gonverneari  do  Jeriey.  —  Réorganisa- 
tion des  milices.  —  Lois  et  coutumes  re visées  (1563)  à  Guernescy.  —  Violation  de 
la  nentralilé  parles  Anglais.  —  Chamberlain  à  Guprnesey;  son  fils  à  Aurigny.  — 
Politique  de  réparation.  —  Construction  du  chAteau  Elisabeth,  à  Jersey.  —  Le 
Cbitesu-Cornel  rétabli  à  Gnernesey.  —  Serck  donné  à  Carleret.  —  Ë9sei  et  Wslter 
Raleigh.  —  Raleigh  nommé  gouverneur  de  Jersey.  —  Essex.  gouvorucnr  d'Auri- 
gny.  —  Il  est  décapilé.  —  Mort  de  Raleigh.  —  Thomas  Leightou  à  Gnernesey.  — 
Powlet  III  à  Jersey.  —  Elisabeth.  —  Constitution  des  Iles  de  la  Manche.  —  Délails 
sur  la  constitution  des  deux  républiques.  —  Elisabeth  asseoit  le  protestantisma 
dans  les  îles.  —  Progrès  dos  au  protestantisme  ;  son  influence  sur  la  monarchie,  la 
noblesse,  le  clergé  et  les  mœurs  politiques  et  sociales. 


Vaughan,  lieutenant-gouverneur  de  Jersey,  avait  eu  pour 
lieutenant  un  certain  Cornisli,  qui  s'était  rendu  célèbre  par  ses 
eitorsions.  A  la  mort  de  Henri  VIII,  qui  resta  jusqu'à  la  fin  le 
protecteur  de  ses  créatures,  ces  deux  bandits  furent  destitués,  et 
Hugues  Powlet  ou  Paulet  devint  gouverneur  de  Jersey  (1549). 
Il  arriva  avec  sa  famille,  et,  pendant  près  de  cinquante  ans, 
cette  dynastie  sut  se  maintenir  par  une  diplomatie  habile,  digne 
d*un  plus  large  théâtre.  Ils  firent  des  alliances  avec  les  sei- 
gneurs, accaparèrent  les  positions  principales;  Tun  était  bailli, 
un  second  était  doyen,  le  troisième  était  lieutenant  de  son  père. 
Hugh  Powlet^  le  père,  fit  bâtir  une  nouvelle  tour  au  château 
Mont-Orgueil,  réparer  les  ouvrages  extérieurs,  armer  les  rem- 
parts, qui  étaient  négligés  depuis  longtemps.  Militaire  distin- 
gué, il  organisa  la  milice  sur  un  pied  formidable  pour  le  temps, 
Tarma  avec  soin  et  Texcrça  lui-même,  quoique  très-avancé  en 
âge,  avec  le  plus  grand  zèle.  N[ous  avons  vu,  lors  de  Pattaqne 
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des  Français  de  Serck,  an  Boaley,  avec  qaelle  promptitude  et 
quelle  énergie  la  milice  se  porta  sur  le  lien  de  débarquement» 
et  comment  elle  repoussa  les  Français. 

Le  lieutenant  du  gouverneur,  Amyas  Povlet»  son  propre  fils, 
était  un  homme  de  premier  mérite,  qui  avait  été  pendant  plu- 
sieurs années  ambassadeur  en  France  et  gouverneur  du  château 
de  Fotheringham.  Elisabeth  faisait  grand  cas  d' Amyas,  et, 
lorsque  les  événements  politiques  placèrent  Marie  Stuart  dé- 
trônée en  sa  puissance,  elle  Tavait  confiée  à  la  garde  d*Amyas, 
dans  le  château  quMl  commandait.  Une  tradition  veut  que,  la 
prisonnière  étant  un  embarras  pour  la  reine,  elle  fit  dire  à 
Amyas  qu*elle  serait  heureuse  d*en  être  délivrée.  Povlet,  dit- 
on,  refusa  de  comprendre.  Elisabeth,  emportée  autant  qu*al- 
tière,  aurait  eu  l'impradence  d*envoyer  au  gardien  de  Uarie 
Stuart  un  ordre  écrit  trop  précis,  car  il  portait,  dit-on,  décharge 
et  rémission,  au  cas  d'exécution  des  désirs  de  la  reine.  Quoi  qu'il 
en  soit  du  contenu,  Amyas  Powlet,  selon  la  légende,  garda  la 
lettre  et  n'exécuta  pas  Tordre.  Cette  lettre  fut  le  talisman  qui 
assura  la  puissance  des  Powlet;  la  reine  fut  heureuse  de  laisser 
à  Jersey,  et  d'envoyer  de  temps  en  temps  en  mission  le  confi- 
dent d^une  pensée  criminelle. 

Par  un  mariage  avec  Tun  des  Powlet,  les  Carteret  crurent 
assurer  leur  suprématie  dans  Tile.  Ils  se  trompaient.  Quoiqu*on 
ne  put  reprocher  à  Hugues  ni  à  Amyas  aucune  de  ces  extorsions 
violentes,  aucun  de  ces  vols  audacieux  qui  avaient  déshonoré  les 
Harlistone,  les  Baker,  les  Wanghan,  ils  n*étaient  pas  aimés  des 
grands,  parce  que,  devenus  insulaires  à  la  longue,  ils  avaient 
accaparé  toutes  les  places  au  détriment  des  familles  nées  dans 
le  pays.  La  réprobation  des  grands  était  contre-balancée  par  une 
grande  popularité.  Les  bonnes  gens,  comme  on  disait  en  ce 
temps,  leur  savaient  gré  d'avoir  abaissé  les  seigneurs,  d'avoir 
forcé  la  cour  de  justice  à  plus  d'indépendance,  de.les  avoir  pro- 
tégés contre  les  exactions  habituelles,  surtout  d'avoir  répudié  eux- 
mêmes  l'esprit  de  rapine  des  gouverneurs  précédents.  Ils  eurent 
fort  à  faire,  car  l'état  des  îles  était  absolument  anarchîque. 
Powlet  lui-même,  à  ce  qu'on  croit,  avait  nommé  bailli  de  Jer- 
sey un  certain  Hoste  Nicolle.  Ce  Nicolle,  comme  jadis  un  bailli 
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(le  Gucrnesey,  voulait  avoir  le  champ  ou  la  propriété  de  son 
voisin;  il  imagina  de  faire  porter  clandestinement  iteux  brebis 
qu'il  fit  taer  chez  cet  homme;  il  était  boucher.  Le  lendemain,  le 
connétable  et  les  officiers  de  police  constataient  le  vol.  Le  bou- 
cher fut  condamné  à  être  pendu  et  exécuté  le  même  jour. 
Tandis  qu*on  lui  passait  la'corde  au  cou  :  Je  tesemond,  hailly, 
à  comparaître  devant  le  juste  juge  de  l'univers  sous  quarante 
jours!  —  Le  trente-neuvième  jour,  Hoste  Nicolle,  se  rendant 
à  la  ville,  tomba  foudroyé  sur  le  chemin,  la  vengeance  divine 
voulant  ainsi  permettre  que  Viniquité  fust  cognûe  par  une 
marque  toute  visible.  La  légende  est  évidemment  Tenveloppe 
dramatique  d'un  fait  historique. 

Les  Powlet,  d'accord  avec  sir  Thomas  Leigton,  frappés  du 
chaos  obscur  des  lois  incertaines  qui  permettait  des  abus  de 
justice,  avaient  entrepris  la  compilation  des  coutumes  et  ordon* 
nances.  A  Jersey,  Tincrtie  de  la  cour  triompha,  il  est  vrai, 
de  la  volonté  du  gouverneur.  Cependant,  il  y  eal  une  sorte  de 
publication  de  lois  et  ordonnances  touchant  les  testaments,  les 
ajournements  et  semonces,  les  poids  et  mesures,  les  vaga« 
bonds,  etc.  Mais  à  Guernesey,  il  y  eut  un  commencement  d'ezé* 
cution  à  la  même  date  ou  Tannée  suivante,  1563.  Elisabeth  ap- 
prouvait le  livre  des  lois  du  bailliage.  En  outre,  une  commission 
royale  fut  instituée  pour  reviser  le  domaine  ducal  dans  les 
îles.  Des  terres,  des  maisons,  des  prés,  des  moulins  furent 
vendus,  hailliés,  fieffés,  transportés  surtout  pour  Térection 
facile  de  bâtiments  de  villes  et  villages.  La  mise  en  circulation 
de  terres  de  bien  morte  activa  la  reprise  des  affaires,  et  dès  lors 
la  rénovation  sociale  s^affirma  clairement.  La  commission  tra* 
vailla  avec  une  louable  activité  dans  les  deux  bailliages;  un 
Carey  de  Guernesey,  parent  de  la  reine  par  alliance,  en  faisait 
partie. 

Sous  le  commandement  des  Powlet,  le  commerce  des  iles 
avait  prospéré;  la  neutralité  leur  permettait  des  relations 
d'affaires  avec  la  France,  même  pendant  la  guerre,  et  Hugh 
Powlet  sut  la  faire  respecter  courageusement.  Quelques  vais- 
seaux de  guerre  anglais  croisaient  devant  Jersey,  lorsque  des  bâti- 
ments de  commerce  de  Saint-Halo,  portant  du  grain,  entrèrent 
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sans  défiance  dans  la  baie  de  Saint-Aubin.  Le  commandant 
de  Tescadre  anglaise  rangea  ses  vaisseaux  de  manière  à  leur 
couper  la  retraite  et  s'apprêtait  à  les  capturer,  lorsque  le  gou- 
verneur, invoquant  la  neutralité,  lui  fit  dire  qu'il  n'en  avait  pas 
le  droit. 

«  Nous  verrons  bien!  «  dit  le  commandant. 

Pôvlet  fit  entrer  les  Malouîns  dans  le  port  de  Saint-Aubin. 

a  J'irai  les  y  prendre  » ,  répliqua  le  commandant. 

Dès  Taubc,  les  milices  étaient  sur  la  grève  rangées  en  ba- 
taille, le  gouverneur  à  leur  tète.  Cette  attitude  étonna  le 
commandant.  A  la  marée,  l'escadre  anglaise  prenait  la  haute 
mer.  Le  droit  triomphait.  Powlet  avait  agi  en  homme  de  cœur 
et  en  bon  diplomate,  car,  quelques  années  auparavant,  un  na- 
vire guernesiais  ayant  été  capturé  par  un  corsaire  nialouin,  le 
comte  de  Laval,  gouverneur  de  Bretagne,  l'avait  rendu  à  la 
liberté  en  vertu  de  l'acte  de  nentr/ilité. 

A  Guernesey,  à  la  mort  de  la  reine  Anne,  le  commerce  devint 
florissant,  et  l'île  recommença  la  reconstitution  d'une  marine 
respectable.  Il  y  parut  bien  lorsque  lord  Clinton,  allant  avec 
une  escadre  faire  une  descente  en  Bretagne,  relâcha  à  Guer- 
nesey  pour  y  prendre  des  matelots,  des  pilotes,  sur  lesquels, 
plus  tard,  il  fit  un  rapport  élogienx.  I^a  grande  pèche  et  les 
salaisons  étaient  presque  un  monopole  guernesiais  dans  le  sei- 
zième siècle,  et  sa  marine  était  connue  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

Depuis  la  disparition  des  archives,  les  faits  locaux,  le  nom 
des  gouverneurs,  Tétat  moral,  politique  et  matériel  desiles  n'ap- 
paraissent qu'enveloppés  de  nuages.  Les  guerres  avec  la  France 
ayant  pris  fin,  la  juridiction  ecclésiastique  de  Coutances  étant 
interrompue,  les  ouvrages  français  et  anglais  laissent  les  iles 
dans  une  obscurité  profonde.  Guernesey  surtout  n*a  pas  d'his- 
toire. Depuis  la  fin  du  gouvernement  d'Edmund  Rose,  il  est 
presque  impossible  de  savoir  si  cette  île  avait  un  lieutenant- 
gouverneur  qui  lui  fût  propre,  ou  bien  si  un  simple  capitaine, 
gardien  des  châteaux  et  défenses,  en  remplissait  les  fonctions. 
On  pourrait  croire  que  le  gouverneur  de  Jersey,  malgré  la 
séparation  des  deux  bailliages,  envoyait  un  capitaine  délégué  à 
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ifoemesey;  on  pourrait  sapposer  également  que  le  roi  ou  le 
Parlement  y  envoyaient  on  simple  gardien.  Quoi  qu^il  en  soit, 
on  peut  citer  William  Asthorpe  nommé  en  1373  ou  1375;  après 
lui,  Thomas  de  Beaucharop,  puis  sir  John  de  Lisle  (1405).  A 
cette  date,  nous  trouvons  une  lacune,  et  nous  arrivons  à  War* 
wick,  roi  des  iles,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  lieutenant  on 
capitaine  à  Gnernesey.  Vers  1467,  un  des  fils  de  Carteret,  de 
Saint-Ouen,  était  bailli  et  gardien  de  Guernesey.  Ici,  nouvelle 
lacune,  et  nous  arrivons  à  Léonard  Chamberlain,  qui  semble 
avoir  été  envoyé  à  Guernesey  pour  réparer  les  défenses,  mettre 
en  état  le  Château-Cornet,  où  il  fit  élever  une  nouvelle  tour,  et 
reconstituer  les  milices.  La  mission  de  Léonard  Chamberlain,  de 
tous  points  conforme  à  celle  des  Powlet,  montre  bien  Tonbli 
dans  lequel  les  rois  d'Angleterre  tenaient  les  îles  depuis  qu'ils 
avaient  abandonné  Tespoir  de  reconquérir  la  Normandie.  Il 
était  temps  que  Povvlet  et  Chignberlain,  en  reconstituant  la  force 
matérielle  insulaire,  apportassent  aussi  un  remède  aux  maux 
causés  par  un  siècle  d'oubli.  Le  règne  d'Elisabeth  peut  donc 
être  considéré,  pour  les  iles  et  pour  l'Angleterre,  comme  une 
époque  de  reconstitution  politique,  de  renaissance  religieuse  et 
morale. 

Tandis  qu'à  Jersey  et  à  Guernesey  les  gouverneurs  accom- 
plissent leur  œuvre  de  réparation,  Aurigny  était  donné  en  fief 
an  fils  de  Léonard  Chamberlain,  qui  étail  devenu  propriétaire 
de  la  grande  ferme  et  du  manoir  de  l'ile.  Dès  ce  moment,  Au- 
rigny, cessant  d'être  fief  aumône  à  une  abbaye  étrangère,  fut 
mieux  cultivé,  et  les  relations  commerciales  avec  la  Hague, 
Cherbourg  et  Guernesey  devinrent  importantes,  car  cette  ile, 
auparavant  presque  inhabitée,  se  repeupla  alors  dé  Français 
de  la  presqu'île  cotentine.  La  population  doubla  en  quelques 
années.  En  1569,  l'ile  avait  1,500  Ames  au  lieu  de  600  en  1537, 
comme  il  résulte  de  la  chronique  de  Montebourg  et  des  cartu- 
laires  de  l'abbaye  de  Blanche-Lande. 

Sous  la  reine  Marie  la  Sanglante,  Guernesey  et  Aurigny  en 
étaient  arrivés,  faute  de  bras  pour  la  culture,  à  importer  des 
vivres  d'Angleterre,  et  un  ordre  de  la  reine  autorisa  les  insu- 
laires à  les  introduire  sans  taxes.  Chamberlain,  pour  donner 
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plas  d^essor  aa  commerce,  fit  réparer  et  agrandir  le  port  de 
SaÎDt-PJerre,  et  créa  le  boulevard  qui  foit  face  à  la  mer.  Des 
taxes  furent  levées  sur  les  principaux  de  File  pour  les  répara- 
tions des  chemins.  Les  états  de  Guernesey,  ne  voyant  dans  les 
taxes  et  corvées  pour  Faménagement  du  port  qn*une  charge 
onéreuse,  employèrent  pour  d'autres  objets,  qu'ils  pensaient  être 
plus  utiles,  une  partie  de  ces  fonds;  mais  la  reine,  à  la  requête 
de  Chamberlain,  donna  des  ordres  formels,  imposa  plus  forte- 
ment encore  les  notables,  et  des  travaux  considérables,  qui  de- 
vaient porter  de  beaux  fruits,  furent  accomplis.  Bientôt  le  dé- 
veloppement du  commerce  et  Faccroissement  de  population 
furent  tels,  qu'on  ne  craignit  pas  d'imposer  les  trafiquants  et 
les  marchandises  de  provenance  étrangère,  pour  grossir  les 
sommes  destinées  à  Tachèvement  du  port. 

Elisabeth,  tout  en  songeant  aux  intérêts  commerciaux,  n'ou- 
bliait pas  la  défense  des  îles.  A  Jersey,  elle  faisait  construire 
dans  la  rade  de  Saint-Hélier  un  château  qui  porte  son  nom,  et, 
par  ses  soins,  le  Château-Cornet,  de  Gnernesey,  prit  un  déve- 
loppement formidable.  Cette  place  passa  dès  lors  pour  une  des 
plus  solides  d'Europe.  A  la  fin  de  la  première  moitié  du  siècle 
suivant,  le  château  Elisabeth,  de  Jersey,  prendra  rang  parmi 
les  places  réputées  imprenables. 

On  serait  tenté  de  croire,  d'après  Duncan,  que  la  reine  d'An- 
gleterre avait  pour  les  îles  de  la  Manche  une  aifection  particu- 
lière, car  les  travaux  qu'elle  y  fit  exécuter  furent,  en  partie  du 
moins,  construits. à  ses  frais.  Duncan  explique  cette  afiection 
par  le  fait  que  la  sœur  d'Anne  Boleyn,  mère  d'Elisabeth,  était 
mariée  à  un  Carey,  de  Guernesey.  A  la  mort  d'Anne  Boleyn» 
Carey  aurait  perdu  le  titre  de  chevalier  et  les  revenus  qu'il  de- 
vait à  la  générosité  de  sa  belle-sœur;  mais  Elisabeth,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  n'aurait  pas  oublié  ses  cousins,  et  aurait  fait 
de  Nicolas  Carey  le  receveur  de  ses  rentes.  Pour  tout  dire, 
Tupper  nie  le  fait  de  la  parenté,  qui  pourtant  nous  parait 
probable.  Quoi  qu*il  en  soit,  Elisabeth  donna  une  impulsion 
considérable  à  la  marine  insulaire,  et,  sans  cesse  préoccupée 
du  développement  et  du  bien-être  des  populations  des  îles» 
elle  n'oublia  même  pas  l'îlot  de  Serck. 
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Après  Texpulsion  des  forbans  et  la  colonisation  de'GIatigny, 
qui,  étant  Français,  quitta  le  pays  lors  de  la  déclaration  de 
guerre,  Tile  de  Serck  était  restée  inhabitée  ou  à  peu  près.  Les 
moines  qui  la  faisaient  vivre  étaient  partis.  En  1564,  la  reine 
en  donna  la  seigneurie  à  Hélier  de  Carteret,  seigneur  de 
Saint-Ouen,  à  la  charge  de  coloniser  File  et  de  payer  à  la  reine 
cinquante  sous  tournois.  Carteret,  dont  le  cousin  habitait  Gner- 
nesey,  et  qui  avait  par  ses  nombreuses  alliances  une  grand  e 
autorité  dans  les  deux  iles,  amena  à  Serck  quarante-deux  fa- 
milles; cinq  d^entre  elles  étaient  de  C^iiernesey  et  sous  la  tutelle 
des  Gosselin  et  des  Carteret.  H  leur  fournit  ce  qui  leur  man- 
quait, des  vivres,  des  oulils,  divisa  Tile  en  quarante-deux 
ténements.  Il  s'y  organisa  militairement,  et  la  colonie  en  peu 
d^années  devint  florissante.  Le  fameux  calviniste  Cosme  Brevin 
y  vint  inaugurer  une  chapelle.  Elisabeth  éleva  Tîle,  de  fief 
noble  en  fief  de  haubert;  elle  donna  à  Carteret  pour  sa 
défense  6  pièces  d'artillerie  et  deux  belles  coulevrines 
avec  tout  l'attirail^  la  poudre  et  les  halles  prises  à  la  Tour  de 
Londres.  En  1590,  Serck  possédait  près  de  400  âmes.  Comme 
nous  n'aurons  plus  occasion,  dans  le  développement  des  faili 
historiques  ultérieurs,  de  reparler  de  Serck,  disons  que  cette 
ile  est  restée  en  la  possession  seigneuriale  de  la  famille  de 
Carteret  jusqu'en  1731,  les  quarante-deux  familles  étant  pro- 
priétaires des  quarante-deux  allotements.  L'évêque  de  Glou- 
cester,  Milner,  acheta  la  seigneurie;  il  la  vendit,  en  1738, 
À  la  famille  Le  Pelley,  de  Guernesey.  On  croît  que  Le  Pelley 
acquit  Tlle  non  par  argent,  mais  par  mariage.  En  1852,  à  la 
mort  du  dernier  des  Pelley,  qui  périt  dans  une  tempête,  la 
famille  Collins,  de  Guernesey,  devint  propriétaire  de  la  sei- 
gneurie. L'île,  au  dernier  siècle,  a  eu  cinq  cents  habitants;  de 
nos  jours,  elle  a  vu  sa  population  s'élever  jusqu'à  sept  cents, 
puis  décroître  par  l'émigration  forcée.  En  réalité,  l'île  ne  peut 
suffire  qu'à  550  habitants  environ,  vivant  sur  un  territoire  d'un 
mille  carré.  C'est  la  perle  de  l'archipel. 

Elisabeth,  sans  cesse  préoccupée  de  desseins  virils,  avait 
pourtant  un  cœur  sensible.  Elle  distingua  deux  hommes  dans  la 
foule  des  seigneurs  et  des  courtisans  :  l'un,  modèle  accompli  de 


926  HI8T0IHB   DES  ILES  DE   LA   MANCHE. 

toutes  les  grAces,  Essex,  n*avait  qoe  les  qualités  d*nii  homme 
de  cour;  Taotre,  au  contraire,  était  un  des  hommes  les  plu» 
remarquables  du  seizième  siècle.  Beauté  mâle,  savoir,  intelli- 
gence, courage,  esprit  d*entreprise,  telles  étaient  les  qualité» 
dominantes  de  sir  Walter  Raleigh.  Cet  homme  extraordinaire 
avait  envié  la  gloire  des  grands  navigateurs  qui  illustraient 
alors  l'Espagne  et  le  Portugal.  G>mme  tel,  il  fonda  rétablisse- 
ment de  la  Virginie,  où  il  introduisît  la  culture  du  tabac;  il 
rapporta  la  pomme  de  terre  en  Angleterre.  Après  avoir  été  un 
des  officiers  de  marine  qui  contribuèrent  le  plus  à  la  poursuite 
de  la^ grande  Armada,  dispersée  par  la  tempête,  il  revint  de  ses 
voyages  couvert  de  gloire,  et  la  reine  Taccabla  de  ses  bonnes 
grâces.  Accusé  d*avoir  séduit  une  des  filles  d*honneur  d^Élisa- 
beth,  il  fut  enfermé  à  la  Tour  sous  Taccusation  habituelle  de 
haute  trahison.  Bientôt  gracié,  mais  non  rentré  en  grâce,  il  fut 
nommé  gouverneur  de  Jersey  en  1600,  et  y  séjourna  deux  ans, 
pendant  lesquels  Essex  le  remplaça  dans  le  cœur  de  la  reine. 

Walter  Raleigh,  toujours  dévoré  du  besoin  d'agir,  utilisa  son 
exil  en  homme  sérieux;  il  trouva  le  temps  d*écrire  des  Mé- 
moires, de  donner  à  Fagrieulture  la  fameuse  vache  d*Al- 
demey,  dont  il  sut  découvrir  les  mérites,  de  doter  les  iles  du 
plus  beau  fleuron  de  leur  couronne  :  la  grande  pèche  I  Walter 
Raleigh  poussa  sur  le  chemin  du  Labrador,  du  Canada,  de 
Terre-Neuve,  les  anciens  pécheurs  de  congres.  Il  est  vrai  qu'a- 
vant lui  Jean  Guille,  de  Jersey,  avait  déjà  péché  la  morue  à 
Terre-Neuve.  Raleigh  changea  le  fait  isolé  en  une  large  exploi- 
tation nationale,  et  trois  cents  navires,  deux  siècles  après  lui,  ne 
suffirent  pas  au  commerce  de  la  morue.  Il  entraîna  tout  le 
monde  par  sa  parole  et  par  son  exemple,  équipa  des  vaisseaux, 
coopéra  à  l'armement,  donna  de  l'artillerie,  de  la  poudre,  et, 
non  content  d'avoir  dirigé  ces  expéditions,  il  envoya  des  émi- 
grants  en  Amérique.  C*est  à  lui  que  les  insulaires  sont  rede- 
vables de  l'honneur  d'avoir  été  les  premiers  colons  anglais  de 
la  future  république  américaine.  Après  lui,  Georges  de  Car- 
teret  acquit,  avec  les  Berkeley,  le  territoire  au  sud  de  New-York 
et  donna  le  nom  de  Metv-Jersey  à  cette  colonie  oii  Raleigh 
avait  envoyé  les  premiers  pionniers. 
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Pendant  ce  temps,  Essex  avait  obtenu  des  bonnes  grâces 
d'Elisabeth  la  donation  de  Pile  d*Aurigny,  pour  mille  ans!  Hais 
revenir  n*est  à  personne ,  moins  encore  aux  courtisans  qu*aux 
simples  mortels.  La  concession  était  à  peine  signée,  que  Ra- 
leigh,  rappelé  à  Londres  par  Elisabeth,  reprenait  tout  son  pou- 
voir, et  Essex,  qui  commit  des  fautes  dans  son  gouvernement 
d'Irlande,  fut  décapité  par  ordre  de  la  reine. 

Le  procureur  général  de  Guernesey  alla  à  Aurigny  prendre 
possession,  au  nom  de  la  reine,  des  biens  qu*y  possédait  Essex  ; 
cependant  une  ferme  porte  encore  son  nom  à  Aurigny.  Quant  à 
Walter  Raleigh,  qui  a  illustré  Farchipel,  il  lui  était  encore  ré- 
servé des  aventures  merveilleuses.  A  la  mort  d'Elisabeth,  il  fut 
renfermé  à  la  Tour  et  y  resta  douze  ans,  écrivant  des  mémoires 
remarquables;  le  fils  de  Marie  Stuart  le  vengeait  sur  le  favori  de 
la  reine  qui  avait  fait  périr  sa  mère.  Il  futjibéré  provisoirement 
en  1616,  et  organisa  alors  la  fameuse  expédition  deVEldorado. 
En  cherchant  le  pays  de  Tor,  Raleigh  découvrit  la  Guyane,  dont 
il  prit  possession  au  nom  de  TAngleterre,  et  posa  le  pied  sur  les 
rives  du  Caroni,  le  fleuve  mystérieux  qui  roule  l'or  et  borde 
cet  Eldorado  qu'il  avait  tant  cherché.  Par  une  bizarrerie  singu- 
lière, il  ne  sut  jamais  qu'il  l'avait  trouvé!  Cependant  la  postérité 
reconnaissante  a  donné  son  nom  au  fleuve  qui  y  prend  sa 
source.  De  retour  en  Angleterre,  méconnu  des  petits,  détesté 
des  grands,  il  fut  poursuivi  à  la  demande  de  l'Espagne,  dont  il 
avait  excité  la  jalousie  par  ses  voyages  dans  TOrénoque.  Jacques 
le  laissa  condamner  à  mort  et  exécuter  comme  coupable  de 
hante  trahison  (1618). 

Sir  Thomas  Lcighton  était  gouverneur  de  Guernesey,  et, 
comme  tous  ou  presque  tous  les  gouverneurs,  il  ne  consultait 
que  ses  intérêts  privés.  Il  en  arriva  à  ce  point  d'audace  de  faire 
arrêter  (1587),  contrairement  au  décret  de  neutralité,  des  vais- 
seaux français  chargés  de  grains,  de  sel,  de  vins.  Heureusement 
la  cour  prit  leur  défense  ;  après  plusieurs  remontrances  cou- 
rageuses, ce  gouverneur  dut  renoncer  au  riche  butin  qu'il  s'était 
promis. 

A  Jersey,  Anthoine  Povlet,  troisième  du  nom,  était  lieute- 
nant-gouverneur, et  par  une  infatigable  résistance  aux  excès 
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de  la  cour,  secondé  par  George  Poulet,  bailli,  il  avait  surexcité 
contre  lui  toutes  les  familles  puissantes  de  Jersey.  Élisabelh  et 
le  Parlement,  par  leur  protection  ostensible,  approuvaient  la 
conduite  du  bailli  et  ne  tenaient  nul  compte  de  plaintes  aux- 
quelles ne  s'associait  pas  la  population.  Powlet  avait  un  parti 
puissant,  et  Tanimation  entre  les  deux  camps  était  telle  en  1587, 
que  la  guerre  civile  aurait  éclaté  dans  Vile  si  l'on  n'avait  mis 
un  terme  aux  abus  d'autorité.  (Ahier.)  La  reine  et  le  Parlement 
seuls  le  pouvaient;  une  seule  chose  était  à  craindre,  l'empiéte- 
ment de  l'Angleterre  sur  les  libertés  et  Tautonomie  insulaires. 
Le  grand  esprit  de  la  reine  la  préserva  d'une  politique  qui  tente 
ordinairement  les  forts.  Mettant  en  pratique  Tancien  usage, 
elle  envoya  deux  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête 
sur  les  doléances  des  uns  et  les  prétentions  des  autres.  L'arrivée 
des  commissaires  mit  le  feu  aux  poudres.  Un  juge,  Hélier  Du- 
marescq,  insulta  le  bailli  George  Powlet  sur  son  fauteuil  de  ma- 
gistrat. Pyne  et  Napper,  les  deux  commissaires,  changeant  pour 
le  moment  leur  mission  de  tnissi  dominici  en  celle  déjuges 
itinérants,  se  déclarèrent  compétents  dans  le  conflit,  et  le  pro- 
cès et  l'enquête  furent  poursuivis  avec  équité,  loyauté  et  une 
entente  merveilleuse  des  besoins  et  des  aspirations  de  la  com- 
munauté. Leur  œuvre  n'est  rien  moins  que  la  constitution  des 
iles  de  la  Manche;  elle  coûta  trois  ans  de  travail. 

L'entête  des  ordonnances  est  rédigé  avec  une  solennité  qui 
indique  que  les  commissaires  se  rendaient  compte  de  l'impor- 
tance de  l'œuvre  : 

Ordres j  loix  et  ordonnances  établies  pour  l'avancement  de 
Vhonneur  de  Dieu,  du  service  de  Sa  Majesté  et  du  bien,  et  de 
l'utilité  publique,  par  Tertullieu  Pyne,  docteur  es  lois,  et 
Robert  Napper,  escuyer,  commissaires  autorisés  par  Sa  Klajesté 
et  par  consentement  de  Anthoine  Poulet,  escuyer  gouverneur, 
et  du  Bailly,  Jurats  et  Estats,  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre, 
en  date  du  5  mars  1591. 

Comme  ainsi  soit  qu'il  apparaît  évident  que  cette  île  étant 
une  parcelle  ou  membre  de  la  duché  de  Normandie,  sans 
jamais  avoir  disj'ointe  m  séparée  de  dessous  la  continuelle, 
vraye  et  légitime  subjection  de  Sa  Majesté  et  de  ses^  nobles 
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progéniteurs,  tant  ducs  de  Normandie  qu'en  après  rois  d^ An- 
gleterre, etc.,  etc.,  etc. 

Que  les  habitants  d'ycelle  isle  ont  demeuré  et  continué  en 
la  jouissance  de  leurs  lois  et  libertés  anciennes,  lesquelles  ont 
été  accrues pax  lesdits  souverains,  etc.,  etc.,  etc. 

Voilà  l'autonomie  des  îles  établie,  consacrée. 

Les  insulaires  sont  exempts  de  toutes  exactions,  contribu-- 
tions,  charges  ou  impôts  envers  la  couronne:  Voilà  les  droits 
des  insulaires.  Les  droits  de  la  couronne  ne  sont  plus  qu'un 
simple  hommage  I  Les  gouverneurs  et  capitaines  représentent 
la  personne  royale  en  tout  ce  qui  touche  seulement  lapréro- 
gaiive  d  eSa  Majesté. 

En  cas  de  guerre,  la  neutralité  des  îles  et  de  leur  marine 
est  confirmée,  et  les  marchands  de  toutes  nations  amies  ou 
ennemies  seront  admis  dans  les  ports  insulaires,  et  aussi  long- 
temps qu'ils  seront  en  vue  des  îles.  La  neutralité  est  consacrée. 

Voici,  sous  une  nouvelle  formo,  la  reconnaissance  de  Tauto- 
nomie  politique  et  judiciaire  des  îles,  dans  lesquelles  les  rois 
d'Angleterre  exercent  certains  droits  : 

D'autant  que  de  tout  temps  dont  il  y  a  mémoire,  le  bailli 
avec  les  jurés  justiciers  ont  eu  juridiction  sur  et  concernant 
toute  matière  de  justice  et  pareillement  ont  mené  des  affaires 
de  grande  importance  ;  lequel  chef  magistrat  est  de  telle  néces^ 
site  et  importance  qu'il  convient,  sans  aucunement  violer,  mais 
plutôt  confirmer,  ratifier  et  élargir  les  anciens  privilèges  et 
libertés,  avons  déclaré  que  :  ledit  baillg  et  jurez  en  nombre 
accoutumé  de  temps  et  de  mémoire  d'homme  ont  eu  accoutumé 
et  doivent  avoir  pleins  pouvoirs,  auctorité  avec  plénière, 
légitime  et  finale  détermination  de  toutes  causes  quelconques 
comme  chancelliers  et  selon  le  cours  de  la  chancellerie, 
excepté  :  haute  trahison. 

Aucun  insxdaire  ne  pourra  sous  aucune  accusation  être 
enlevé  à  ses  juges  et  conduit  en  Angleterre,  La  chancellerie, 
la  cour  des  requêtes  et  celle  de  Westminster  n'auront  aucune 
autorité  ni  juridiction  sur  les  iles.  Un  appel  pourra  être  porté 
seulement  devant  le  conseil  privé. 

Le   gouvernement  est  constitutionnel,  pour  employer  un 
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terme  moderne,  c'est-à-dire  que  le  bailli  ne  peut  rien  sans  les 
jurés,  sans  la  cour,  les  états.  Le  gouverneur  n'est  que  le  repré- 
sentant du  duc  de  Normandie  en  ce  qui  touche  ses  droits  de 
propriétaire  personnel  et  d*Iiommage.  Nous  venons  de  dire  :  la 
cour,  les  états  ;  en  effet,  rarliclc  4  va  établir  les  états  d'une 
façon  complète,  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  fait. 

Le  corps  des  états  se  composera  de  douze  jurés,  douze 
ministres,  douze  connétables.  Il  statuera  sur  toutes  choses 
concernant  le  bien  de  la  République.  Cette  fois,  le  mol  est  écrit. 
Il  s'imposait  aux  commissaires. 

Il  est  entendu  que  les  états  de  Guernesey  auront  une  compo- 
sition un  peu  différente,  mais  le  principe  est  le  même.  D'ailleurs» 
la  cour  de  Guernesey  s'était  déjà  constituée  en  états  depuis 
deux  siècles  au  moins.  Autrefois,  lorsque  la  cour  de  Jersey 
ou  celle  de  Guernesey,  sortant  de  leurs  attributions  judiciaires,  se 
transformaient  en  corps  politique,  on  adjoignait  aux  juges  des 
seigneurs,  des  prêtres  influents^  des  gens  riches.  Cette  compo- 
sition était  livrée  un  peu  à  l'arbitraire,  et  permettait  le  jeu  des 
influences  du  bailli,  du  gouverneur  ou  de  tout  seigneur  impor- 
tant. Dès  le  statut  d'Elisabeth,  ce  sont  les  états  fixes  qui  légifèrent. 
Les  juges  sont  électifs,  mais  pour  la  vie  ;  les  pasteurs  sont  dési- 
gnés par  révoque,  mais  les  connétables  sont  élus  par  tout  con- 
tribuable et  pour  trois  ans.  L'élection,  sauf  pour  le  clergé, 
était  donc  la  base  de  la  représentation  nationale,  dite  :  États, 

Dans  les  deux  iles,  toutes  \e%  tondions  électives  sont  gra- 
tuites et  obligatoires,  ce  qui  est  le  propre  de  toute  démo- 
cratie; chaque  citoyen  se  devant  à  ses  concitoyens. 

La  commune  est  reconnue  sous  le  nom  de  paroisse.  Chaque 
commune  élira  trois  connétables;  quoiqu'on  n'élise  plus  qu*un 
connétable  aujourd'hui  à  Jersey,  la  coutume  d'en  élire  deux 
est  restée  à  Guernesey. 

Nous  l'avons  montré  en  toute  occasion,  la  paroisse  avait 
un  trésor  particulier,  communal.  L'article  17  des  ordonnances 
le  prouve,  car  il  décide  une  difficulté  qui  s*était  souvent 
présentée.  Lorsque  des  débats  d'intérêt  s'étaient  élevés  dans 
la  commune,  la  cour  avait  refusé  d'admettre  en  certains  cas 
les  témoignages    des   intéressés.    L'article    17   porte    que  : 
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refuser  les  témoignages  serait  en  ce  cas  imposer  Vimpossi^ 
bilité  de  la  preuve  et  ordonne^  que  les  paroissiens  pourront 
passer  comme  légitimes  témoings  dans  les  affaires  de  la 
communauté. 

De  même  que  l'èvêque  de  Coutances  avait  autorisé  un  legs 
en  faveur  de  la  République^  à  l'occasion  de  la  fondation  d'une 
école,  la  reine  Elisabeth  autorise  les  insulaires  à  disposer  du 
tiers  de  leurs  biens  en  faveur  de  la  République.  On  le  voit,  les 
îles  du  canal  de  la  Mancbe  sont  bien  des  républiques,  et  le 
mot,  qui  n*avait  pas  effrayé  le  pouvoir  ecclésiastique,  n'effraya 
pas  davantage  le  pouvoir  royal.  La  reconnaissance  du  fait  s'im- 
pose à  chaque  pas,  et  le  mot  va  revenir  : 

Pour  le  meilleur  advancement  du  profit  commun  de  la 
RiPDBLiQUfi,  les  gouverneurs  j  baillys ,  jurés  prendront  un 
deû  soing  des  trésors  publics  de  Visle  en  général  ou  d* aucune 
des  paroisses  en  particulier,  et  rendront  compte  annuellement. 

Tout  individu  absent  qui  vendra  ses  biens  devra  payer  un 
vingt-deuxième  à  l'usage  de  la  bourse  publique,  pour  remé- 
dier  aux  inconvénients  qui,  par  le  fait  de  ces  absents,  arrivent 
journellement  en  cette  République.*  Dans  ce  dernier  membre 
de  phrase  il  est  impossible  de  substituer  la  chose  publique, 
res  publica^  au  sens  précis  :  les  inconvénients  qui  arrivent 
en  cette  République. 

L'article  34  confirme,  pour  le  bon  exemple  de  la  République, 
le  droit  d'excommunication.  Cette  mise  hors  le  droit  ou  la  loi, 
cette  mort  civile,  est  un  effet  des  idées  religieuses  d'une 
époque  où  tout  affectait  les  formules  de  l'Église^  Le  droit  lui- 
même  en  recevait  l'empreinte. 

L'article  35  indique  bien  l'influence  des  Carteret,  et  montre 
encore  mieux,  malgré  les  euphémismes  de  la  phrase,  les  abus 
auxquels  cette  famille  avait  coutume  de  se  livrer.  Un  certain 
Amyce  de  Carteret  était  recordateur  des  testaments.  11  fut  déli- 
béré longuement  sur  la  question  de  maintien  ou  de  destitution. 
On  n'osa  pas  être  juste  complètement;  Carteret  fut  maintenu  par 
la  protection  du  gouverneur,  mais  on  sentit  le  besoin  de  lui  poser 
une  barrière.  Ledit  officier  sera  tenu  de  suivre  le  discret  et 
grave  avis  qui  lui  sera  donné  par  V opinion  des  gouverneur 


332  HISTOIRE   DES   ILES   DE    LA    MANCHE. 

bailly  et  jurez  ou  même  de  par  tous  les  états  si  la  cause  le 
requiert. 

De  nombreux  articles  sont  consacrés  à  ladministration  de  la 
justice,  aux  testaments,  aux  époques  de  tenues  de  cour,  des 
modes  de  communication  des  pièces,  des  délais  de  comparance, 
de  la  sanction  pénale,  de  Tenregistrement  des  actes  sur  des 
registres  spéciaux;  à  la  jurisprudence  sur  les  questions  de 
contrats,  les  dettes,  les  achats  et  ventes,  les  meubles  et  im- 
meubles, etc.,  etc. 

L'article  33  consacre  les  enquêtes  et  les  grandes  enquêtes 
criminelles  ou  assises.  Vingt-quatre  hommes  devaient  être 
choisis  dans  les  trois  communes  environnant  le  lieu  du  crime 
ou  bien  celles  où  le  criminel  est  le  mieux  connu.  Nul  n'y  sera 
admis  sinon  de  bonne  réputation  et  ayant  trois  quartiers  de 
rente.  Celte  vieille  institution  du  jury,  que  Ton  fait  remonter 
aux  ducs  de  Normandie,  est  bien  antérieure  ;  elle  vient  des 
Francs  neustriens,  qui  tenaient  des  assises  publiques  à  des 
époques  fixes;  le  jury  choisi  parmi  les  spectateurs  jugeait  les 
accu ses « 

L'article  36  est  remarquable  en  ce  sens  qu'il  corrobore  ce 
que  nous  avons  déjà  indiqué,  les  excès  commis  par  les  juges 
et  les  dénis  de  justice  qui  avaient  exaspéré  les  insulaires.  Doré- 
navant le  mépris  public  pour  le  Juge  sera  puni. 

L'article  6  indique  qu'il  a  été  fait  abus  des  sceaux  et  édicté 
des  peines. 

Défense  est  faite  aux  juges  de  se  faire  nommer  gardiens 
procureurs  pour  des  mineurs  ou  plcndeurSj  sauf  pour  leurs 
propres  enfants.  Cette  interdiction  constate  des  abus  auxquels 
elle  a  pour  but  de  remédier. 

La  mendicité  est  prohibée,  les  connétables  sont  chargés  de 
donner  un  travail  forcé  aux  pauvres  et  de  les  chasser  s'ils 
refusent.  Cette  mesure  ne  fut  pas  appliquée. 

Un  étalon  est  déterminé  pour  les  poids  et  mesures. 

Les  gouverneurs  ont  droit  de  veto  contre  les  décisions  des 
états,  dans  les  causes  intéressant  le  successeur  royal  des  ducs 
de  Normandie.  Ce  droit,  qui  ne  s'est  peut-être  pas  appliqué 
trois  fois  en  trois  siècles,  existe  toujours.  En  ce  cas,  les  états 
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en  appellent  au  conseil  privé  d^Angleterre.  Quel  intérêt  TAn- 
gleterre  pent*elle  avoir  qui  soit  contradictoire  avec  Tintérêt 
des  républiques  insulaires  ?  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  de 
veto  dépendant  du  caprice  d*un  souverain  ou  de  la  malveil- 
lance d*un  gouverneur^  mais  d'un  droit  appartenant  à  un 
conseil  supérieur.  Il  y  a  au  fond  de  ce  veto,  contre  lequel 
on  a  tant  écrit,  un  frein  salutaire  plus  utile  que  nuisible. 
Il  est  toujours  bon,  en  effet,  qu'un  pouvoir  soit  limité;  on  ne 
comprend  pas  une  république  sans  sénat,  et  le  conseil  privé  est, 
sous  une  forme  élevée,  le  sénat  des  républiques  de  la  Manche, 
le  modérateur  de  la  puissance  des  états.  Si  le  duc  de  Norman- 
die, depuis  les  Lancastre,  a  fait  abnégation  de  son  pouvoir 
royal  et  ducal  dans  Farchipel  en  faveur  d'un  conseil,  c'est  en 
méfiance  de  ses  propres  lumières,  pour  donner  plus  de  poids  et 
une  suprême  sanction  à  des  décisions  sans  appel.  Pourquoi  les 
lies  ne  laisseraient-elles  pas  à  un  conseil  supérieur  le  droit  de  re- 
viser des  lois  ou  des  ordonnances  qui  peuvent  être  le  résultat  de 
l'erreur  ou  de  la  passion,  et  compromettre  même  leurs  libertés 
avec  leurs  intérêts?  Avoir  le  droit  absolu  de  tout  faire  emporte 
la  nécessité  de  se  tromper  un  jour  ;  il  est  sage  de  le  reconnaître  ; 
il  est  grand  de  consentir  à  se  borner.  Le  droit  de  légiférer 
étant  reconnu,  la  sanction  par  le  conseil  rend  toute  loi  des  états 
définitive  ;  sans  la  sanction,  elle  n'a  de  valeur  que  pour  un 
nombre  d'années  déterminé.  C'est  encore  une  épreuve  utile  ; 
on  ne  saurait  entourer  de  trop  de  garanties  un  pouvoir  quel- 
conque. Le  conseil,  qu'est-il  d'ailleurs  ?  la  cour  du  duc-roi,  son 
assise  seigneuriale  comme  au  temps  passé,  le  sénat  des  bail- 
liages républicains.  Le  conseil  siège  à  Londres,  jadis  il  siégeait 
à  Rouen. 

Il  importe  de  remarquer  que  jamais  les  iles  n'ont  payé  à  la 
couronne  d'Angleterre  aucun  tribut,  aucune  redevance.  Elisa- 
beth, comme  les  rois  ses  prédécesseurs,  n'a  demandé  que  l'hom- 
mage et  le  droit  coûteux  de  défendre  les  îles  et  de  les  protéger 
contre  l'étranger  et  contre  les  abus  de  pouvoirs.  Pour  bien 
marquer  la  séparation  qui  existe  de  fait  et  de  droit  entre  les 
iles  et  l'Angleterre,  il  faut  constater  que  nul  Anglais  n'est  admis 
aux  fonctions  publiques,  pas  même  éligible  pour  les  fonctions 
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électives  ;  les  droits  de  saccession  sont  plus  élevés  pour  FAn- 
glais  qui  habite  dans  les  iles.  Aucun  Anglais  ne  peut  être 
avocat,  vicomte  ou  pasteur  ;  même  quand  la  nomination  appar- 
tient à  la  couronne ,  ce  choix  ne  peut  porter  que  sur  un 
insulaire.  L'indépendance  est  une  séparation  nette,  complète, 
exclusive. 

Le  dernier  article  des  ordonnances,  en  les  plaçant  sous  la 
garde  et  la  protection  de  tous,  déclare  qu'ayant  été  acceptées 
librement ,  après  longue  discussion,  par  tous  les  pouvoirs  et 
toutes  les  classes,  des  peines  corporelles  et  pécuniaires  seront 
infligées  à  tout  contradicteur,  arrogant,  factieux,  désobéis- 
sant, et  qui  par  des  seings  et  des  murmures  ira  à  V encontre 
des  ordonnances  susdites  des  magistrats  en  général  et  en  par- 
ticulier. Les  ordonnances  finissent  avec  solennité  comme  elles 
ont  commencé.  Cette  menace  est  celle  de  la  loi  biblique  ;  que 
celui  qui  s^ élève  contre  la  loi  soit  dévoué  aux  dieux  infernaux; 
sacer  esto  I 

Elisabeth  a  couronné  l'édifice  des  libertés  de  Tarchipel 
par  les  ordonnances  dont  nous  venons  de  donner  l'ana- 
lyse. Fidèle  à  la  politique  constante  des  anciens  ducs  de  Nor* 
mandie,  elle  a  proclamé  l'autonomie  des  républiques  insu- 
laires du  canal  de  la  Manche.  Nous  n'avons  pu  nous  empêcher 
de  remarquer  la  répétition  fréquente  du  mot  république;  nous 
devons  pourtant  reconnaître  qu'à  cette  époque  le  mot  était 
employé  aussi  dans  le  sens  général,  étymologique,  sauf  en  un 
cas  que  nous  avons  constaté;  quoi  qu'il  en  soit,  la  chose  vaut 
mieux  que  le  mot,  et  les  insulaires  la  possèdent. 

Si  le  moraliste  peut  être  attristé  par  quelques  actes  de  la  vie 
privée  de  cette  grande  reine,  tout  esprit  politique  doit  rendre 
hommage  à  celte  intelligence  profonde  qui  lui  montra  claire- 
ment que,  souveraine  despotique  en  Angleterre ,  elle  devait 
respecter  la  liberté  d'une  population  insulaire  digne  de  la  pos- 
séder. Que  les  insulaires  aient  toujours  l'amour  de  leur  indé- 
pendance, le  soin  jaloux  de  leur  administration  démocratique  ! 
Ils  honorent  ainsi  Elisabeth  la  Grande,  leur  république  et 
l'Angleterre  elle-même  qui  garantira  à  l'avenir  comme  dans  le 
passé  leur   indépendance    et  l'administration   de  la  justice. 
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^histoire  des  îles  est  pleine  d*étrangetés.  Il  parait  que  ce 
que  Le  Quesne  appelle  une  charte^  Tenquête  solennelle  d'Eli- 
sabeth, n*a  jamais  été  enregistré  et  n'a  jamais  été  transcrit 
dans  les  îles.  Des  pages  en  blanc  auraient  été  laissées  pour  cette 
transcription  ;  elles  n*ont  jamais  été  remplies.  Serait-ce  un  juge, 
un  bailli  mécontent,  un  Carteret  qu'il  faudrait  rendre  respon- 
sable de  ce  péché  par  omission  ?  Le  même  auteur  déclare  que 
les  rois  d'Angleterre  ont  toujours  confirmé  la  charte  d*Élisabeth 
non  enregistrée  dans  les  îles,  tandis  qu*ils  n'ont  pas  fait  mention 
des  chartes  ou  enquêtes  de  Jacques  I'%  que  Le  Quesne  admire 
sans  résen^e,  quoique  moins  importantes. 

Elisabeth  avait  déjà  fondé  une  écoleàGuernesey,  aujourd'hui 
célèbre,  relevé  les  défenses  des  îles,  bâti  à  Jersey  le  château 
qui  porte  son  nom,  repeuplé  Sercic,  créé  le  port  de  Saint-Pierre, 
donné  un  essor  considérable  à  la  marine;  elle  voulut  plus 
encore  :  établir  définitivement  le  protestantisme  dans  les  iles 
afin  de  ne  rien  laisser  dans  le  doute,  même  dans  le  domaine 
des  consciences.  En  1568,  elle  fit  décréter  la  séparation  du 
clergé  insulaire  d*avec  Févêché  de  Coutances,  et  Tunit  à  l'évê- 
ché  de  Winchester.  Il  est  vrai  qu'en  1496,  comme  nous  l'avons 
dit  déjà,  les  îles  avaient  été  déclarées  dépendantes  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  de  Salisbury,  mais  cet  ordre  était  resté 
sans  effet. 

Le  vingt-huitième  jour  de  juin  1756,  un  synode  général  fut 
tenu  solennellement  à  Guernesey  ;  il  comprenait  tous  les  officiers 
civils  et  militaires  de  Tarchipel,  tous  les  ministres  et  anciens  des 
iles.  Le  résultat  fut  constaté  et  écrit  sous  le  titre  de  Police  et 
discipline  ecclésiastiques  des  églises  réformées  des  iles  de 
Jersey,  Guernesey,  Serq  et  Origny,  arresté  et  conclu  par 
mutuel  accord,  par  les  gouverneurs  desdites  iles  et  les  mi- 
nistres  et  anciens,  assemblés  à  {hiernesey.  Ce  livre  contient 
vingt-huit  articles.  La  reine  octroya,  concéda  et  permins  que 
lesdites  églises  insulaires  seroient  réformez  en  toutes  choses 
comme  est  Véglise  française  de  Londres,  selon  la  vérité  de 
l'Évangile. 

Elisabeth  avait  vu  les  épouvantables  réactions  religieuses 
occasionnées  par  la  dévotion  de  sa  soeur,  Marie  la  Sanglante,  et 
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elle  avait  compris  que  la  doctrine  protestante  répondait  admi* 
raUement  aax  besoins  d*un  état  meilleur  des  intelligences,  et 
des  libertés  nationales. 

A  cette  époque  de  privilèges  et  de  violences,  la  Réforme, 
faisant  tous  les  hommes  frères  et  égaux,  répondait  à  toutes  les 
aspirations  de  nivellement  social,  condamnées  par  Téglise 
romaine.  Ces  tendances,  mal  définies  certainement  en  Angle- 
terre, mais  senties  par  tout  le  monde,  étaient  moins  poli- 
tiques que  religieuses.  Le  grand  mérite  d*EIisabeih  fut  de 
présenter  la  Réforme  comme  une  sorte  d'idéal  social  à  une 
nation  arrivée  à  la  dépopulation,  à  la  ruine,  à  la  démo- 
ralisation par  les  eicës  de  la  noblesse  et  du  clergé  catho- 
lique. L'Angleterre,  écrasée  sous  le  double  despotisme  de  la 
féodalité  et  de  TÉglise,  devait  réagir  ou  périr.  On  ne  voulait 
plus,  dit  Lingard,  se  soumettre  à  la  noblesse  et  au  clergé,  ar-r 
rogants,  cupides;  ni  porter  plus  longtemps  les  chaînes  dont 
les  pères  avaient  été  chargés.  Le  peuple,  supportant  seul  le 
poids  des  charges  publiques,  se  demandait  pourquoi  les  biens 
de  la  noblesse  et  du  clergé  étaient  exempts  de  contributions; 
et  ces  biens  représentaient  les  trois  quarts  de  la  propriété 
nationale  I 

La  Réforme  satisfaisait  le  peuple  par  son  côté  politique  au 
moins  autant  que  par  son  côté  religieux.  Cet  état  devait  aboutir 
à  la  guerre  sociale,  à  moins  que  la  monarchie  n*abaissftt  la 
noblesse  dans  ses  plus  hautes  têtes  à  chaque  occasion,  n'écrasât 
le  clergé  romain  aux  applaudissements  du  peuple.  L*heure  était 
venue  où  la  monarchie  anglaise  devait  s'interposer  entre  les 
classes  sociales,  protéger  les  faibles  pour  assurer  la  paix  inté- 
rieure et  l'avenir  à  leur  dynastie.  Elisabeth  sauva  le  principe 
monarchique.  Mais  s'il  fut  facile,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
contenir  la  noblesse,  de  la.  rendre  soumise  en  limitant  son 
action,  il  était  difGcile  d*agir  sur  une  puissance  à  la  fois  morale  et 
matérielle,  le  clergé.  On  pouvait  aisément  saisir  les  biens  d^Église, 
déposséder  les  ordres  religieux,  sévir  sur  les  personnes,  s'af- 
franchir du  Pape,  car  le  clergé  n'avait  plus  la  force  matérielle 
pour  résister,  car  le  roi  ou  le  peuple  ne  se  levait  plus  à  sa  voix. 
Henri  VIII  Pavait  déjà  fait;  mais  Faction  morale  du  clergé 
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catholique,  surexcitée   par  la  persécution,   exerçait  un  plus 
^and  empire  sur  les  âmes  restées  fidèles  à  la  foi  romaine. 
On  a  prétendu  que  si  le  clergé  catholique  s*était  habilement 
contenté  de  la  part  de  pouvoir  compatible  avec  le  rôle  que  ses 
fonctions  l'appelaient  à  jouer,  s'il  eût,  sous  Henri  VIII,  accordé 
des  concessions  réelles  à  la  monarchie  et  aux  fidèles,  le  catho- 
licisme eut  évité  un  schisme  désastreux  pour  lui.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  pensons  qn*il  n'y  a  pas  lieu  de  regretter  Taveugle- 
ment  de  la  cour  de  Rome  et  la  scission  violente  qui  s'accomplit, 
car  le  protestantisme  a  été  un  progrès  rationnel,  politique,  qui 
a  permis  aux  peuples  qui  Font  adopté  une  manifestation  plus 
complète  de  leur  liberté,  de  leur  dignité,  de  leur  puissance. 
Elisabeth  surtout  éleva  la  monarchie  au  plus  haut  degré  qu'elle 
eût  jamais  atteint  en  Angleterre,  en  régularisant  les  rapports  de 
Téglise  anglicane  et  de  TÉtat.  Si,  plus  tard,  la  conséquence  du 
protestantisme  a  clé  de  changer  la  monarchie  absolue  en  gou- 
vernement constitutionnel,  ce  changement  a  conduit  le  peuple 
anglais  à  son  apogée  de  grandeur,  en  diminuant,  non  le  prestige 
de  la  monarchie,  mais  le  pouvoir  personnel  du  monarque. 

Ces  œuvres  gigantesques  de  réformation  morale  et  matérielle 
des  peuples  ne  s'accomplissent  jamais  qu'au  prix  d'immenses 
bouleversements,  de  convulsions  profondes,  de  sang  versé. 
C'est  que  le  progrès  a  fatalement  pour  ennemi  ce  qui  existe. 
Le  progrès  veut  des  victimes  ;  il  faut  déchirer  le  sein  de  la  terre 
pour  la  rendre  féconde;  il  a  fallu  le  sang  du  Christ  pour 
répandre  sa  doctrine.  Si  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  frémir  au 
récit  des  eflroyables  nécessités  de  ces  temps  de  réformation, 
il  convient  de  considérer  que  cette  œuvre  était  nécessaire,  et 
qu'elle  a  produit  des  résultats  dont  profite  le  monde.  Ces  temps 
si  vantés  de  la  foi  aveugle  et  de  la  chevalerie  étaient  ceux  où  les 
paysans,  alors  que  l'Angleterre  avait  dix  mille  châteaux  et  des 
sinécures  ecclésiastiques,  broutaientTherbe  des  champs,  comme 
des  fauves,  dans  les  comtés  les  plus  riches.  La  toute-puissance 
du  clergé,  sous  Boniface  et  Innocent  IH,  correspond  exactement 
à  la  vente  de  la  chair  humaine  sur  les  étals  de  boucher,  dans 
la  grasse  et  plantureuse  Normandie,  alors  que  le  clergé  catho- 
lique français  était  gorgé  de  richesses. 

22 
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Anjourd^hui,  grâce  aux  révolutions  politiques  et  religieuses, 
aussi  utiles  aux  nations  que  le  flux  et  le  reflux  à  rOcéan,  Téqui- 
libre  se  rétablit,  et  le  clergé  protestant,  le  clergé  catholique, 
comme  la  noblesse  et  les  familles  royales,  remportent  en  vertus, 
en  science,  en  loyauté  surtout,  sur  le  clergé  et  la  noblesse  des 
temps  anciens.  Maintenant  unies  par  des  liens  indissolubles  à  la 
nation  dont  elles  étaient  jadis  séparées,  ces  deux  castes  partici- 
pent à  la  vie  commune  et  sont  devenues  plus  chrétiennes  qu'au- 
trefois. Un  pareil  résultat  n'a  pas  é(é  payé  trop  cher.  Là  où  Ton 
ne  voyait  que  le  clergé  et  la  noblesse,  on  ne  voit  plus  aujourd'hui 
que  la  grande  nation  anglaise,  dans  les  iles  de  la  Manche  qu^un 
peuple  libre,  égalitaire,  chrétien. 


CHAPITRE  V 


JACQUES  ET  CHARLES  STUART 


Jâcqnet  !•'  (1603).  —  Sëjoar  chei  Richard  Cromwcll.  —  BttckinghBm.  —  Reveri.  — 
Eiactlont.  —  Vêatei  des  titref.  —  Procèt  de  Raleigb.  -^  Commiiiâiref  conBrmant 
\e*  prit ilëgei  iaaaUiret.  -^  Excès  dans  les  deox  tlet*  —  Commiitaires  à  Jersey.  — 
Élection  d'on  jage.  —  Procès.  —  Hëranlt,  bailly.  —  Povlet  dettitaè.  —  Joho  Peyton, 
goaTemeor.  ^-  Hérault,  triomphant.  —  Siège  inférieur  du  gouverneor.  —  Backingham. 
—  Lord  JermyD,  goufemeor.  -*  Son  fils  Saint-Albans  rétablit  Hérault.  —  Uort  de 
Jacques  (162&);  son  fils  Charles.  —  Impôt  du  tonnage.  ^  Déclaration  de  guerre  à 
la  France.  —  Revers.  —  Paix.  —  Guerre  à  nouveau.  •—  Buckingbam  assassiné.  — 
Le  Parlement  et  le  roi.  —  Hampden.  parent  de  CromwelL  —  Groravell.  —  Charles 
et  répiscopaliime.  —  Sirafibrd  condamné,  exécuté.  —  Massacre  des  Irlandais.  — 
Charles  et  les  treiie  évéqnes.  —  Mise  en  accusation  de  membres  du  Parlement.  — 
Le  roi  te  réfugie  à  Windsor.  —  La  gnerre  civile  est  ouverte. 


A  la  mort  d^ÉIîsabeth,  Jacques,  fils  de  Marie  Stuart,  monta 
sur  le  trône  d'Angleterre  (1603).  Il  était  en  Ecosse  à  la  mort  de 
la  reine  et  il  vint  à  Londres  en  chassant.  Le  jeune  roi  avait 
déjà  passé  quelques  jours  à  Belvoir,  le  plus  beau  manoir  d'An- 
gleterre, et,  toujours  chassant,  était  arrivé  à  Hinchinbrook, 
un  couvent  de  religieuses  que  Richard  Cromwell,  neveu  de 
Thomas  Cromvirell,  Tancien  ministre  de  Henri  VU!,  avait 
acquis.  Ce  Richard  Cromwell  avait  épousé  dans  les  environs,  à 
Ely,  la  fille  d'un  Thomas  Stuart,  cousin  du  roi  d*£cosse.  En 
donnant  sa  fille  à  Richard  Cromwell,  il  reçut  le  titre  de  doyen 
de  la  cathédrale,  et  des  dimes  importantes  qui  assuraient  sa  for- 
tune. James  logea  chez  son  parent  Cromwell,  y  fit  des  cheva- 
liers dans  la  grande  salle,  et  Olivier  Cromwcll,  alors  enfant, 
put  contempler  dans  sa  propre  maison  la  royauté  dans  son 
représentant  le  moins  digne  de  la  couronne.  Cette  réception  coûta 
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si  cher,  que  l'oncle  d*01ivier  y  dépensa  la  plus  grande  parlie 
de  sa  fortune  et  fut  oblige  de  vendre  Hlnchinbrook  aux 
Montagne. 

La  race  des  Stuart  portait  le  sceau  de  la  Fatalité;  elle  était 
condamnée,  car  les  excès  des  ancêtres  affaiblissent  les  descen- 
dants. Jacques  était  faible  de  santé  et  d'esprit.  Il  tremblait  à  la 
vue  d'une  épée  nue,  il  avait  des  attaques  d'épilepsie,  il  ne  savait 
rien  vouloir  et  avait  des  vices  détestables.  H  fit  comte,  marquis, 
duc  de  Buckingham  un  jeune  homme  qui  lui  plut.  Des  hon- 
neurs, c'est  peu  ;  le  Tavori  voulut  des  fonctions,  la  puissance.  Le 
roi  le  fit  chief'justice,  gardien  des  cinq  ports,  constable  de 
Windsor,  chef  du  banc  du  roi,  grand  amiral  d'Angleterre;  il 
lui  donna  la  jarretière.  La  couronne  était  aux  pieds  d'un  favori. 
Jacques  avait  ainsi,  dès  le  début  de  son  règne,  mérité  le  mé- 
pris; bientôt  il  s'attira  la  haine  du  peuple  anglais. 

Les  affaires  d'Espagne  et  d'Allemagne  amenèrent  des  résul- 
tats déplorables.  Les  troupes  anglaises,  mal  conduites,  mal  en- 
gagées, n'éprouvèrent  que  des  revers.  Après  les  défaites,  la 
misère,  le  trésor  épuisé,  les  complots  sinistres,  la  conspiration 
des  poudres.  Le  catholicisme,  confiant  dans  le  fils  de  Marie 
Stuart,  envahissait  la  cour.  Il  Fallait  de  l'argent  pour  le  favori, 
pour  ses  maîtresses,  ses  ambassades  royales,  pour  les  guerres 
où  il  devait  se  couvrir  de  gloire,  pour  les  évêques  catholiques, 
pour  le  Parlement  qu'on  voulait  corrompre.  Le  roi  eut  tout  le 
monde  contre  lui  :  le  Parlement,  les  grands,  les  évêques  réfor- 
més, le  peuple  protestant.  Tous,  en  attaquant  le  roi,  défendaient 
leur  fortune  et  leur  position  menacées,  leur  liberté  de  con- 
science. 

Les  rois  ont  souvent  d'étranges  moyens  pour  se  procurer  de 
l'argent;  le  plus  cynique  fut  employé  par  Jacques.  Il  vendait 
des  titres.  Tant  pour  une  baronnie,  tant  pour  un  simple  rang 
de  chevalier.  Le  Pape  avait  bien  vendu  des  parts  au  paradis! 
Comme  on  n'achetait  pas  assez  vite,  il  fallut  que  le  roi  désignât 
les  riches  capables  de  payer.  Il  y  en  eut  qui  refusèrent.  L'un 
d'eux,  forcé,  rougissait  en  recevant  le  cordon.  Relève  donc  Id 
tête,  lui  dit  Jacques;  de  nous  deux,  c'est  moi  qui  devrais  avoir 
le  plus  de  honte. 
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Jacques  n'était  pas  sanguinaire,  îl  n'était  que  vindicatif. 
Lorsque,  àla  demande  de  TEspagne,  il  fit  instruire  le  procès  de 
Raleigh,  Tancieu  gouverneur  de  Jersey,  il  envoya  des  commis* 
saîres  dans  Tile  pour  s* enquérir  des  actes  de  son  gouvernement. 
Deux  crimes  lui  furent  reprochés.  D'abord,  il  avait  disposé  par 
deux  fois  de  cent  vingt  livres  de  poudre  appartenant  au  roi,  pour 
le  service  d'un  navire  qu'il  avait  envoyé  à  Terre-Neuve  !  Ensuite, 
Raleigh  avait  fait  dresser,  en  vue  d'éviter  les  attentats  contre  la 
propriété,  un  état  des  terres  et  constructions!  Ce  criminel  mé- 
ritait la  mort,  pour  avoir  donné  une  fortune  aux  iles,  la  pêche 
de  Terre-Neuve,  et  pour  avoir  dressé  un  cadastre  deux  cents 
ans  avant  la  République  française.  L'histoire  impartiale  inno- 
cente la  victime  et  condamne  le  souverain. 

Jacques,  dès  son  avènement  au  trône,  avait  confirmé,  comme 
ses  prédécesseurs,  les  privilèges  insulaires.  Cette  confirmation 
n'était  qu'une  simple  formule.  Les  Carteret,  qui  avaient  eu  soin 
de  placer  un  des  leurs  près  de  sa  mère,  et,  par  ce  moyen, 
avaient  étayé  leur  pouvoir,  allaient  augmenter  leur  fortune  avec 
la  protection  du  roi.  Les  Powlet  régnaient  encore,  vieillis,  ou- 
bliés. C'est  en  vain  que  Raleigh  avait  armé  les  châteaux,  mis 
les  iles  en  état  de  défense;  Powlet  III,  qui  s'attendait  à  une 
destitution,  avait  réduit  la  garnison  de  Gorey  à  trente  hommes. 
Naguère  on  avait  vendu  des  canons  aux  forgerons.  Étaient-ils 
hors  d'usage? 

A  Guernesey,  même  incurie;  les  rois  faibles  ont  de  mauvais 
serviteurs.  II  ne  restait  que  sept  soldats  au  Château-Cornet! 
Malgré  les  ordonnances  d'Elisabeth ,  au  milieu  du  pillage  général 
qui  suivit  sa  mort,  des  conflits  s'étaient  élevés  dans  les  deux  ilos, 
entre  les  gouverneurs  et  la  cour.  Le  conseil  privé,  accablé  de 
plaintes,  envoya  deux  commissaires,  sir  Robert  Gardner  et  le 
docteur  Hussey,  avec  mission  de  fixer  définitivement  les  pou- 
voirs des  gouverneurs  et  de  la  cour,  tant  à  Jersey  qu'à  Guer- 
nesey (1607).  L'enquête,  dirigée  par  les  Carteret,  amis  des 
gouverneurs,  ne  produisit  rien.  Il  ne  restait  qu'une  ressource  : 
le  recours  au  roi.  Naguère,  au  rapport  de  Le  Geyt,  le  gouver- 
neur des  iles  ayant  fait  refus  de  jurer  les  privilèges,  les  clefs  du 
château  lui  furent  refusées  par  la  cour  royale,  de  quoy  elle  reçut 
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du  roy  grande  louange  (1605).  Les  insulaires  s'adressèrent  de 
nouveau  au  souverain.  Dans  les  iles,  une  bourgeoisie  habile, 
entreprenante  et  courageuse  faisait  échec  à  la  petite  noblesse. 
Cette  coterie  libérale,  ennemie  des  gouverneurs  et  des  sei- 
gneurs, cherchait  depuis  longtemps  une  occasion  de  porter  au 
pied  du  trône  ses  prétentions  légitimes  basées  sur  l'intérêt  de 
la  communauté  insulaire.  Le  vieux  clerc,  greffier  de  la  cour, 
Hérault,  rédigea  la  supplique. 

Les  seigneurs  et  les  gouverneurs  avaient  eu  seuls  jusqu'alors 
Toreille  du  roi.  Philippe  de  Carteret,  bailli,  tenait  la  main  au 
gouverneur,  si  effrontément,  que  les  juges  eux-mêmes  désertèrent 
le  banc  de  justice.  C'était  bien  Théritier  du  sang  de  Hélier  de 
Carteret,  convaincu  d'avoir  attiré  dans  son  manoir  de  Saint-Ouen 
Nicolas  Hue,  connétable  de  Sainte-Marie,  et  là,  le  battit,  le 
frappa  ledit  bailli/ et  mutila,  si  inhumainement  et  tnaUcieu- 
sèment,  etc. ,  etc.  La  terreur  inspirée  par  cette  famille  était  telle, 
qu'on  ne  trouvait  personne  pour  remplir  les  charges  inoccupées, 
dont  elle  ne  voulait  pas.  On  ne  vivait  en  paix  dans  les  îles  que 
lorsque  toutes  les  fonctions  appartenaient  aux  de  Carteret,  et  que, 
par  surcroit,  la  cour  de  justice  et  les  états  jugeaient  et  votaient 
sous  leur  direction.  Après  des  années  de  ce  despotisme,  la  con- 
science publique  se  soulevait.  A  l'incitation  d'un  jeune  homme, 
Hérault,  récemment  revenu  de  \'ormandie,  où  il  avait  fait  de 
fortes  études,  la  bourgeoisie  fit  nommer  un  juge  par  tous  les 
contribuables,  afin  de  lui  donner  une  force  morale  irrésistible. 
C'était  étendre  le  suffrage  et  envoyer  sur  le  siège  un  défenseur 
des  droits  populaires.  L'élection  ne  fut  pas  ratifiée  par  le  bailli; 
de  là  naquit  une  contestation  qui  mit  Jersey  en  ébullition.  Les 
commissaires  ne  voulurent  pas  ou  n'osèrent  pas  se  prononcer, 
et  en  appelèrent  au  conseil  privé.  Jean  Hérault,  qui  avait  fait 
faire  l'élection,  fut  désigné  pour  aller  plaider  la  cause  popu- 
laire à  Londres. 

Le  roi  fut  étonné  et  charmé  d'entendre  un  jeune  homme 
aussi  savant  et  bien  disant,  et  lorsqu'il  apprit  que  le  gouver- 
neur était  l'un  de  ces  Poulet,  favoris  d'Elisabeth,  geôlier  de  sa 
mère  à  Fotheringham,  il  n'hésita  pas.  Il  voulut  recevoir  Hérault 
en  particulier  et  lui  fit  un  accueil  surprenant.  Au  sortir  de  Pau- 
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<lience,  il  autorisa  les  insulaires  à  élire  à  Favenir  leurs  juges 
«elon  la  coutume  ancienne.  Jacques  fit  plus,  il  nomma  Hérault 
bailli  de  Jersey,  et  John  Peyton  fut  nommé  gouverneur  (1615). 

Le  roi  n*était  pas  toujours  obéi.  La  monarchie  était  quelque- 
fois à  la  merci  d'un  valet.  Peyton^  une  sorte  de  grand  seigneur 
qui  ne  voulait  pas  aller  périr  d'ennui  à  Jersey,  avait  nommé 
comme  lieutenant  ce  même  Georges  Powlet,  qu'il  venait  de 
remplacer;  en  sorte  que,  lorsque  Hérault  voulut  occuper  sa 
charge  de  bailli,  Powlet  s'y  <»pposa,  disant  que  le  gouverneur 
seul,  non  le  roi,  avait  le  pouvoir  de  nommer  le  bailli.  Nouveau 
procès,  nouveau  voyage  à  Londres.  Cette  fois,  Hérault  revint 
triomphant.  Le  roi  se  donna  le  droit  exclusif  de  nommer  les 
baillis,  ce  qui  s'était  fait  souvent  dans  les  temps  passés.  Un 
ordre  du  conseil  sanctionna  cette  décision,  et  pour  bien  mon- 
trer que  le  roi  faisait  meilleur  marché  de  ses  prérogatives 
que  du  bien  public,  Tordre  portait  «  qu'à  l'avenir,  à  la  cour 
comme  aux  états,  le  gouverneur  occuperait,  à  côté  du  bailli, 
un  siège  moins  élevé  ».  Ce  fait  est  resté  acquis.  Sir  John 
Peyton  était  condamné  à  60  livres  de  dommages  envers  Hérault. 
Mais  Peyton  s'était  fait  remplacer  par  son  fils  qui  était  ami  de 
Buckiogham  et  pouvait  lutter  contre  le  roi.  Il  suspendit  Hérault 
et  nomma  provisoirement  S.  William  Packurst  (1621-1622). 
Bnckiugham  souleva  contre  le  roi  tout  le  conseil  privé  (le  roi  ne 
s'y  rendait  que  rarement),  trouvant  plaisant  de  défaire  ce  que  son 
ami  Jacques  avait  fait. 

Cependant  lord  Thomas  Jermyn  avait  été  nommé  gouverneur 
<le  Jersey  à  la  place  de  Peyton,  mais  il  avait  épousé  la  que- 
relle de  son  prédécesseur  sans  connaître  les  faits;  au  con- 
traire, son  fils,  Henry  Jermyn,  comte  de  Saint-Albans,  qui  avait 
été  lieutenant-gouverneur  pour  son  père  et  avait  habité  Jersey, 
s'était  rendu  compte  de  Pétat  réel  de  la  question.  Ayant  suc- 
cédé à  son  père  en  1623,  comme  gouverneur,  et  devenu  libre 
de  ses  actions,  il  fit  appeler  l'homme  qui  avait  si  énergiquement 
défendu  les  droits  de  son  pays.  Hérault,  muni  d'instructions, 
s'embarqua  pour  Londres  et  trouva  le  roi  seul,  car  Buckingham 
et  Charles,  fils  de  Jacques,  avaient  conçu  le  projet  romanesque 
4*aller,  sous  un  déguisement,  à  la  cour  d'Espagne,  conquérir 
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le  cœur  de  Tlnfante.  Le  roi  accueillit  Hérault  avec  la  plus 
grande  affabilité  et  le  rétablit  dans  sa  charge  de  bailli  (1624). 
Son  arrivée  à  Jersey  fut  un  jour  de  fête  nationale;  les  états 
assemblés  extraordinairement  avaient  envoyé  une  députation 
pour  le  recevoir,  la  milice  lui  servit  de  cortège  officiel,  et  la 
foule  Tacclama.  L'année  suivante  (1625),  Tun  des  jurés  étanl 
mort,  le  peuple,  pour  honorer  le  bailli,  nomma  à  sa  place  son 
propre  parent,  Abraham  Hérault.  Le  bailli  Hérault  était 
intègre,  juste  et  hautain;  jamais  il  ne  se  départit  du  droit.  II 
cassa  son  propre  frère  pour  avoir  perçu  indûment  quatre  sous 
au  lieu  à' un  sou.  Hérault,  Tun  des  plus  grands  patriotes  de 
Tarchipel,  mourut  en  1626.  Sir  Philippe  de  Carteret  lui  suc- 
céda, et  sa  vie  fut  pleine  de  vicissitudes  ;  comme  Hérault,  il 
était  énergique,  hautain,  plein  de  talents. 

La  victoire  du  bailli  Hérault  avait  consacré  par  un  fait  la  forme 
républicaine  de  la  constitution  insulaire  qu'on  peut  résumer 
ainsi  :  un  pays  divisé  en  paroisses  indépendantes  s'administrant, 
gouverné  par  des  assemblées  fédérales  électives,  formant  ua 
corps  politique  et  législatif  chargé  de  l'administration  géné- 
rale. Le  président  de  ces  États  était  nommé  à  vie  par  le  roi 
d'Angleterre,  toutes  les  fonctions  et  charges  publiques  étant 
obligatoires  et  gratuites,  justice,  administi*ation ,  police, 
armée,  etc.,  etc.  C'est  la  forme  ancienne  régularisée,  sanc- 
tionnée; c'est  la  forme  actuelle. 

Le  règne  de  Jacques  n'a  pas  été  sans  résultats  pour  les  îles, 
surtout  pour  Jersey.  Les  commissaires  Conway  et  Bird  obtin- 
rent du  roi  et  du  conseil  privé  diverses  ordonnances  impor- 
tantes. Le  droit  de  veto  du  gouverneur  devait  être  restreint 
aux  seules  questions  intéressant  la  couronne  dans  les  états.  Le 
traitement  du  bailli  fut  fixé,  les  droits  du  greffier  soumis  à  une 
taxe;  certains  usages  furent  supprimés,  quelques  lois  amendées. 
Les  commissaires  restèrent  longtemps  à  Jersey,  étudièrent  la 
loi,  l'administration  civile,  judiciaire,  ecclésiastique,  et  firent 
sentir  l'influence  qu'ils  avaient  su  acquérir  par  leur  libéralisme 
personnel.  Ils  appuyèrent  auprès  du  conseil  privé  une  pétition 
des  états  qu'ils  avaient  en  partie  inspirée.  Nous  vous  prions  de 
faire  droit  à  la  plupart  de  ces  requêtes,  faites  au  nom  des  trots 
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ordres,  car  nous  les  considérons  comme  avantageuses  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  au  bénéfice  de  nie,  et  à  V honneur  de  cette 
petite  RÉPUBLIQUE. 

Cette  fois  ce  n^est  plus  en  latin,  comme  par  Tévéqae  de  Coa* 
lances,  ni  en  français,  comme  sous  Elisabeth,  c*est  en  anglais 
que  le  mot  République  est  écrit  :  Commonwealth.  Rien  d*éton- 
nant  dans  cet  aven  des  commissaires  royaux  aux  lords  du  conseil 
royal;  nous  sommes  en  1619,  Olivier  Cromvirell  a  vingt  ans; 
nous  sommes  à  la  veille  de  la  République. 

Étranges  républiques,  cependant,  et  bien  plus  oligarchiques 
qu'on  ne  saurait  croire,  alors  que  les  chefs  étaient  fauteurs 
d* anarchie,  de  violences  et  d'abus.  Quoi  de  plus  mélancolique 
que  la  fin  de  cette  apostille,  de  cette  lettre  de  recommanda- 
tion des  commissaires  :  Si  les  revenus  étaient  administrés  avec 
ordre  et  selon  la  loi,  par  de  bons  chefs  ayant  davantage 
l'amour  du  bien  public  et  n'usant  pas  desdits  revenus  pour  leur 
bénéfice  particulier;  surtout  si  on  désaccoutumait  des  litiges 
un  peuple  qui  y  est  si  fortement  incliné,  on  verrait  vite  les  bons 
effets,  etc. ,  etc. 

Les  commissaires,  dans  la  question  des  milices,  de  leur 
armement  et  instruction,  de  la  mise  en  état  des  châteaux,  delà 
réorganisation  du  système  militaire,  réussirent  complètement  à 
force  de  patience,  de  volonté  et  de  temps.  Malheureusement, 
s'ils  furent  estimés  par  les  gens  instruits,  ils  n'eurent  pas  Foc- 
casion  de  se  rendre  populaires  par  une  de  ces  concessions 
faciles  que  les  prédécesseurs  de  Jacques  avaient  si  souvent 
octroyées.  Au  contraire,  Jacques  était  fier  et  entiché  de  ses 
droits.  Le  gouverneur  fut  confirmé  dans  ses  prérogatives  mili- 
taires, ce  qui  était  bien;  mais  on  insista  trop  fortement  sur  des 
privilèges  mal  établis  :  droit  de  convocation  des  états,  immixtion 
mal  définie  dans  les  affaires  judiciaires  et  ecclésiastiques,  con- 
servation intégrale  des  revenus  royaux,  des  domaines  du  roi  ; 
état  de  ces  droits  et  revenus  dressé  eu  double,  mettant  ainsi  en 
suspicion  le  receveur  du  roi  lui-même.  Sans  doute,  il  n'y  avait 
là  rien  de  grave,  mais  comme  il  en  allait  autrement  naguère, 
alors  qu'Elisabeth  consacrait  ses  revenus  aux  constructions,  aux 
défenses,  àTarmement,  à Tinstruction  publique! 
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Les  commissaires  Convay  et  Bird,  dont  on  a  trop  vanté  en 
haut  lieu  les  ménagements,  finirent,  par  excès  de  prudence,  par 
abandonner  la  lutte,  n*étant  pas  soutenus  par  un  roi  énergique 
ayant  Tamour  de  la  justice.  Us  reconnurent  les  abus  de  l'ad- 
ministration judiciaire,  surtout  en  rnaViërc  de  délais j  de  défauts/ 
ils  constatèrent  la  mauvaise  habitude  des  surprises,  V absence 
de  lois,  Y  ambiguïté  des  coutumes;  réclamèrent  une  cour 
d'équité,  Tétude  et  la  révision  des  défauts  de  la  loi  en  certains 
points,  son  établissement  sur  des  bases  fixes  et  certaines.  Plus 
libéraux  que  la  cour  insulaire,  que  le  roi,  que  le  conseil  privé, 
ils  proposèrent  les  remèdes  sans  conserver  Tespoir  de  les  voir 
appliquer! 

Les  divers  rapports  de  ces  commissaires  sont  excessivement 
intéressants.  Ils  constatent  par  exemple  que  la  propriété  dans 
les  îles  était  à  cette  époque  si  remarquablement  divisée  qu'ils  y 
voient  une  des  causes  de  la  mauvaise  culture  et  un  signe  de 
décadence  et  de  ruine.  Ils  se  trompaient.  Tout  le  monde  était 
pauvre,  mais  il  n*y  avait  pas  misère.  L*indépendance  était 
grande,  si  la  fortune  était  petite.  Alors  que  TAnglelerre  et  la 
France  étaient  en  proie  aux  grands  fiefs  nobles  et  ecclésiasti- 
ques, les  îles  jouissaient  des  mœurs  égalitaires  qui  sont  le  pre- 
mier résultat  de  la  possession.  Lorsque  des  causes  politiques  et 
dix  ans  de  guerre  civile  auront  amené  la  misère  réelle  par  la 
cessation  de  tout  commerce  et  de  toute  industrie,  ce  sera  encore 
à  la  division  de  la  propriété  qu'on  s'en  prendra.  A  cet  état  de 
choses,  en  1619,  les  commissaires  proposèrent  un  remède,  la 
reconstitution  de  majorats.  Le  roi  Jacques  accorda,  c'était 
prévu.  Quelques  personnes  usèrent  de  la  permission;  bien  peu. 
La  population  repoussa  cette  reconstitution  d*une  aristocratie 
nouvelle.  Vingt  ans  plus  tard,  les  économistes  du  temps  propo- 
sèrent l'émigration  volontaire  efforcée.  C'est  le  remède  héroïque 
des  conservateurs.  Depuis  lors  on  n'a  pas  cessé  de  l'appliquer 
àl'Irlande,  justement  pour  la  guérir  d'un  mal  opposé,  contraire  : 
la  grande  propriété. 

On  trouvait  aussi  que  l'agriculture  était  délaissée  dans  les  îles, 
parce  que  tout  le  monde  à  peu  près  tricotait  des  bas,  des  gilets, 
des  chausses  d^estame.  Le  tricotage,  disait-on,  rendait  la  popu- 
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lation  paresseuse,  molle,  efTéminéel  Les  états  faisaient  une  loi 
pour  interdire  Vouvrage  des  chausses  pendant  les  saisons  de 
warech»  le  temps  des  semailles  et  des  récoltes.  Prison,  au  pain 
età  Teau,  pour  tout  contrevenant.  Ces  tricoteurs  efféminés  mon- 
treront bientôt  à  leurs  juges  leur  énergie  et  leur  vaillance. 

La  moitié  au  moins  de  la  population  de  Tarchipel  était 
engagée  dans  la  fabrication  et  le  commerce  des  ouvrages  de 
laine.  Les  états  en  faisaient  venir  dlrlande,  d'Ecosse,  d'Es- 
pagne, qu'on  distribuait  dans  les  familles;  tant  de  livres  par 
habitant.  On  enseignait  à  tricoter  dans  les  écoles;  hommes, 
femmes,  enfants  y  trouvaient  une  occupation  lucrative.  Ce  n'était 
pas  la  seule  industrie.  La  pècbe  de  Terre-Neuve  prenait  de 
larges  proportions,  et  la  navigation  marchande  entre  la  France 
et  l'Angleterre  devenait  productive.  Jersey  avait  quarante 
grands  vaisseaux  à  pont  et  hauts  bordages,  et  plus  de  soixante 
navires  de  cabotage.  Guernesey  en  avait  presque  autant.  Saint- 
Pierre  avait  une  sorte  de  port,  mais  Saint-Aubin  et  Gouray  n'of- 
fraient que  des  abris  insignifiants.  Les  armateurs  jersiais 
envoyaient  leurs  grands  vaisseaux  hiverner  à  Saînt-Malo  au 
retour  de  la  pèche.  Cependant  Saint-Hélier  se  formait,  il  fut 
question  d'y  bâtir  un  port;  par  crainte  de  taxes  nouvelles,  la 
population  s'y  opposa.  Les  commissaires  sollicitèrent  de  Jac- 
ques I"  un  don  gratuit  comme  il  avait  été  fait  sous  Elisabeth  à 
Guernesey.  Jacques  éluda;  mais  plus  tard,  en  1670,  ce  sera  à 
Saint-Aubin  que  se  feront  les  ouvrages,  car  les  principaux  inté- 
ressés n'habitent  pas  encore  la  nouvelle  ville.  Saint-Aubin  avait 
alors  cent  soixante-dix  feux;  Saint-Hélier  n'en  avait  pas  encore 
deux  cents.  Le  besoin  de  maisons  d'asile,  de  correction ,  d'hô- 
pitaux se  fait  sentir,  mais,  encore  une  fois,  la  crainte  de  taxes 
indispensables  pour  leur  érection  fit  considérer  ces  innovations 
comme  dangereuses. 

A  Jersey,  les  milices  s'élevaient  à  2,000  hommes  armés  et 
700  pionniers  de  milice.  Les  commissaires  constatent  qu'on 
pourrait  avoir  facilement  3,000  hommes  sous  les  armes.  La 
population  de  l'île  s'élevait  alors  à  22,000  âmes,  habitant 
3,500  maisons.  Au  rebours  de  tout  ce  qui  se  voyait  en  Europe, 
c'était  la  campagne  qui  était  peuplée.  A  Guernesey,  un  calcul 
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très^-approximatirporteraitla  population  à  14,000  âmes,  habitant 
2,300  maisons.  Saint-Pierre  aurait  eu  4,000  à  5,000  ftmes. 

Jacques  était  épuisé,  dévoré  depuis  des  années  par  une  fièvre 
lente,  anéanti  par  des  attaques  d'épilepsie  de  plus  en  plus  fré- 
quentes; il  s*éteignait.  Il  fit  venir  son  fils  Charles,  le  supplia  de 
rester  protestant,  de  ne  pas  mentir,  de  gouverner  sagement. 
Par  ces  conseils,  nécessaires  évidemment,  Jacques  avait  jugé  son 
fils.  Il  mourut  avec  décence  et  résignation  (1625);  sa  mortjut 
digne  d'un  meilleur  roi.  Sir  James  Mackintosh  a  dit  :  «  La  paix 
ne  fut  qu'une  ignominie,  la  guerre,  une  honte  nationale;  le 
règne  tout  entier  Jut  le  plus  stérile  et  le  plus  ignoble  de  l'his- 
toire d'Angleterre.  »  L'un  des  thuriféraires  des  Carteret  dit  :  u  Ce 
règne  fut  pour  les  îles  une  époque  de  paix;  Jacques  laissa 
l'Église  s'établir  dans  les  îles,  ouvrage  plus  agréable  à  Dieu 
que  s'il  les  eût  environnées  d'une  montagne  d'airain  !  «  Or,  la 
paix  des  iles  fut  troublée  pendant  dix-huit  ans,  et  ce  fut  Tesprit 
de  conduite  des  chefs  du  parti  libéral  qui  seul  empocha  la  guerre 
civile  d'éclater.  Jacques  ne  laissa  pas  établir  dans  les  lies  le 
protestantisme,  car  il  Tétait  iuébranlablement  depuis  Elisabeth. 
Il  y  a  plus,  Jacques  était  épiscopalien,  tandis  que  les  îles  étaient 
absolument  presbytériennes.  C'est  Jacques  qui  le  premier  a 
prononcé  celte  parole  :  Pas  d'évéques,  plus  de  rois  !  Il  est  vrai 
que  les  Carteret    étaient   calvinistes,  et  que   les    canons    de 
Jacques  furent  acceptés  à  Jersey  en  1623.  Si  Ton  s'étonnait  de 
ce  fait,  il  faudrait  Tatlribuer  à  Texcès  de  sévérité,  aux  exagé- 
rations des  presbytériens  et  des  calvinistes  qui,  par  réaction 
naturelle,  firent  naitre  et  développèrent  une  tendance  à  l'accep- 
tation de  l'Eglise  établie  anglicane. 

Charles  I*^  second  fils  de  Jacques,  était  né  d'Anne,  fille  du 
roi  de  Danemark.  A  la  mort  de  son  frère  aine  Henri,  il  devint 
prince  de  Galles.  Ké  en  1600,  ce  petit-fils  de  Marie  Stuart  monta 
sur  le  trône  &  vingt-cinq  ans  (1625).  Sa  jeunesse  n'avait  été 
qu'une  longue  suite  de  légèretés,  de  ridicules  folies.  Tandis 
que  les  mœurs  politiques  et  religieuses  de  l'Ecosse  et  de  l'An- 
gleterre avaient  changé,  que  le  protestantisme  avait  introduit  la 
décence,  la  gravité,  la  pruderie  même,  tandis  que  l'amour  ardent 
de  toutes  les  libertés,  le  sentiment  du  droit  et  de  l'égalité  pas- 


CHAPITRE  V.  —  JACQUES  ET  CHARLES  STUART.   34» 

saient  de  la  Bible  dans  les  cœurs,  Marie  Stuart,  Jacques,  Charles, 
étaient  restés  légers,  frivoles,  peu  soucieux  de  leur  parole,  ca- 
tholiques superstitieux,  contempteurs  du  peuple  qu'ils  regar* 
daient  comme  un  troupeau.  Aucun  des  Stuarts  ne  vit  jamais 
qu'il  s'était  fait  dans  le  monde  une  transformation,  une  réforme 
politique  et  religieuse.  Ils  se  crurent,  comme  les  despotes 
orientaux,  faits  d'une  autre  chair  et  d'un  autre  sang  que  leurs 
sujets,  sur  lesquels  ils  régnaient  de  droit  divin. 

Qu'on  juge  do  l'étonnement  d'une  nation  plopgée  dans  les 
spéculations  religieuses,  dans  les  sévérités  d'un  culte  sans 
images,  dans  les  ardeurs  de  la  controverse,  à  la  nouvelle  du 
mariage  de  Charles  avec  Henriette,  (ille  de  ce  roi  de  France 
qui,  estimant  que  Paris  valait  bien  une  messe,  avait  renié  le 
protestantisme!  La  jeune  reine  et  cent  cinquante  suivants, 
ne  parlant  pas  l'anglais  et  tous  catholiques,  s'établissaient  sur 
le  trône  et  constituaient  la  cour  du  successeur  de  Henri  VIII 
et  d'Elisabeth  I  II  ne  fallait  pas  moins  de  vingt  prêtres  papistes 
et  de  deux  évoques  pour  le  soin  des  âmes  de  cette  cour,  et 
l'on  faisait  bâtir  une  église  dans  chaque  résidence  royale.  Là 
où  il  existait  une  chapelle  consacrée  au  protestantisme,  ou  la 
transformait  en  église  catholique,  avec  une  solennité  et  des 
pompes  que  le  peuple  qualifiait  de  superstitions.  Ces  choses 
ne  s'étaient  pas  faites  peu  à  peu,  sans  bruit;  on  avait  stipulé 
ces  conditions  à  l'avance,  officiellement,  de  roi  à  roi,  par  Tin- 
termédiaire  des  ministres  anglais.  La  nation  était  révoltée. 

Charles  méprisait  l'opinion  publique.  Dès  son  début,  il  veut 
défendre  le  prince  palatin  et  lui  envoyer  des  troupes;  il  échoue 
misérablement.  Il  violente  le  Parlement  pour  avoir  des  sub- 
sides; n'en  obtenant  que  des  ressources  limitées  par  la  pénurie 
du  trésor,  il  lève  des  taxes  de  sa  propre  autorité,  violant  ainsi 
la  grande  charte,  la  constitution.  Il  tente  une  expédition  ineffi- 
cace sur  Cadix.  Il  rappelle  le  Parlement,  après  avoir  éprouvé 
l'inutilité  de  ses  extorsions  illégales,  et  le  Parlement,  dérisoire- 
ment,  lui  vote  trois  mille  livres^  déclarant  ainsi,  par  un 
euphémisme  transparent,  que  la  nation  ne  voulait  pas  fournir 
au  roi  les  moyens  de  faire  la  guerre.  Charles  s'adresse  à  la 
noblesse  et  lui  demande  de  payer  un  impôt  territorial.  Il  ne 
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rentra  rien  ou  presque  rien  dans  la  caisse  royale,  et  la  désaf- 
fection de  la  plus  grande  partie  des  seigneurs  fut  la  conséquence 
de  cette  nouvelle  faute.  Si  quelques  nobles  de  cour  servaient 
auprès  du  roi,  la  noblesse  des  comtés  vivait  à  Técart,  dans  le 
protestantisme,  et  le  mépris  ou  Tindifférence  pour  le  roi  et  sa 
cour. 

Charles  voulait  armer  contre  la  France,  et  le  mauvais  génie 
de  son  père,  Buckingham,  Ty  poussait  chaque  jour.  L'Angle- 
terre entrait  alors  dans  son  ère  de  prospérité  maritime;  le  com- 
merce naissait,  et  une  bourgeoisie  intelligente,  active,  y  cher- 
chait, y  espérait  la  fortune;  le  Parlement  favorisait  cet  essor. 
Charles,  sous  le  prétexte  de  créer  une  marine  puissante,  édicta 
la  taxe  du  tonnage,  shijhtnoney.  C'était  un  mensonge  impoli- 
tique et  la  plus  lourde  faute.  Le  Parlement,  en  silence,  au 
lieu  de  mettre  entre  les  mains  du  roi  le  produit  de  la  taxe, 
équipa  des  navires  de  guerre. 

Cependant,  aussi  aveugle  que  téméraire,  le  roi  enlève  aux 
receveurs  légaux  la  perception  de  Timpôt,  et  il  le  fait  recouvrer 
par  des  agents  dévoués;  alors  il  déclare  la  guerre  à  la  France. 

La  France  n'était  plus,  comme  deux  cents  ans  auparavant, 
un  champ  de  bataille  ouvert  à  l'Angleterre .  Sous  la  direction  habile 
de  Henri  IV  et  de  Richelieu,  la  nation  s'était  formée,  et  Charles 
échoua  misérablement.  L'insuccès  de  la  Rochelle  fut  une  cala- 
mité publique,  et,  à  bon  droit,  le  peuple  anglais  en  fit  peser  la 
responsabilité  sur  Charles,  comme  jadis  sur  Marie  la  Sanglante, 
pour  la  perte  de  Calais. 

Buckingham,  qui,  comme  le  roi,  vivait  dans  un  monde  à  part, 
ignorant  ou  méprisant  l'opinion  publique,  essayait  d'organiser 
une  nouvelle  expédition,  lorsqu'il  fut  assassiné  par  un  fanatique. 
Buckingham  était  arrogant,  insolent.  Il  se  vantait  d'avoir  mené 
(rois  reines;  en  revanche,  il  était  plat  et  vil  avec  le  roi,  signant 
ses  lettres  :  votre  esclave,  voire  pauvre  chien.  11  est  vrai  que  le 
pauvre  chien  menait  son  maître. 

Charles,  cédant  aux  instances  de  la  reine,  replaçait  tous  les 
anciens  catholiques,  les  comblait  de  faveurs.  A  chaque  acte 
d'autorité,  l'exaspération  populaire  croissait;  à  chaque  résis- 
tance, la  fureur  du  roi  le  poussait  aux  extrémités.  Le  Parlement, 
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dissous  et  rappelé  tant  de  fois,  se  sentant  humilié,  à  la  fin  osa 
reprendre  son  indépendance.  Les  papistes  sont  déclarés  ennemis 
de  la  nation,  et  le  droit  de  tonnage  déclaré  illégal.  Le  roi, 
étonné  d^abord,  prit  tout  à  coup  un  parti  violent;  il  fit  arrêter 
et  emprisonner  six  membres  de  la  Chambre  des  communes. 
Bientôt,  effrayé  de  son  audace,  Charles  les  fait  mettre  en 
liberté.  Le  peuple  leur  fait  une  ovation.  Trois  autres  membres 
sont  appelés  devant  le  ban  du  roi;  ils  refusent  de  comparaître. 
Le  roi  les  fait  saisir,  condamner  à  l'amende  et  à  la  prison. 
Alors,  intimidé,  après  avoir  déclaré  la  guerre  contre  la  volonté 
nationale,  Charles  fit  la  paix  sans  consulter  la  nation. 

Deux  hommes,  prenant  en  pitié  le  monarque,  essayèrent,  pour 
sauver  la  monarchie  qui  se  ruinait  évidemment,  de  s'interposer 
entre  la  nation  et  le  roi.  Mais  Dieu  aveugle  ceux  qu'il  veut 
perdre,  et  ce  fut  en  vain  que  sir  Thomas  Wentworth,  depuis 
lord  StraflTord,  accepta  la  terrible  charge  de  ministre  d'un  roi 
menteur,  hypocrite.  L'évêqueLaud  prit  en  main,  aussi  inutile- 
ment, la  direction  de  TÉglise  d'Angleterre.  Charles  échappa 
à  l'évêque  par  les  conseils  de  sa  femme  et  de  ses  courtisans,  à 
Sfrafibrd  par  les  nécessités  incessantes,  les  besoins  impérieux 
que  les  prodigalités  d'une  cour  frivole  lui  créaient. 

Tandis  que  les  catholiques  qui  entouraient  la  reine  faisaient 
des.  accords  et  des  complots  avec  les  catholiques  d'Irlande,  de 
France  et  d'Espagne,  on  vendait  au  profit  du  roi  le  droit  d'exer- 
cer le  culte  catholique.  Le  roi  faisait  toujours  percevoir  indi\- 
ment  le  droit  de  tonnage.  On  fouillait  les  vaisseaux,  on  entrait 
dans  les  magasins  au  nom  du  roi. 

La  Chambre  étoilée,  suivant  les  ordres  de  Charles,  accablait 
d'amendes,  condamnait  à  la  prison,  à  la  déportation,  au  pilori, 
les  écrivains  qui  défendaient  courageusement  la  liberté  indivi- 
duelle et  le  statut  religieux.  L'avocat  Prynne,  mis  au  pilori,  deux 
fois  martyrisé,  fut  envoyé  à  Jersey,  au  château  Mont-Orgueil. 
Burton,  l'écrivain  protestant,  Bastwick,  le  médecin  célèbre, 
étaient  déclarés  schismatiques,  piloriés,  perdaient  leurs  oreilles; 
Burton  était  envoyé  à  Guernesey.  Chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour,  amenaient  de  nouvelles  poursuites,  de  nouvelles 
exaclions,  des  abus  d'autorité;  et  l'impôt  du  tonnage,  ruineux. 
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vexatoire,  illégal,  était  prélevé  avec  une  férocité  croissante  par 
les  agents  du  roi.  Cette  situation  était  trop  violente  pour  être 
tolérable.  Une  étincelle  pouvait  tout  enflammer. 

Un  membre  de  cette  famille  des  Cromwell  qui  avait  siégé  en 
1291  au  premier  Parlement  d*Angleterre,  parent  de  Thomas 
Cromwell,  le  marteau  des  papistes,  ministre  de  Henri  VlU, 
résolut  de  faire  écbec  au  roi.  John  Hampden  était  Gis  d'une 
Cromwell,  fille  de  Richard,  qui  avait  jadis  reçu  Jacques  dans 
son  château  seigneurial  d'Hinchinbrook.  Hampden  était  alors 
membre  du  Parlement.  Son  cousin,  Ollivier  Cromwell,  était  son 
collègue,  et  les  deux  parents  ne  s'étaient  jusqu'à  cette  heure 
signalés  aux  Communes  et  dans  leur  comté  que  par  la  probité, 
la  vertu,  et  surtout  par  un  attachement  au  protestantisme  qui 
allait  quelquefois  jusqu'à  Texaltation.  A  cette  foi  calviniste  et 
presbytérienne  profonde,  ces  deux  hommes  joignaient  un  amour 
fanatique  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Hampden  avait  été  taxé  à  vingt  shillings  (vingt-cinq  francs). 
Le  Parlement  ayant  déclaré  la  taxe  illégale,  Hampden  résolut 
de  refuser  Timpôt  royal  et  obtint  la  faveur  d'être  poursuivi 
devant  la  cour  de  Téchiquier.  On  essaya  en  vain  d'arrêter  la 
poursuite,  car  la  résistance  légale  effraye  tous  les  despotes  et 
les  déconcerte.  Le  citoyen  courageux  qui  avait  posé  la  question 
légale,  n'avait  pour  lui  que  le  droit,  le  roi  avait  les  juges;  on 
plaida  douze  jours.  Hampden  fut  condamné.  La  nation  frémis- 
sante l'avait  absous,  avait  condamné  les  juges  et  le  roi.  De  nos 
jours,  Hampden  a  été  glorifié  ;  c'est  le  premier  citoyen  anglais, 
l'incarnation  du  caractère  constitutionnel,  pour  avoir  le  premier 
osé  résister  légalement  au  roi  et  se  faire  le  soldat  pacifique 
de  la  loi.  Hampden  a  posé  le  premier  cet  axiome  :  La  loi 
est  au-dessus  du  roi,  la  loi  est  seule  souveraine.  C'est  le 
credo  politique  des  Anglais.  Hampden  le  mit  en  action. 

Chaque  fois  que  le  Parlement  était  dissous,  Cromwell  ren- 
trait dans  ses  terres  d'Ely,  et  peu  à  peu  il  se  trouva  à  la  tête  des 
forces,  armées  à  son  instigation,  des  trois  comtés  environnant 
sa  résidence.  Ces  forces  civiles,  qui  faisaient  exécuter  la  loi, 
veillaient  surtout  à  l'observance  du  culte  légal.  Il  plaida  contre 
le  roi  qui,  à  la  sollicitation  de  la  reine,  avait  donné  des  biens 
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communaux  à  Tun  de  ses  favoris;  il  gagna  sa  cause.  Il  plaida 
contre  le  roi  qui  n'exécutait  pas  des  travaux  publics  qu'il  s'était 
engagé  à  continuer,  et  gagna  sa  cause.  Au  Parlement,  il  se  fit 
avec  ses  parents,  Hampden  et  Ollivier  Saint-John,  le  défenseur 
de  la  cause  religieuse;  il  organisa  et  soutint  de  sa  bourse  et  de 
son  exemple  une  institution  nouvelle:  la  prédication  ambulante 
dans  les  villages.  Investi  de  la  confiance  générale,  il  fut  nommé 
juge  et  major  des  milices  volontaires  de  cinq  comtés.  Bientôt, 
cette  association  libre  en  réunira  sept,  et  Cromwell,  par  cette 
création  de  génie,  qui  fut  plus  tard  le  modèle  de  Tarmée  parle- 
mentaire, se  posait  avec  Hampden  comme  le  citoyen  le  plus 
éminent  d'Angleterre.  Député  utile,  citoyen  courageux,  soldat, 
protestant  puritain,  il  était  la  représentation  parfaite,  Tàme 
vivante  de  la  nation  anglaise.  Il  fut  le  grand  homme  doiit  le 
succès  et  rélévation  prodigieuse  seraient  inexplicables  si  Ton 
admettait  les  calomnies  des  papistes;  boucher,  brasseur,  etc. 

Le  roi  avait  voulu  imposer  à  TEcosse  la  liturgie  épiscopa- 
tienne,  et  le  peuple  entier  se  leva  en  armes  pour  la  défense  de 
rÉglise  d'Ecosse;  il  s'avança  vers  la  frontière  anglaise.  Charles 
ne  comprit  pas  qu'il  armait  contre  lui  ses  sujets  les  plus 
fidèles,  les  partisans  les  plus  dévoués  des  Stuarts.  Dans  son 
aveuglement  incompréhensible,  il  fit  marcher  des  troupes  pour 
maintenir  son  ordonnance,  et  il  n'était  même  pas  prêt  !  Il  put 
éprouver  la  résistance  sérieuse  des  Ecossais.  Alors  il  négocia, 
mais  avec  Tintention  évidente  de  violer  la  convention.  H  n*y 
manqua  pas  ;  mais  cette  fois  les  Écossais,  qui  avaient  utilisé  la 
trêve,  étaient  invincibles.  Il  dut  reculer  et  lever  de  nouvelles 
troupes;  pour  cela  il  fallait  de  l'argent.  Le  Parlement  n'en  vou- 
lait et  n'en  pouvait  pas  donner;  la  taxe  du  tonnage  fut  exigée 
avec  des  poursuites  souvent  inutiles,  car,  depuis  la  résistance 
de  Hampden,  il  aurait  fallu  traîner  la  moitié  de  la  nation  devant 
la  chambre  étoilée.  Le  roi  convoqua  encore  une  fois  le  Parle- 
ment. La  majorité  regardait  les  Écossais  comme  des  frères,  et 
était  d'avis  qu'il  était  du  devoir  de  tout  citoyen  de  s'armer  contre 
celui  qui  n'avait  pour  luinila  loi  ni  le  droit.  Strafibrd,  ayant 
soutenu  les  volontés  du  roi,  fut  mandé  devant  le  Parlement. 
Par  une  faiblesse  inexplicable,  il  demanda,  comme  le  roi,  la 
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violation  de  la  constitution;  le  Parlement  se  joignit  à  la  chambre 
haute,  et  le  ministre  mis  en  cause  fut  condamné  à  mort. 

Lord  Strafibrd  avait  été,  dés  les  débuts  du  règne,  un  des 
membres  du  Parlement  les  plus  libéraux;  il  avait  lutté  contre 
le  despotisme  du  roi  et  s'était  arrêté  devant  une  prise  d'armes 
inévitable.  Dans  le  fond  de  son  âme,  par  une  aberration  loyale 
mais  aveugle  de  son  patriotisme,  il  se  crut  capable  d'arrêter 
le  roi  et  la  royauté  courant  à  leur  perte,  par  ses  grands  talents 
et  sa  popularité;  il  était  parvenu  seulement  à  retarder  la  chute. 
Charles  Taimait  tendrement,  car  il  avait  trouvé  en  lui  un  auxi- 
liaire puissant  et  inattendu.  D*un  autre  côté,  les  anciens  amis 
politiques  de  Strafibrd  ne  le  traitaient  pas  tous  de  renégat,  et 
la  grande  majorité  des  deux  Chambres  faisait  des  vœux  pour  que 
le  roi  usât  à  son  égard  du  droit  de  grâce.  Charles  hésitait;  le 
malheureux  monarque  paraissait  incapable  de  prendre  une  déci- 
sion lorsqu'il  reçut  une  lettre  de  StraSbrd,  dans  laquelle  il  lui 
disait  que  si  sa  mort  pouvait  être  un  gage  de  réconciliation 
entre  le  Parlement  et  la  couronne,  il  le  suppliait  de  le  sacri- 
fier. Dès  lors,  feignant  d'être  soulagé  d'un  grand  poids,  Charles 
livra  son  ami,  préci.sément  pour  le  motif  qui  eut  dû  le  décider 
à  le  sauver.  Par  une  lâcheté  qui  est  un  crime,  il  crut  gagner 
ainsi  le  Parlement  et  la  popularité. 

Quand  le  secrétaire  d'État  Carlton  vint  annoncer  à  Strafibrd 
que  le  roi  consentait  à  son  exécution,  levant  les  mains  au  ciel, 
il  récita  avec  un  sourire  amer  le  verset  qui  commence  par  ces 
mots  :  «  Ne  mettez  pas  votre  confiance  dans  les  princes.  » 

La  chambre  étoilée  et  la  haute  cour  de  justice,  instruments 
serviles  de  la  couronne,  furent  cassées  par  le  Parlement  ;  il  ne 
restait  plus  au  roi  que  l'armée;  celte  armée,  il  allait  s*en  servir 
contre  la  nation. 

Charles  répondit  à  l'acte  de  justice  du  Parlement  par  le  mas- 
sacre d'Irlande.  Soixante  mille  protestants  furent  assassinés  par 
les  catholiques,  et  cet  horrible  carnage,  qui  dépassa  la  Saint- 
Barthélémy,  eut  lieu  sans  que  l'autorité  eût  pris  aucune  mesure 
pour  le  prévenir  ou  le  réprimer.  On  tua  sans  pitié  femmes  et 
enfants;  on  assiégea,  on  brûla  les  villes;  les  catholiques  chas- 
sèrent à  rhomme  dans  les  campagnes  !  Le  roi,  qui  avait  laissé 
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faire,  à  tout  le  moins,  feignit  une  grande  indignation,  et  demanda 
des  subsides  pour  équiper  des  troupes  chargées  de  réprimer  la 
sédilion  et  de  punir  les  rebelles  criminels.  Le  Parlement  refusa, 
«n  insinuant  clairement  que  Charles  était  Tauteur  du  crime. 
Hélas!  le  roi  n'était  pas  seul  coupable;  les  évéques  avaient 
fomenté  l'assassinat,  et  les  plus  compromis,  au  nombre  de  treize, 
décrétés  de  haute  trahison  par  le  Parlement,  se  réfugièrent 
dans  la  Chambre  haute.  Charles,  qui  était  à  bout  d'énergie,  les 
abandonna  comme  il  avait  abandonné  StraQbrd. 

Cette  condescendance  calma  pendant  quelque  temps  les 
esprits  agités;  mais  la  cour  fit  honte  à  Charles  de  cette  fai- 
blesse, et  le  roi,  redevenu  audacieux  parce  qu'il  croyait  le 
Parlement  soumis,  ordonna  à  Tattorney  général  de  s'emparer 
de  Hampden,  de  Pym,  Strade,  Mollis,  Haslerig,  Kimbolton. 
Ceui-ci  se  mettent  sous  la  protection  des  Communes.  Le  roi, 
aussitôt  informé,  se  rend  au  Parlement,  et,  couvert,  s'assied  sur 
le  fauteuil  du  président,  demandant  avec  arrogance  qu'on  lui 
livre  les  membres  décrétés  par  lui  d'accusation.  Ils  venaient  de 
quitter  la  salle.  Alors,  désappointé,  perplexe,  perdant  tout 
courage,  il  se  retire  au  milieu  d'un  silence  de  mort.  Le  peuple 
le  suit  et  crie  :  Respectez  les  Communes  I  Un  puritain,  qui  était 
dans  la  foule,  pousse  trois  fois  le  cri  de  guerre  du  peuple  juif 
lorsqu'il  déposait  les  rois  :  Lève-toi^  Israëll  A  vos  tentes,  les 
tribus!  Charles,  effrayé,  s'enfuit  à  Windsor,  d'où  il  écrit 
an  Parlement  pour  lui  faire  savoir  qu'il  se  désiste  de  sa  reven- 
dication contre  les  membres  incriminés,  ajoutant  qu'à  l'avenir 
il  respectera  les  privilèges  du  Parlement  comme  sa  vie  ou  sa 
couronne.  Il  n'était  plus  temps;  il  avait  perdu  l'une  et  l'autre. 

Dès  cette  époque  (1640-1642),  le  mot  république  était  pro- 
noncé en  Angleterre.  Une  parole  de  Charles  l'imposa.  Le  Par- 
lement hésitait  encore  à  organiser  les  milices  et  à  suivre 
l'exemple  que  lui  avait  donné  Cromwell  de  sa  propre  initia- 
tive. Le  roi  ayant  quitté  la  capitale,  le  Parlement,  qui  ne  voulait 
pas  rompre  avec  la  royauté,  mais  bien  la  conduire,  pria  Charles 
de  se  désister  du  commandement  militaire.  Cetto  mesure  était 
indispensable,  car  Charles  appelait  l'armée  pour  commencer  la 
guerre  civile  et  reconquérir  son  royaume,  auquel   il  aurait 
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imposé  son  despotisme  après  la  victoire.  L  armée,  à  moitié 
fidèle,  presque  tout  entière  protestante,  aurait  obéi  au  roi  par 
discipline.  Cétait  Topinion  de  Hampden. 

a  Qu*opposerons-noDS  à  Tarmée  royale  obéissant  au  point 
d*honneur?  demandait  Hampden  à  Cromwell,  devenu  comman- 
dant des  volontaires. 

—  L*armée  parlementaire  obéissant  à  la  foi  religieuse  « ,  ré- 
pondit le  futur  protecteur. 

Le  roi  refusait  d'abandonner  le  commandement  des  troupes, 
et  de  tous  côtés  les  nobles  catholiques  accouraient  à  cheval. 
—  Ce  fut  Tarmée  des  cavaliers.  —  Le  Parlement  demanda 
Tabandon  du  commandement  pour  un  temps  seulement. 

t  Pas  même  pour  une  heure  !  »  dit  Charles. 

Ce  mot  tua  la  monarchie  absolue,  créa  la  République  ;  le 
Parlement,  réalisant  Fidée  de  Cromurell,  va  lever  Tarmée  par- 
lementaire. C*en  était  fait,  la  guerre  civile  allait  commencer, 
allumée  parle  roi<  Elle  dura  sept  ans,  acharnée,  furieuse.  Le 
roi  ne  craindra  pas,  pour  soutenir  des  droits  que  la  nation  ne 
reconnaissait  plus,  de  soulever  Tlrlande  et  les  comtés  anglais. 
Le  récit  de  ces  événements  tragiques  appartient  exclusiveinent 
à  rhistoire  d'Angleterre,  et  nous  n'avons  à  considérer  la  guerre 
civile  que  dans  les  îles  de  la  Manche. 
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CharUt  !•'.  —  Menace  d'ona  invasion  françaiie.  —  Jofoah  de  Carleret.  —  Peler 
Otborae  à  Gnerneiej.  —  Les  forts  armés.  —  Émigration  en  Amëriqoe.  -«  La  misère 
des  Oes.  —  Gnernesej  contre  le  roi.  —  Jersey.  —  Protestation  des  ëtats.  —  La  taie. 
Le  Parlement  nomme  cinq  commissaires.  —  Philippe  de  Carteret.  —  Conp  d'Etat 
de  Carteret.  —  Les  parlementaires.  —  Philippe  dans  le  chitean.  —  Lydcott.—  Lera- 
prière.  —  Mort  de  sir  Philippe.  -—  Georges  de  Carteret.  —  Bombardement.  <—  Ljd- 
eott  répond.  —  Il  cesse  le  fen.  —  LydeoU  s'embarqne  avec  Lemprière,  d'Assignj. 
Dnmaresq ,  Héraolt.  —  Georges  débarque ,  proclame  l'amnistie.  —  Commission.  — 
Les  cinqaante.  —  Pendaisons.  —  Rachats.  —  Les  bandinelli.  —  Prisonniers.  —  Ils 
s'évadent.  —  Mort  dn  père,  mort  dn  fils.  <—  Réaction  royaliste.  —  Charles  désavoue 
Carteret.  — •  11  se  fait  corsaire.  — >  Carteret  part  ponr  1* Amérique,  revient,  pille  les 
bâtiments  anglais.  •»  Plainte  an  Parlement  contre  Georges.  —  Pin  de  sa  croisière. 

—  Événements  en  Angleterre.  —  Le  roi  battu  deux  fois  ;  l'armée  le  livre.  -*  Pri- 
sonnier. —  Conduit  à  Londres.  —  Épuration  dn  Parlement,  jugement.  — >  Mort 

—  Causes  qni  ont  amené  la  mort  du  roi. 


Charles  P',  en  montant  sur  le  trône,  comme  don  de  joyeux 
avènement,  avait  ratifié  les  ordonnances  de  ses  prédécesseurs 
concernant  les  Qes  du  canal  de  la.  Hanche.  Quelques  années 
après,  il  signa  un  ordre  permettant  Timportation  sans  taxes  de 
certaines  marchandises.  C'est  le  seul  acte  désintéressé  concer- 
nant les  îles,  dès  dix-sept  années  de  son  règne  effectif.  Plus 
tard,  Charles  voulut  éloigner  des  côtes  d*AngIeterre  une  partie 
de  la  flotte  pour  la  soustraire  au  Parlement;  il  simula  donc  la 
crainte  d'une  expédition  française  contre  les  îles,  et  expédia 
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lord  Danby  avec  des  vaisseaux  croiser  dans  la  Hanche.  Avant 
de  commencer  la  guerre  civile,  le  roi  envoya  quatre  cents 
hommes  au  chAteau  Elisabeth,  et  y  fit  exécuter  quelques  travaux. 
Les  habitants  en  supportèrent  les  frais.  Peter  Osborne  fut 
nommé  lieutenant-gouverneur  à  Guernesey,  et  Josuah  de  Car- 
teret  à  Jersey;  les  châteaux  furent  armés  et  approvisionnés. 

Nous  avons  déjà  dit  qu*en  Angleterre»  dès  1640,  le  mot  r^- 
jmhlique  était  hautement  prononcé.  Les  pamphlets,  les  bro- 
churesy  des  milliers  d'ouvrages  politiques,  surtout  les  opuscules 
de  Milton,  étaient  dévorés  par  les  puritains  d'Ecosse,  les  calvi- 
nistes et  les  purs  d'Angleterre,  tous  ennemis  du  roi  et  de  la  re- 
ligion établie,  qui  n'était  à  leurs  yeux  qu'une  sorte  de  compro- 
mis entre  le  papisme  et  la  réforme.  Guemesey,  radicalement 
calviniste  et  presbytérienne,  avait  accueilli  le  déporté  Burton 
avec  enthousiasme,  et  ses  œuvres,  et  la  prédication  ardente  des 
calvinistes  français,  les  prêches  des  pasteurs  ambulants  écos- 
sais, y  avaient  exalté  les  mœurs  républicaines. 

A  Jersey,  très-calviniste  également,  les  Carteret  avaient 
réussi  à  introduire  après  de  longues  négociations  les  canons  du 
roi  ou  de  l'église  anglicane  avec  quelques  modifications.  Jersey 
a  toujours  eu  des  canons  particuliers.  L'épiscopat  était  restreint. 
La  cour  ecclésiastique  insulaire  ne  lui  reconnaissait  que  le  juge- 
ment en  appel.  Le  doyen  et  les  ministres  devaient  être  nés  dans 
l'île.  Lors  de  l'établissement  de  TÉglise  anglicane  à  Jersey  sous 
Jacques  I*',  les  fidèles  refusaient  de  s'agenouiller  et  ne  toléraient 
pas  le  port  d'un  simple  surplis. 

Guernesey  n'avait  pas  de  cour  ecclésiastique.  Le  ministre  el 
le  doyen  pouvaient  èlre  étrangers,  et  de  nos  jours  encore,  les 
canons  de  cette  ile  sont  différents  de  ceux  de  l'Église  établie 
d*Angleterre. 

Dans  les  iles,  le  presbytérianisme  de  la  majorité  était  prêché 
ouvertement  et  soutenu  par  la  classe  moyenne  et  quelques 
personnages  haut  placés.  Prynne,  à  Jersey,  avait  fait  de  nom- 
breux prosélytes,  et  l'un  des  Carteret,  Georges,  élevé  par  lui 
au  château  de  Gouray  dans  la  doctrine  puritaine,  avait  com- 
plètement épousé  les  idées  libérales  de  son  maître.  Georges 
fut  rélève  préféré  de  Prynne»  qui  le  protégea  et  le  défendit 
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plus  tard  devant  le  Parlement.  Prynne  rappelait  monjils  spiri- 
tuel, 

Charles  cachait  donc  son  catholicisme  timide  sons  la  forme 
épiscopaKenne,  et  représentait,  poar  la  masse  des  insulaires 
comme  pour  le  peuple  anglais  »  une  sorte  d*antechrist.  L'antago- 
nisme contre  le  roi,  complet  à  Guernesey,  était  un  peu  contre- 
balancé à  Jersey  par  Finfluence  desCarteret,  qui  présentaient  la 
cause  royale  comme  l'ancre  de  salut  des  libertés  insulaires.  Cette 
famille  occupait  toutes  les  places.  L'un  était  gouverneur  et  bailli  ; 
II  tenait  la  force  armée  et  la  justice,  tandis  que  les  autres  com- 
mandaient la  milice  ou  gouvernaient  les  paroisses.  A  cette 
influence  de  position,  il  faut  joindre  celle  de  la  fortune  acquise 
et  d'une  vieille  réputation  de  patriotisme. 

Dans  cette  famille,  en  effet,  s'étaient  incamés  le  courage  et 
l'honneur  national,  car  elle  avait  autrefois  défendu  l'autonomie 
insulaire  contre  l'étranger,  et  quelquefois  même  contre  les  offi- 
ciers de  la  couronne.  Les  Carteret,  simples  hobereaux  origi- 
naires du  Cotentin,  n'étant  pas  même  titrés  en  France,  étaient 
venus  s'établir  à  Jersey,  enfin  à  Serck,  et  y  avaient  vécu  de  la 
vie  nationale;  un  des  leurs  avait  fief  à  Guernesey.  Habitant  la 
campagne,  ils  avaient  épousé  souvent  la  cause  des  vilains  et 
défendu  les  privilèges  du  pays,  où  ils  possédaient  leur  fortune. 
Depuis  Henri  VII  cependant,  la  nationalité  ou  l'indépendance 
n'étant  plus  en  cause,  les  Carteret,  faisant  alliance  avec  les  gou- 
verneurs,* s'étaient  enrichis  par  des  rapines  légalisées  et  des 
actes  arbitraires.  Protégés  par  leurs  fonctions  et  par  les  rois 
eux-mêmes,  dont  ils  se  faisaient,  en  Angleterre,  les  serviteurs 
soumis;  appuyés  par  la  haute  domesticité  des  cours,  et  dans  les 
îles  par  l'administration,  la  milice,  le  clergé  et  les  juges,  ils 
avaient  soulevé  contre  eux  la  haine  de  tous  ceux  qui  ne  vivaient 
pas  de  leur  tolérance.  En  retour  de  cette  haine,  presque  géné- 
rale en  1642,  les  Carteret,  assurés  de  l'impunité,  écrasaient  les 
insulaires  sous  un  joug  de  plus  en  plus  lourd.  Abandonnant  le 
presbytérianisme,  ils  s'étaient  faits  épiscopaliens,  et  essayaient 
de  paralyser  jusqu'aux  idées  mères  de  la  Réforme. 

Les  lies  n'étaient  plus,  au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  ces  îlots,  intéressants  sans  doute  par  leur  histoire  pleine 
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d*aven(ures,  par  leur  gouvernement  élrange,  par  Ténergie  de 
leur  petite  population,  leur  industrie,  leur  commerce.  Depuis 
Henri  VIF,  surtout  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans,  la  popu- 
lation avaitdoublé;Guerne8ey  avait  douze  à  quatorze  mille  âmes. 
Jersey  vingt-cinq  mille.  Des  calculs  sans  bases  certaines 
portaient  la  population  totale  à  cinquante  mille  habitants.  Par  le 
commerce  maritime,  le  bien-être  s*était  accru,  la  civilisation 
avait  avancé,  les  institutions  particulières  du  pays  avaient  pris 
un  singulier  développement.  Les  milices  armées  et  bien  orga- 
nisées étaient  une  force  réelle;  les  paroisses  émancipées  s*admi- 
nistraient,  votaient  leurs  impôts,  et  ofTraient  une  pépinière 
d'hommes  d*afi*aires  propres  au  commandement  et  prêts  à  tout 
pour  la  défense  de  leurs  droits. 

Les  lies  étaient  indépendantes  des'républlques,  avons-nous 
dit,  et  maintenant  elles  se  sentaient  non  sous  la  main  du  roi, 
mais  sous  celle  de  son  représentant.  Ce  qu'on  eût  peut-être 
accepté  de  Charles,  on  le  repoussait  venant  des  Carteret.  Par 
une  maladresse  que  le  zèle  royaliste  le  plus  exagéré  ne  saurait 
justifier,  sir  Philippe  de  Carteret,  successeur  de  Josuah,  jeta 
violemment  les  insulaires  dans  le  mouvement  politique  qui 
n'intércsait  que  le  peuple  anglais.  Le  grand  pays,  protecteur 
jadis,  était  effacé,  et  un  roi  contesté  pouvait  imposer  son 
autorité,  sa  loi,  ses  fonctionnaires,  ses  soldats,  ses  magistrats, 
au  petit  pays  républicain.  C'était  le  renversement  du  gou* 
vernemcnt  démocratique  par  le  gouvernement  personnel  de 
Charles  I''';  rétablissement  par  la  force  d'intérêts  et  d'opi- 
nions incompatibles.  Les  insulaires  avaient  tout  à  perdre  en 
épousant  la  cause  royale,  dont  la  victoire  n'eût  pas  augmenté 
les  libertés,  tandis  que  sa  défaite  devait  les  assurer.  Les  îles 
espéraient  tout  de  la  victoire  des  parlementaires  contre  le  roi;  la 
république  anglaise  triomphante  garantissait  leur  indépendance. 
Charles,  victorieux,  les  remettait  à  de  nouveaux  favoris,  au  régime 
des  violences,  des  attentats  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle. La  Réforme  avait  détruitle  catholicisme,  les  abbayes,  cou- 
vents, chapellenies,  moineries  et  une  foule  de  biens  d'Église  dans 
les  lies.  Le  roi  avait  pris  la  part  du  lion  ;  les  seigneprs,  une  part 
aussi;  mais  la  classe  moyenne  avait  glané  encore,  et  de  la  sorte 
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une  portion  considérable  de  la  propriété  totale,  jadis  aumônée, 
était  redevenue,  par  vente,  par  reprise,  propriété  paroissiale  ou 
particulière.  Or,  la  possession  de  la  terre  élève  les  cœurs,  et 
les  intérêts  nouveaux  ouvrent  les  intelligences.  Les  insulaires 
voyaient  clairement  que  le  dépouillement  du  clergé  catholique 
avait  diminué  la  mainmorte,  développé  Tagriculture ,  avait 
fait  disparaître  des  droits  féodaux  insupportables;  ils  avaient 
tout  à  gagner,  pensaient-ils,  par  la  victoire  du  Parlement  sur  le 
roi  et  les  cavaliers,  par  rabaissement  de  la  féodalité  et  du  pou- 
voir royal,  si  la  monarchie  était  contenue  dans  les  limites  ration- 
nelles dont  Tédncation  religieuse  donnait  le  programme.  Les 
plus  avancés  pouvaient  espérer  le  dépouillement  de  la  royauté 
elle-même,  et  la  vente  parcellaire  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

Déjà,  au  début  du  règne  de  Charles,  lorsque  la  guerre-  fut 
déclarée  à  la  France,  le  commerce  de  transports  entre  les  deux 
pays  avait  été  interrompu;  les  navires  insulaires  étaient  restés 
inactifs.  L* Angleterre,  menacée  de  nouvelles  persécutions  poli- 
tiques et  religieuses,  avait  donné  le  signal  de  Fémigration  en 
Amérique,  où  s'enfuyaient  les  puritains.  Le  roi,  effrayé,  essaya 
de  s*opposer  à  cette  expatriation.  Par  une  fatalité  singulière,  le 
roi  retint,  dit-on,  celui  qui  devait  le  détrôner.  On  raconte  que 
Cromwell  s'embarquait  avec  sa  famille,  lorsqu'il  fut  arrêté  par 
un  édit  royal.  Cette  légende  n'est  pas  prouvée.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  ilcs  fournirent  un  large  contingent  à  Témigration, 
Jersey  surtout,  à  cause  de  la  misère. 

Lorsque  Charles  put  prévoir  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  des 
îles  pour  sa  résistance  au  Parlement,  il  y  envoya,  avons-nous 
dit,  trois  on  quatre  cents  hommes,  des  provisions  considé- 
rables, et  fit  faire  des  travaux  aux  châteaux  Elisabeth  et  Cornet. 
Les  insulaires,  qui  ne  s'étaient  pas  effrayés  à  l'annonce  d'une 
invasion  française,  comprirent  les  vues  du  roi  et  commencèrent 
à  s'émouvoir.  Les  ports  de  Saint-Malo,  de  Granville,  de  la 
Hague-Cberbourg,  de  Saint-Brieuc,  étaient  fermés  malgré  la 
neutralité,  parce  que  l'escadre  de  lord  Danby  ne  quittait  pas  la 
Manche  et  les  îles.  Les  navires  ne  circulaient  plus  qu'avec  des 
passes  signées  par  les  gouverneurs  de  Jersey  et  de  Guernesey. 
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On  arrêtait  en  France  tout  navire  insulaire  qui  n'en  était  pas 
nanti.  Cétait  un  privilège  royaliste  accordé  par  Anne  d'Autriche, 
régente  de  France,  à  la  fille  de  Henri  IV,  dont  elle  était  belle- 
sœur.  Ainsi,  en  quelques  années,  de  1636  à  1642,  la  dépopu- 
lation et  la  misère.  Les  villages  ne  contenaient  plus  que  des 
familles  pauvres,  à  Jersey  surtout  ;  les  villes  voyaient  s'accroître 
le  nombre  des  mendiants  ;  Tor  et  l'argent  effrayés  disparaissaient 
de  la  circulation,  et  la  perspective  de  la  guerre  civile,  inévitable 
en  Angleterre,  attristait  tout  le  monde. 

A  Guernesey,  sauf  deux  ou  trois  seigneurs,  le  clergé,  les 
bourgeois,  le  peuple,  n'avaient  qu'une  même  foi  religieuse  et 
politique,  et  tous  étaient  prêts  au  sacrifice  et  à  la  résistance 
opiniâtre  contre  le  lieutenant-gouverneur  Osbome,  qui  tenait 
le  Château-Cornet  pour  le  roi. 

A  Jersey,  il  n'en  était  pas  de  même.  Les  Carteret  tenaient 
Gorey ,  le  château  Elisabeth,  les  milices,  la  cour,  ou  ils  étaient  se- 
condés par  quelques  juges  qui  leur  étaient  inféodés.  A  part 
ces  hommes,  et  quelques  tenanciers  de  leurs  terres,  les  Carteret  ne 
disposaient  pas  des  populations.  Pour  leur  résister  s'était  formé 
un  parti  puissant  qui  comprenait  comme  chefs  :  Michel  Lem- 
prière,  seigneur  de  Maufant,  dont  la  famille  avait  souvent  fait 
opposition  à  celle  des  Carteret;  Abraham  Hérault,  juge  rigide  et 
capable;  Henri  Dumarescq,  seigneur  de  Samarès,  homme  éner- 
gique, qui  avait  une  influence  considérable  sur  l'est  de  l'île; 
Benjamin  Bisson,  juge  riche  et  influent,  et  même  un  des  mem- 
bres les  plas  respectables  de  la  famille  de  Carteret,  François, 
seigneur  de  la  Hague. 

A  ces  chefs  politiques  se  joignaient  des  chefs  religieux  d'un 
grand  courage  et  d'un  grand  talent  :  d'Assigny,  ancien  moine 
devenu  calviniste,  ministre  de  Saint-Hélier;  le  fils  et  le  petit- 
fils  d'un  Italien,  Bandinelli,  arrivé  dans  les  îles  sous  Elisabeth. 
Le  père,  David,  était  doyen  de  l'île,  et  le  fils,  Jacques,  pasteur 
d'une  paroisse.  Ces  trois  hommes,  calvinistes  et  républicains, 
tenaient  la  majorité  de  la  population.  Tous  se  faisaient  remar- 
quer par  une  vie  austère.  Sous  les  ordres  de  ces  chefs,  des 
bourgeois,  juges,  propriétaires,  négociants,  avocats,  les  plus 
indépendants  et  dislingués;  pour  soldats  de  cette  armée  par^ 
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lementaîre,  les  trois  quarts  du  peuple  et  même  la  milice,  quoi- 
qu'il y  eât  sept  capitaines  de  la  famille  de  Carteret. 

En  1&42,  malgré  les  excitations  journalières,  on  n'en  était 
pas  encore  venu  aux  mains,  et  Ton  s'était  borné  à  une  guerre 
d'épigrammes,  à  des  insultes  personnelles,  à  des  calomnies 
perfides,  à  des  actes  d'arbitraire.  Les  Carteret  montrèrent  leur 
morgue  et  leur  mépris  pour  les  parlementaires;  ceux-ci,  la 
hauteur  fière  et  Tintolérance  de  sectaires.  Jusque-là,  les  torts 
étaient  réciproques,  à  Jersey. 

A  Guernesey,  l'initiative  de  la  guerre  devait  être  prise  parla 
force  armée  royale  ;  à  Jersey  également,  parle  bailli  Philippe  de 
Carteret,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer. 

Philippe  avait  réuni  dans  sa  main  la  double  charge  de  bailli 
et  de  gouverneur  pour  le  roi,  dont  il  était  en  outre  le  receveur. 
C'était  une  illégalité  flagrante.  Philippe  en  avait  commis  tant 
d'autres,  que  les  états  qu'il  présidait  n'hésitèrent  pas  à  voter  une 
protestation  solennelle  contre  lui  (1642.)  Cette  protestation  fut 
répandue  dans  toutes  les  paroisses  par  les  parlementaires,  et, 
malgré  la  terreur  qu'inspirait  Philippe  de  Carteret,  elle  se  cou- 
vrait de  signatures.  Les  accusations  portées  contre  le  hailly 
étaient  des  plus  sérieuses.  (Le  Quesne.)  Un  nouvel  abus  de 
pouvoir  porta  l'irritation  à  son  comble  et  donna  du  courage  aux 
timides,  aux  indécis.  L'ile  tout  entière  était  menacée  dans  ses 
intérêts,  car  Carteret  venait  de  proposer  aux  états  d'établir  un 
droit  d'entrée  sur  les  laines,  les  cuirs  et  quelques  autres  articles, 
pour  payer,  disait-il,  la  solde  des  militaires  anglais.  Charles, 
comme  on  le  pense  bien,  n'envoyait  pas  d'argent.  On  a  pré- 
tendu, mais  a  tort,  probablement,  que  l'argent  envoyé  par  le 
roi  était  détourné  par  Philippe  de  Carteret.  Ce  qui  exaspérait 
surtout  la  population,  c'était  qu'autrefois,  un  gouverneur  ayant 
établi  cette  même  taxe  dans  un  but  d'intérêt  local,  un  Carteret 
était  allé  à  Londres  demander  et  obtenir  le  retrait  de  cette 
mesure.  Toute  l'archipel  tricotait,  hommes  et  femmes;  les  îles 
fournissaient  de  bas  et  de  vestes  de  laine  presque  toute  l'Eu- 
rope. La  quantité  de  laine  nécessitée  par  cette  industrie  était 
énorme.  Une  taxe  sur  cet  article  était  la  ruine  des  iles.  Et 
c'était  maintenant  un  Garteret'qui  voulait  la  faire  revivre! 
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LMndignation  était  au  comble,  et  la  protestation  fat  adressée 
au  Roi,  siégeant  en  son  parlement;  elle  portait  les  vœox  de  Tile 
entière.  Concussions,  usurpations  de  propriétés,  abus  de  force, 
manquements  aux  devoirs  du  magistrat,  tels  étaient  en  subs- 
tance ,  avec  la  taxe  menaçante ,  les  griefs  du  pays.  Philippe 
offrit  de  remettre  les  chAteaux  à  un  officier  du  roi;  il  s^enga- 
geait  à  répondre  à  toutes  les  charges  devant  le  roi  ou  une  com- 
mission nommé  par  lui.  C'était  une  fin  de  non-recevoif.  Le 
Parlement  accueillit  favorablement  la  demande  au  sujet  do 
rejet  de  Tirnpôt,  et  nomma  cinq  commissaires  pour  statuer  sur 
les  autres  chefs  d'accusation.  C'étaient  H.  Dumaresq,  Michel 
Lemprière,  Benjamin  Bisson,  Abraham  Hérault.  Le  cinquième 
donna  sa  démission,  probablement  pour  cause  de  parenté,  car 
c'était  François  de  Carteret. 

La  protestation  avait  été  votée  par  la  majorité  des  états,  et 
comme  telle  inscrite  sur  le  registre  des  délibérations.  La  pièce 
envoyée  par  le  Parlement  avait  été  envoyée  au  greffe  de  la 
cour.  Philippe  déchira  la  feuille  du  registre  et  s'empara  de  la 
pièce  déposée  au  greffe;  il  ne  s'en  tint  pas  là,  et,  pour  frapper 
les  instigateurs  de  la  protestation,  il  fit  saisir  le  revenu  du 
doyen  Bandinelli  et  s'en  rendit  maître  par  la  force,  comme  fer- 
mier pour  le  roi  des  revenus  des  dîmes.  Philippe  de  Carteret 
obtint  du  roi  un  warrant  qui  sanctionnait  la  mesure,  tandis  que 
le  Parlement  le  condamnait  à  restitution.  Ce  dernier  jugement 
fut  confirmé  par  un  ordre  du  conseil  (8  août  1642).  Dix  ans 
auparavant,  Philippe  de  Carteret  avait  fait  aussi  saisir  les  dîmes 
du  décanat  et  avait  été  obligé  de  les  restituer. 

En  même  temps  arriva  l'ordre  donné  aux  commissai/es  du 
Parlement  de  s'emparer  des  châteaux  de  Jersey  et  de  Guemesey, 
des  gouverneurs  des  deux  îles,  et  de  les  envoyer  devant  le  Parle- 
ment pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  Ce  dernier  ordre  était 
une  réponse  à  une  patente  royale  exhibée  aux  états  par  Philippe 
de  Carteret,  lui  enjoignant  de  requérir  la  force  insulaire  pour  la 
défense  des  châteaux  menacés  par  les  Français^  et  de  ne  livrer 
les  châteaux  à  aucun  gouverneur  anglais.  A  cette  époque,  la 
paix  était  faite  avec  la  France,  et  Mazarin,  comprenant  que  la 
guerre  civile  était  le  meilleur  moyen  d'affaiblir  l'Angleterre,  y 
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poussait  de  toutes  ses  forces  en  soutenant  le  roî.  Le  roi  d'Angle- 
terre trompait  donc  officiellement  les  états  pour  conserver  les 
deux  châteaux.  On  va  voir  quels  malheurs  produisit  cette  im- 
posture. 

Philippe  de  Carteret,  battu  encore  sur  ce  terrain,  imagina  de 
proposer  aux  paroisses,  par  pétition,  de  défendre  les  châteaux 
avec  les  milices,  et  de  refuser  tout  gouverneur  anglais.  Il  mon- 
trait cette  défense  comme  un  honneur  et  un  privilège  national. 
Philippe  de  Carteret  aurait  ainsi  gardé  la  possession  réelle  des 
châteaux,  puisqu'il  avait  le  commondemcnt  des  forces  insulaires. 
Deux  paroisses  refusèrent  absolument  de  signer  la  pétition  de 
Carteret,  et  dans  les  dix  autres  il  ne  recueillit  presque  pas  de 
signatures.  Ce  moyen  légal  ayant  échoué,  et  Charles  ayant  déci- 
dément commencé  les  hostilités  en  Angleterre,  Carteret  voulut 
avoir  recours  à  la  force.  Espérant  atteindre  son  but  par  la  ter- 
reur, il  convoqua  les  états  «pour  leur  faire  accepter  la  patente 
royale.  Il  eut  soin  de  masser  quarante  hommes  armés  sur  la 
place  et  à  la  porte  de  la  Cohue. 

A  Touverture  de  la  séance  des  états  (mars  1643),  Philippe  de 
Carteret  fit  lecture  de  la  patente  royale,  et,  à  Tappui,  exhiba  la 
commission  qui  lui  donnait,  au  nom  de  Charles  P',  le  pouvoir 
civil  et  militaire.  Tout  d*abord  un  silence  de  stupeur  accueillit 
cette  lecture,  mais  Michel  Lemprière  se  leva.  Alors,  froidement, 
malgré  les  injures,  les  menaces  des  clients  de  la  famille  Carteret 
que  le  bailli  avait  placés  dans  la  salle,  malgré  les  insultes  du 
bailli  lui-même,  que  la  fureur  faisait  sortir  de  son  rôle  de  pré- 
sident, sous  la  menace  des  mousquets  des  soldats  qui  avaient 
dépassé  la  porte,  Lemprière,  sans  cesse  interrompu,  lut  à  haute 
voix  la  commission  du  Parlement.  Elle  était  confirmée  par  le 
conseil,  qui  enjoignait  aux  commissaires  désignés  de  prendre 
possession  des  châteaux  et  de  s'assurer  de  la  personne  de  Phi- 
lippe de  Carteret,  assigné,  à  comparaître  devant  le  Parlement. 
Philippe  déclara  Lemprière  coupable  de  haute  trahison  et 
ordonna  à  un  des  officiers  de  la  cour  de  le  chasser. 

Un  tumulte  inexprimable  régnait  dans  rassemblée.  Les  Car- 
teret, parents  et  amis,  menaçaient  de  mort  Lemprière,  Duma- 
rescq,  Hérault  et  Bandinelli.  Lemprière  essaya  vainement  de 
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sortir  pour  convoquer  la  milice  et  saisir  le  bailli  sur  son  banc 
de  justice;  il  ne  put  franchir  la  porte  gardée  par  les  soldats. 
Carteret,  sûr  de  la  victoire,  attendait  que  les  membres  des  états 
sortissent,  ayant  donné  ordre  aux  soldats  anglais  de  les  arrêter 
sur  la  place,  car  la  loi  leur  interdisait  Tentrée  de  la  Cohue. 
Personne  n'osa  demander  Fentrée  des  troupes;  personne  ne 
voulait  faire  lever  la  séance,  et  tous  les  membres  restaient  impas- 
sibles sur  leurs  sièges,  essuyant  les  injures  des  Carteret  et  de 
leui*s  partisans.  Il  y  avait  plus  de  trois  heures  que  durait  la 
séance,  lorsqu'un  ami  dé  Carteret  parvint  jusqu'à  lui,  grâce  à  la 
connivence  de  Tofficier  qui  commandait  le  poste  anglais.  Aus- 
sitôt le  bailli  levaja  séance  précipitamment  et  sortit  le  premier 
de  la  Cohue,  se  faisant  escorter  et  entourer  par  les  quarante 
soldats;  il  gagna  promptement  le  chAteau  Elisabeth  et  s'y  enferma. 

Les  milices  jersiaises  accouraient ,  et  en  tète  la  paroisse  de 
Saint-Ouen,  le  propre  fief  de  la  famille  du  bailli.  Telle  était  la 
nouvelle  terrifiante  qui  avait  fait  fuir  Philippe  de  Carteret.  En 
un  moment,  la  place  fut  envahie  par  les  miliciens,  sans  armes, 
et  pas  un  royaliste  ne  vint  prouver  que  la  cause  de  Charles  eût 
des  défenseurs  parmi  les  insulaires. 

Que  les  milices  aient  été  convoquées  ou  non,  on  ne  l'a  jamais 
su.  Elles  arrivaient,  criant  :  Vive  le  Parlement!  et  venaient  déli- 
vrer les  citoyens  courageux  que  la  force  armée  tenait  prisonniers. 
La  population  tout  entière  les  acclama. 

Les  milices  n'avaient  pas  d'artillerie;  Carteret  l'avait  logée 
au  château  Montorgueil;  elles  se  bornèrent  donc  à  bloquer  le 
château  Elisabeth  et  le  chAteau  Montorgueil,  où  s'étaient  enfer- 
mée la  femme  de  Philippe  de  Carteret,  et,  pendant  cinq  mois, 
elles  déjouèrent  tontes  les  tentatives  de  sortie  des  assiégés. 
Carteret,  au  lieu  de  rester  retranché  dans  le  château  on  l'on  ne 
pouvait  l'atteindre,  n'hésita  pas  à  bombarder  la  ville  dont  son 
artillerie  atteignait  les  premières  maisons.  Cette  destruction  bar- 
bare était  un  acte  impolitique.  Les  habitants  construisirent  sur 
la  grève  un  haut  terrassement  pour  se  protéger.  Voilà  donc  Phi- 
lippe de  Carteret  rebelle  aâ  Parlement  et  bombardant  Saint- 
Hélier,  sa  ville  natale.  II  pouvait  rester  au  château  et  y  attendre 
en  sûreté  la  fin  de  la  guerre  civile  ;  il  n'eût  pas  été  attaqué.  Mais 
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Carteret  avait  plus  d^aadace  que  de  jugement.  (Le  Quesne.) 
On  vît  pendant  le  si4ge  la  fausseté  des  assertions  du  roi  rela- 
tives à  Tinvasion  française.  Il  y  avait  déjà  longtempsquela  France 
soutenait  Charles  et  ses  partisans  et  tous  les  jours,  des  vivres,  de 
Targent,  des  munitions,  des  soldats  français  et  irlandais  arrivaient 
de  Saint-Malo,  conduits  ou  convoyés  par  Georges  de  Carteret, 
neveu  de  Philippe.  Ce  Georges,  officier  de  la  flotte  anglaise,  avait 
abandonné  le  drapeau  de  la  nation  et  refusé  un  commandement 
supérieur,  pour  suivre  la  fortune  royale.  Georges  de  Carteret 
allait  implorer  les  Français,  au  nom  du  roi,  pour  ruiner  et  désoler 
cette  île  que  ses  ancêtres  avaient  défendue  contre  ces  mémea 
Français.  Avait-il  pour  excuse,  même  insuffisante,  un  royalisme 
éprouvé?  Non.  Georges  de  Carteret  était  Télève  de  Prynne,  qui 
deux  fois,  par  ses  œuvres  écrites  dans  le  donjon  de  Montorgueil, 
témoigne  du  radicalisme  et  du  presbytérianisme  de  son  élève.  Il 
est  vrai  qu*appelé  à  la  cour  de  Charles  depuis  quelques  années, 
Georges  avait  bientôt  dépouillé  le  presbytérien,  le  puritain 
sévère,  et  avait  pris  part  à  la  vie  facile  et  joyeuse  des  courtisans 
de  Charles.  Néanmoins  Prynne  resta  toujours  très-attaché  à  la 
famille  de  Carteret,  ses  anciens  hôtes. 

Georges  était  un  homme  vraiment  hors  ligne,  d'une  audace 
extrême,  d'une  intelligence  vive.  Il  avait  cédé,  aux  prières  du 
roi,  et  conservé  son  titre  de  commandant  dans  la  marine  royale, 
mais  il  quitta  son  poste,  et  vint  à  Jersey  soutenir  son  oncle  Phi- 
lippe, par  ordre  spécial  de.  Charles. 

Philippe  de  Carteret  caressait  une  espérance.  Avec  les  auxi- 
liaires français  et  irlandais,  il  avait  une  petite  armée,  et  il  espé- 
rait, à  la  faveur  d'une  surprise,  se  jeter  sur  Saint-Aubin,  metire 
le  feu  à  la  flotte  marchande  qui  s'était  réfugiée  sous  le  canon  d'un 
fortin  resté  au  pouvoir  des  parlementaires,  et  après  ce  coup  de 
main  marcher  sur  la  ville.  La  tentative  échoua.  Les  parlemen- 
taires surent  préserver  les  navires,empècher  le  débarquement, 
et  Philippe  désespéré  essaya  de  la  cpnciliation.  Il  reste  encore 
quelques  copies  des  actes  de  regrets  envoyés  par  lui  aux  prin- 
cipaux insulaires.  Etaient-ils  sincères?  Il  est  permis  d'en  douter: 
accablé  de  remords,  après  avoir  écrit  des  actes  de  regret  de 
sa  conduite  pour  s* être  battu  cinq  mois  contre,  ses  amis,  ses 
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parents,  son  pays;  plein  de  dépit  de  son  agression  antinalio- 
nale,  il  fut  pris  d*  une  fièvre  et  mourtiHe  23  août  1643.  Ces 
paroles  sont  un  aven  d*aD  contemporain  très-modéré;  Philippe 
mourut  donc  comme  son  aïeul  Hélier,  qui  avait  convoqué  à  son 
manoir  de  Saint-Onen  tous  les  insulaires  auxquels  il  avait  fait 
préjudice  afin  de  leur  restituer  et  faire  réparation  des  torts 
et  obtenir  pardon.  On  doit  reconnaître  que  la  première  moitié 
de  la  vie  de  Philippe  fut  marquée  par  des  actes  honorables,  et 
que  son  intelligence  était  à  la  hauteur  de  ses  hautes  fonctions 
de  bailli  et  de  juge.  11  déparait  ces  belles  qualités  par  une  hau- 
teur insultante,  une  outrecuidance  sans  pareille,  et  surtout  par 
un  défaut  de  mesure  dans  les  circonstance  graves.  Sa  conviction 
royaliste  le  poussa  à  des  actions  arbitraires,  et  il  ne  put  jamais 
supporter  l'opposition.  Il  était  avare,  et  c'est  à  ce  vice  qu'il  faut 
attribuer  la  plupart  de  ses  excès  de  pouvoirs. 

Quelques  jours  avant  sa  mort,  Philippe  de  Carteret  écrivit  aux 
commissaires  du  Parlement  pour  leur  annoncer  que  le  roi 
Charles  octroyait  pardon  à  tous,  sauf  sept  à  huit  personnes 
(les  sept  chefs  dont  nous  avons  donné  les  noms)  condamnées 
à  être  pendues  comme  traîtres.  Philippe  demandait  à  ces  mêmes 
commissaires  de  permettre  à  sa  femme  de  le  visiter,  et  de  lui 
envoyer  un  ministre  pour  l'exhorter  dans  ses  derniers  moments. 

La  réponse  des  commissaires  a  été  considérée,  peut-être  à 
tort,  comme  un  acte  de  cruauté;  en  voici  le  sens,  les  lecteurs 
jugeront  : 

a  Nous  ne  pouvons  comprendre  comment  les  habitants  de  cette 
île  ont  mérité  le  titre  de  rebelles  et  de  traîtres.  Nous  apprenons 
de  Paris  que  c'est  vous  qui  avez  accusé  de  haute  trahison  et 
réclamé  la  saisie  des  biens  des  sept  on  huit  personnes  sur  les- 
quelles vous  voulez  faire  peser  l'accusation  d'infamie  et  de 
déloyauté  envers  les  bons  rois  d'Angleterre,  dont  ils  ont  été  les 
loyaux  sujets,  tandis  que  ectte  accusation  a  été  justiGée  contre 
quelques-uns  de  nos  gouverneurs.  Nous  ne  pouvons  accepter 
de  vivre  sous  le  pardon  royal,  car  nous  n'avons  pris  les  armes 
que  pour  notre  propre  défense,  non  contre  le  roi,  mais  contre 
sir  Philippe  de  Carteret  qui  a  injustement  vexé  et  opprimé  les 
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sujets  de  Sa  Majesté  ei  fait  la  guerre  ouverte  contre  eux. 
Que  Dieu  vous  pardonne  si  vous  vous  repentez. 

a  Ont  signé  :  A.  Hérault,  B.  Bisson,  H.  Dumaresq, 

M.  Lemprière.  « 

La  mère  de  sir  Philippe,  sa  femme  et  un  pasteur,  M.  Mollet, 
reçurent  permission  de  visiter  le  mourant. 

La  lettre  de  pardon  de  Charles  I"  à  laquelle  sir  Philippe 
faisait  allusion  était,  comme  le  dit  Durell,  le  document  le  plus 
maladroit  et  le  plus  insensé  (injudicious),  La  menace  du  retrait 
des  libertés  et  privilèges  an  cas  on  les  insulaires  ne  se  soumet- 
traient pas  terminait  ce  document.  Et  si  les  habitants  ne  pro- 
fitent pas  de  cette  occasion  pour  se  soumettre.  Sa  Majesté, 
justement  provoquée,  devra  se  résoudre  a  retirer  toutes  les 
chartes  et  privilèges,  et  leurs  biens  seront  forfaits.  L'exclu- 
sion du  pardon  des  chefs  aimés  de  la  population  devait,  dit 
Lequesne,  affaiblir  le  respect  et  l'attachement  de  la  population 
envers  le  roi  et  l'exaspérer  davantage.  Cette  exclusion  doit 
surtout  justifier  la  réponse  des  commissaires  condamnés  sur  la 
dénonciation  du  bailli. 

La  garnison  anglaise,  à  la  mort  du  gouverneur,  refusa  de  se 
rendre.  Elle  était  dans  son  droit,  étant  composée  de  soldats  et 
d'officiers  anglais  ou  irlandais  catholiques.  Georges  de  Carteret 
alla  en  Angleterre  et  revint  bientôt  avec  le  titre  de  lieutenant- 
gouverneur  pour  le  comte  de  Saint-Albans;  il  succédait  à  son 
oncle  dans  ses  trois  charges.  Charles  I",  alors  au  sud  de  l'Angle- 
terre, bataillant  contre  les  parlementaires,  avait  signé  la  nomi* 
nation.  Georges  s'enferma  dans  le  château  où  venait  de  mourir 
son  oncle,  et  le  bombardement  continua.  De  son  côté,  le  Parle- 
mentavait  nommé  Lemprière  bailli  ;  Lydcolt,  officier  de  l'armée 
parlementaire,  reçut  le  titre  de  lieutenant-gouverneur  pour  le 
comte  de  Warwick,  grand  amiral  d'Angleterre.  Personne  à  Jersey 
ne  tint  compte  de  la  charte  royale  nommant  Georges  de  Carteret, 
tandis  que  la  population  tout  entière  acclama  Lemprière  et 
Lydcott.  Les  états  de  Jersey  reçurent  les  nominations  comme 
valables.  Personne  dans  les  états  ne  songea  à  invoquer  la  lettre 
de  la  loi  qui  laissait  la  nomination  du  gouverneur  au  roi  seul. 

S4 
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Ce  qui  prouve  mieux  encore  que  le  parlementarisme  était  IV 
pinioQ  générale  des  insulaires,  c'est  que,  Lydcott  n'ayant  amené 
ni  un  sou  ni  un  homme,  la  population  continua  sous  ses  ordres 
la  lutte  contre  les  royalistes. 

Le  Parlement  ne  pouvait  envoyer  à  Jersey  ni  à  Guernesey  une 
force  quelconque;  il  aurait  fallu  la  convoyer,  et  le  Parlement 
n'avait  pas  encore  de  marine;  la  flotte  était  au  roi  et  tenait  le 
canal  de  la  Manche.  Deux  officiers  seulement  accompagnaient 
Lydcott.  11  est  certain  que  trois  cents  hommes  et  de  Partillerie 
auraient  réduit  des  châteaux  dominés,  et  à  six  et  sept  cents 
mètres  seulement,  par  le  mont  de  la  Ville  et  le  mont  de  Gouray  ; 
àGuernesey  par  Hauteville.  Avec  les  milices  seules,  Lydcott, 
dépourvu  d'artillerie  suffisante,  ne  pouvait  bombarder  efficace- 
ment le  château  Elisabeth,  qui  était  devenu,  par  des  adjonctions 
successives,  une  des  forteresses  les  plus  formidables  du  temps. 
Le  blocus  n'était  possible  que  par  mer. 

Cependant  Lydcott,  le  bombardement  continuant,  voulut 
essayer  de  forcer  la  place  à  se  rendre,  ou  tout  au  moins  de  hâter 
l'heure  de  la  reddition.  Pourcelail  fit  établir  un  parapet  au  som- 
met du  mont  de  la  Ville  qui  commande  le  château,  et  y  fit  placer 
en  batterie  quelques  pièces  qui  servaient  aux  navires  et  deux 
canons  convenables  que  les  miliciens  trouvèrent  dans  le  manoir 
de  Saint-Onen.  On  suppose  qu'ils  provenaient  du  château  Mont- 
orgueil  où  Philippe  Carteret  les  avait  pris  pour  défendre  son 
manoir.  Ce  travail  demanda  du  temps,  pendant  lequel  les  assiégés 
ne  cessèrent  pas  leur  feu  contre  la  ville,  protégée  maintenant 
par  un  ouvrage  considérable  élevé  en  avant  des  habitations. 

Quoique  le  château  put  se  ravitailler  par  mer,  il  était  évident 
qu'on  pouvait  attendre  un  résultat  favorable  du  feu  de  la  bat- 
terie du  mont  de  la  Ville  si  la  place  par  ce  feu  pouvait  être 
rendue  intenable;  aussi  les  insulaires  attendaient  avec  impa- 
tience le  commencement  de  l'opération.  Une  cérémonie  impo- 
sante eut  lieu  le  matin  même  du  jour  désigné.  Les  insulaires  en 
habits  de  fête  vinrent  prêter  serment  dans  l'église  de  Saint-Hélier, 
et  parmi  les  notables,  un  seul  refusa  le  serment,  John  Duma- 
rescq.  11  resta  neutre,  et  cette  opposition  honorable  fut  respectée 
par  un  peuple  enthousiaste.  Vers  le  soir,  le  feu  commença.  Dans 
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la  nuit,  une  grande  mari^,  précipitée  avec  violence  par  un  fort 
vent  de  sud-ouest  contre  le  talus  protecteur  de  la  ville,  le  fit 
s'effondrer  en  plusieurs  endroits,  et,  an  jour,  Georges  de  Carte- 
ret,  mettant  à  profit  cet  incident,  au  lieu  de  diriger  son  feu  sur 
le  mont,  envoya  des  boulets  sur  la  ville  :  trois  cent  (rente-cinq 
projectiles  criblèrent  les  maisons,  et  le  bailli  et  les  principaux 
supplièrent  Lydcott  de  cesser  son  feu  pour  préserver  la  cité 
d*une  ruine  complète.  Lydcott  consentit,  mais  donna  sa  démis- 
sion; il  ne  voulait  pas  défendre  la  ville  contre  la  volonté  des 
citoyens  effrayés.  Cet  officier  manqua  de  fermeté^  il  devait  con- 
tinuer ropération  que  le  Parlement  lui  avait  confiée,  au  lieu 
de  céder  à  quelques  bourgeois.  Le  peuple  eût  approuvé.  Car- 
teret  cessa  son  feu. 

Cet  acte  de  faiblesse  des  habitants,  Texcès  de  circonspection 
de  Lydcott,  furent  cause  d'une  longue  suite  de  calamités,  et  plus 
d*une  fois,  pendant  les  six  années  qui  vont  suivre,  les  principaux 
durent  regretter  leur  défaillance.  Quelques  jours  après  le  départ 
de  Lydcott,  le  19  octobre,  Georges  de  Carteret  revint  de  France 
avec  une  véritable  flotte,  des  troupes  nombreuses,  la  plupart 
françaises,  des  munitions  et  de  Targent.  La  France  catholique, 
dont  la  politique  évidente  et  logique  était  rabaissement  de  TAn- 
gleterre  protestante  et  maritime,  soufflait  la  discorde,  soutenait, 
subventionnait  le  roi.  Dès  ce  jour  les  choses  changèrent  de  face  : 
Carteret  n*était  plus  assiégé,  et  les  milices  ne  pouvaient  empê- 
cher un  débarquement  protégé  par  une  escadre. 

Avec  Lydcott  étaient  partis  :  Lemprière,  d'Assigny,  Hérault  et 
Dumarescq.  Quelques  jours  après,  Georges  de  Carteret  prenait 
terre  et  faisait  son  entrée  à  Saint-Hélier,  eu  vainqueur.  Il  était 
suivi  d'une  douzaine  de  royalistes  qui  s'étaient  enfermés  auchA- 
teau  avec  son  oncle  Philippe.  Dans  les  états  qui  furent  convoqués 
à  cet  effet,  Georges  fit  jurer  fidélité  au  roi  par  les  soldats  et  le 
peuple.  C'est  la  première  fois  que  pareil  serment  inconstitu- 
tionnel, et  ridicule  en  sa  forme,  fut  exigé  des  insulaires.  Ce  ser- 
ment faisait  de  Jersey  une  propriété  royale  !  Un  feu  de  joie  fat 
tiré  par  la  garde  de  Carteret  à  cette  occasion.  Le  même  jour,  il 
fit  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  donnait  connais- 
sance aux  insulaires  de  ce  fait,  que  Charles  était  en  guerre 
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avec  le  Parlement  parce  qu'il  voulait  rétablir  le  prébytéria^ 
nisme  purdu  temps  d'Elisabeth!  Il  promettait  au  nom  du  roi 
amnistie  pleine  et  entière,  faisant  en  son  propre  nom  profes- 
sion de  puritanisme;  il  annonçait  qu'il  tenait  réparer  les 
désastres  de  trois  ans  de  troubles.  Le  roi  confirma  la  procla- 
mation, exceptant  seulement  de  Tamnistie  quatre  personnes, 
Dumarescq  et  Lempriëre  d*abord,  puis  Lydcott  et  d'Assigny. 
Quelques  auteurs  pensent  qu*au  lien  de  d*Assignf  il  faut  com- 
prendre Bandinelli.  Nous  croyons  quec*est  une  erreur  inventée 
après  coup  pour  justifier  un  crime  de  Georges  dont  nous  allons 
nous  entretenir.  D'Assigny  avait  reçu  entre  ses  mains,  dans 
Téglise  paroissiale  de  Saint-Hélier,  le  serment  de  fidélité  au  Par- 
lement; c'était  Tacte  que  Charles  voulait  atteindre.  Bandinelli 
n*avait  joué  aucun  rôle  dans  les  événements  politiques;  son  âge 
même  Ten  eût  empêché.  Il  n^avait  même  pas  signé  la  réponse 
à  Philippe  de  Carteret.  Au  lieu  de  quitter  Tile  comme  les  chefs 
compromis  par  des  actes,  il  resta  à  Jersey,  ainsi  que  son  fils. 

Les  promesses  de  Georges  n'étaient  que  des  leurres.  L'ile 
était  muette;  pas  une  protestation  ne  fut  faite,  tant  la  terreur 
était  générale.  Georges  était  maître;  il  voulait  se  venger.  Les 
quatre  personnes  exceptées  par  le  roi  étaient  parties.  D'abord  il 
fit  saisir  les  biens  de  Lemprière  et  de  Dumarescq,  il  fit  arrêter 
Bandinelli  ainsi  que  son  fils  et  plus  de  quarante  personnes,  et 
après  s'être  approprié  les  émoluments  du  doyen,  comme  jadis 
avait  fait  son  oncle,  il  institua  une  commission  pour  juger  les 
prisonniers.  Le  roi  approuva  la  décision,  et,  se  méfiant  de  la 
cour,  envoya  trois  commissaires,  dont  deux  étaient  catholiques 
romains,  pour  juger  les  parlementaires  dangereux.  Cétaient 
Poley,  Vaughan,  Anson.  Perret,  le  secrétaire,  était  aussi  un 
papiste.  Bientôt  Carteret  fit  comparaître  cinquante  insulaires 
devant  la  commission ,  et  malgré  la  parole  royale  et  la  sienne , 
les  accusés  furent  condamnés  à  être  pendus.  Alors  Carteret,  qui 
avait  déjà,  pour  une  somme  énorme,  vendu  sa  liberté  après 
dix-huit  mois  de  prison  au  juge  Bisson,  offrit  aux  plus  riches 
des  suspects  et  des  condamnés  de  se  racheter  pour  de  l'argent; 
il  laissa  échapper  quelques  malheureux  sans  influence.  Georges 
avait  trouvé  un  moyen  fructueux,  et  dès  lors  tout  habitant  riche 
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fut  envoyé  devant  la  commission  sous  Faccusation  capitiile  de 
haute  trahison.  Ils  se* rachetèrent  tous  on  presque  tous.  Cet 
état  de  choses  se  prolongea  jusqu*en  1651.  Avant  de  juger  les 
Bandinelli  enfermés  dans  le  donjon  de  Montorgueil,  Georges 
exploita  une  nouvelle  mine,  des  impôts  et  des  taxes  arbitraires 
qu'il  prélevait  seul,  sous  le  prétexte  de  solder  les  troupes,  et 
entretint  la  terreur  par  le  spectacle  de  la  pendaison  en  effigie 
des  contumax,  se  réservant  une  pendaison  réelle,  celle  de  Mes- 
servy,  son  propre  parent  par  alliance. 

Telles  furent  la  clémence  de  Georges  Carteret  et  Tamnistie 
royale.  D'après  le  Quesne,  Georges  ne  poursuivit  qu'un  désir  de 
vengeance  et  d'écraser  ses  ennemis^  ce  quilejit  sortir  des  bornes 
de  la  modération  et  souvent  de  celles  de  la  justice.  Quatre  juges 
devaient  être  élus;  Georges  les  désigna  lui-même,  et  ils  furent 
nommés  sous  Tempire  de  la  terreur.  Un  Lemprière  juge  fut  des- 
titué, emprisonné  dix-sept  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  eâtpayé  huit 
mille  livres. 

[.es  Bandinelli  savaient  le  sort  qui  les  attendait;  ils  n'avaient 
rien  à  espérer  des  juges,  amis  on  dévoués  des  Carteret,  et  de 
plus  catholiques.  II  n'y  avait  qu'à  attendre  l'arrêt  de  mort.  La 
face  de  lajustice  était  voilée.  Georges,  comme  César,  montait  au 
tribunal  la  condamnation  de  Ligarius  à  la  main.  Les  Bandinelli 
mirent  leur  dernière  espérance  dans  la  fuite. 

Les  femmes  des  prisonniers  les  visitaient  deux  foispar  semaine, 
et,  chaque  fois,  elles  laissaient  aux  prisonniers  leurs  chemises 
de  Gl;  ils  firent  ainsi  une  corde  de  plus  de  cent  cinquante  pieds. 
Avec  une  vrille,  ils  percèrent  un  trou  suffisant  dans  une  porte 
de  chêne  et  attendirent  une  nuit  de  tempête  pour  couvrir  leur 
fuite  de  son  ombre  et  de  ses  sifflements  sinistres.  Ces  prépara- 
tifs et  cette  attente  durèrent  un  mois.  De  jour  en  jour,  Georges 
pouvait  faire  prononcer  le  jugement;  mais  il  jouait  avec  ses 
victimes  et  voulait  couronner  ses  œuvres  de  spoliation  par  le 
supplice  du  doyen  et  de  son  fils.  Le  dernier  coup  devait  être  le 
plus  fort,  son  empire  sur  Jersey  étant  basé  sur  une  terreur 
croissante. 

La  nuit  du  10  février  1645  parut  propice  aux  prisonniers.  Un 
vent  de  tempête  soufflait  par  rafales  dans  l'immense  tour  du 
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donjon  comme  dans  un  clairon  monstrueux,  tandis  que  la  vague 
furieuse  se  brisait  en  écumant  jusque  sur  le  rebord  du  premier 
ouvrage  où  la  sentinelle  veillait.  Le  soldat  s'était  mis  à  Tabri 
dans  Tembrasure  d'un  créneau.  Vers  minuit,  le  père  et  le  fils 
sortirent  de  leur  prison  parTouverture  qu*ils  avaient  pratiquée. 
Ils  se  trouvèrent  dans  une  salle  carrée  n'ayant  pour  issue  qu'une 
porte  de  bois  de  chêne  cloutée  qai  exigeait  huit  jours  de  travail, 
et  un  trou  inrect  servant  aux  déjections  d'un  ancien  corps  de 
garde  ;  ils  descellèrent  la  dalle  supérieure  de  la  fosse,  et  recom- 
mandant leur  âme  au  Dieu  qui  sut  préserver  Daniel  dans  la 
fosse  aux  lions,  ilsselaissërentglisserpar  Touverture.  Le  con- 
duit débouchait  sur  le  rebord  de  la  plate-forme  extérieure,  d'où 
les  immondices  s'échappaient  par  une  meurtrière  dans  la  mer. 
Là,  suspendus  au-dessus  de  Tabime,  sur  un  rebord  en  pente  de 
trois  pieds  de  large,  la  mer  écumante  au  bas,  le  vent  hurlant 
sur  leurs  tètes,  ces  hommes  s'embrassèrent,  et,  la  main  dans  la 
main,  se  confessèrent  l'un  l'autre.  Le  père  bénit  son  fils,  et  tous 
les  deux  pardonnèrent  à  leurs  ennemis.  Le  fils  voulut  passer 
devant.  Il  attacha  la  corde  à  une  cuiller  à  pot  et  mit  la  cuiller 
de  fer  en  travers  de  l'étroite  meutrière;  puis,  hardiment,  réci- 
tant tout  bas  le  psaume  de  David  qui  promet  aux  élus  de  Dieu 
la  suprématie  sur  la  terre  et  le  règne  de  justice  au  pied  du 
trône  céleste,  il  se  laissa  couler  dans  le  vide,  les  jambes  entre- 
croisées à  l'entour  de  la  corde,  et  lâchant  les  mains  une  à  une. 
Le  malheureux  oscillaitcomme  un  pendule  sous  chaque  ressaut 
de  la  rafale,  et  son  corps  frappait  la  muraille  de  granit.  Bientôt 
la  muraille  prit  fin,  et  c'était  maintenant  surlesassises  de  roches 
que  son  corps  se  meurtrissait. 

Tout  à  coup,  ses  jambes  sont  libres;  il  regarde  à  ses  pieds  et 
ne  voit  qu'un  vide  effrayant;  une  sueur  froide  inondait  son 
visage  ;  il  ne  pouvai  t  songer  à  remonter,  car  aucune  force  humaine 
n'eut  pu  accomplir  ce  miracle.  II  ferma  les  yeux,  donna  son 
âme  à  Dieu,  lâcha  la  corde,  et,  de  roc  en  roc,  roula  dans  le  tour- 
billon écumeux  des  vagues.  Il  remonta  péniblement  en  laissant 
des  lambeaux  de  sa  chair  aux  pointes  aiguës,  et  la,  inconscient  de 
ses  douleurs,  les  yeux  hagards,  levant  la  tête,  il  vit  son  père  des- 
cendant lentement,  balancé  au-dessus  de  lui.  Soudain  il  poussa 
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«in  cri  qui  n'avait  rien  d'humain,  caries  sentinelles,  dans  cette 
nuit  horrible,  le  prirent  pour  le  déchirement  d*une  roche  rou- 
lant à  la  mer.  La  corde  s'était  brisée,  et  le  corps  de  son  père 
gisait  à  ses  pieds. 

Le  doyen  revint  à  lui  un  instant;  dans  cette  minute  suprême 
oii  rhomme  juge  sa  vie  tout  entière,  le  vieux  père  murmura  à 
Toreille  de  son  fils  :  Va  combattre  pour  la  foi  et  le  Parlement! 
Puis  il  mourut. 

Jacques  Bandinelli  essaya  vainement  d'emporter  son  père. 
Il  couvrit  son  corps  de  son  habit,  le  coucha  sur  le  talus  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer,  l'embrassa  et  partit.  11  eut  peine  à  se 
Irainer  jusque  chez  sa  mère  à  Saint-Martin.  C'était  là  qu'on  de- 
-vait  le  chercher;  il  fallut  fuir.  Des  amis  trop  effrayés  de  la  ven- 
geance de  Carteret,  n'osant  le  recueillir  chez  eux,  le  portèrent 
dans  un  asile  sur  à  Saint-Laurent,  chez  une  pauvre  femme  vieille 
-et  seule. 

Le  lendemain,  la  veuve  du  doyen  Bandinelli  alla  réclamer  le 
corps  de  son  mari  au  château  Montorgueil. 

Carteret  avait  perdu  une  proie,  celle  qui  lui  était  la  plus 
•chère;  à  aucun  prix  il  ne  voulait  perdre  la  seconde.  Les  ports 
étaient  barrés,  les  côtes  gardées,  la  peine  de  mort  édictée  contre 
tout  habitant  qui  prêterait  les  mains  à  la  fuite  de  Bandinelli; 
cinq  mille  livres  de  récompense  à  celui  qui  le  livrerait  !  Cinq 
mille  livres!  une  fortune  dans  ces  temps. 

Il  se  trouva  un  traître. 

Quand  donc  TAngletierre  effacera-^t-elle  de  ses  mœurs  judi- 
-Claires  cette  infâme  coutume  d'offrir  une  prime  à  la  délation, 
à  la  lâcheté?  C'est  démoraliser  un  peuple  que  de  donner  une 
récompense  au  dénonciateur.  En  1880,  cette  coutume  existe 
•encore.  On  a  pu  en  avoir  la  preuve  à  Jersey. 

Les  soldats  qui  saisirent  Jacques  Bandinelli  ne  trouvèrent 
qu'un  fou!  mourant!  Georges  le  fit  ramener  à  Montorgueil, 
non  dans  le  donjon,  mais  dans  un  appartement  convenable  où  il 
fut  soigné  avec  amour.  Georges  de  Carteret  ne  voulait  pas  faire 
pendre  un  être  insensible;  il  voulait  martyriser  une  âme,  et  pour 
cela  il  fallait  lui  rendre  la  santé  et  la  raison.  Quand,  à  force  de 
soins,  on  crut  avoir  réussi,  on  renouvela  lapotence,  onJUfaire 
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tin  licou  neuf,  et  le  jour  de  rcxécution  fut  fixé.  Jacques  Bandî- 
nelli  devait  être  en  état  de  reconnaître  ses  bourreaux. 

Hélas  !  Georges  de  Carteret  en  fut  pour  ses  frais  !  Bandinelli 
mourut  pendant  qu*on  dressait  la  potence.  Hesservy  fut  penda 
à  sa  place,  nous  Tavons  déjà  dit.  Il  convient  d*ajouter  qu*il  avait 
été  condamné  le  jour  même,  qu*il  était  riche,  et  que  ses  biens 
furent  saisis. 

Après  avoir  épouvanté  Jersey  par  cet  acte  de  cruauté  froide, 
après  avoir  extorqué,  sous  des  menaces,  des  sommes  considé- 
rables, confisqué  les  taxes,  pris  les  biens  des  exilés,  s'être  emparé 
des  navires  de  commerce,  Georges  de  Carteret  songea  à  faire 
déporter  les  familles  parlementaires  les  plus  influentes  des 
paroisses  rurales.  Par  un  acte  volé  par  les  états,  sur  sa  propo- 
sition, il  fut  autorisé  à  faire  transporter  en  Amérique  deux  cents 
personnes,  qui,  désignées  par  lui,  furent  enlevées  de  force. 

Les  états  de  Jersey  étaient  au  service  de  Carteret.  Tout  ce 
qu*il  demandait  était  voté  sans  discussion.  Il  avait  obtenu  d*eux 
que  tous  les  citoyens  devaient  reconnaître  le  roi,  le  soutenir 
de  leurs  biens  et  jusqu'au  dernier  soupir  de  leurs  vies.  Tons 
les  actes  des  éiàts  passés  antérieurement  Jurent  annulés,  les 
pages  arrachées  des  registres.  Les  actes  de  vente  et  d'achat 
avaient  été  aussi  annulés,  toutes  les  dépenses  des  châteaux  furent 
couvertes  parle  pays,  contrairement  aux  lois;  un  emprunt  forcé 
au  bénéfice  du  roi  fut  voté  par  les  états;  les  citoyens  étaient 
taxés  et  devaient  payer.  Georges  arriva  au  point  de  lever  de 
Targent,  à  Jersey,  pour  le  Chàteau-Comet  de  Guernesey!  Un 
royaliste  indigné  osa  dire  du  haut  de  la  chaire  qqe  Jersey  étaft 
aux  mains  d*un  despote  intolérable,  et  quMl  fallait  le  dénoncer 
au  roi.  Georges  fit  saisir  le  révérend  la  Cloche,  Tenferma  an 
château  Elisabeth  pendant  onze  mois,  et  comme  il  refusait  de 
se  rétracter,  il  fut  expulsé  de  l'fle. 

Voilà,  exposée  dans  sa  simplicité  historique,  ce  qu'on  a  appelé 
la  loyauté  àe  Georges  de  Carteret,  quidemandait  ouvertement  jr?ff 
ses  ennemis  personnels  fussent  considérés  comme  traîtres  cou- 
pables de  haute  trahison  envers  le  roi,  dont  il  était  le  représen- 
tant.  (Durell.)  Charles  lui-même,  qui  par  une  plainte  des  états 
et  des  habitants  apprit  ces  faits,  s*indigna,  et,  comprenant  que 
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tant  de  crimes  lui  enlevaient  les  fidèles  qu'il  pouvait  avoir  dans 
les  îles,  engloba  Georges  dans  la  disgrâce  qui  proscrivit  aussi 
lordClarendonet  quelques  favoris.  Georges,  qui  connaissait  Thu- 
meur  royale,  et  savait  qu'un  nouveau  caprice  amènerait  tôt  ou  lard 
une  réconciliation,  ne  s'émut  même  pas.  Il  connaissait  la  légè- 
reté, Finconséquence,  la  faiblesse  de  Charles,  et,  s*il  n*alla  pas 
le  servir  en  Angleterre,  c'est  qu'il  savait  que  Charles  par  son 
impéritie  aurait  perdu  une  cause  meilleure  que  la  sienne.  Il 
resta  donc  dans  les  îles,  ravitaillant  les  châteaux  avec  l'argent 
des  Jersiais  et  de  France,  allant  de  Saint-Halo  an  Château-Cor- 
net ou  à  Jersey,  et  dans  ses  courses,  pillant  tout  navire  de  com- 
merce anglais  qui  passait  à  sa  portée. 

Cependant  la  misère  était  telle  à  Jersey,  que  malgré  la  pro- 
fonde terreur  inspirée  par  Carteret,  la  population  menaçait  de 
se  soulever.  Après  avoir  évité  la  révolte  en  donnant  quelques 
grains  pourempécher  momentanément  la  famine,  il  arma  quatre 
navires  et  fit  faire  la  presse  par  ses  soldats  pour  avoir  des  ma- 
telots. Il  ramassa  ainsi  cinq  cent  hommes  valides,  les  embarqua, 
et,  montant  lui-même  ces  vaisseaux,  il  les  conduisit  en  Amérique 
dans  le  New-Jersey  où  il  possédait  des  terres  considérables 
que  le  roi  lui  avait  concédées. 

Le  peuple  jersiais  respira  ;  mais  quelques  mois  après  (fin 
de  1645),  Georges  de  Carteret  revenait  avec  ses  vaisseaux.  L'ac- 
cueil de  la  population  fut  tel  qu'il  comprit  que  son  règne  était 
passé.  Alors,  avec  cette  sûreté  de  coup  d'œil ,  cette  force  de 
volonté,  ce  courage  indomptable,  qui  eussent  fait  de  Carteret, 
sur  un  grand  théâtre  et  au  service  d'une  cause  juste,  un  homme 
illustre,  il  partit  pour  la  France,  revint  avec  quatre  nouveaux 
vaisseaux  que  lui  donna  le  roi,  s'empara  de  six  grands  navires 
dans  le  port  de  Saint-Aubin,  et,  jetant  par  pitié  une  dérisoire 
indemnité  aux  propriétaires,  il  sortit  triomphalement  de  la 
rade  à  la  tète  de  quatorze  vaisseux  de  premier  ordre.  Le  capi- 
taine se  faisait  pirate,  corsaire,  bandit  hors  la  loi. 

Pendant  six  ans,  avec  cette  flottille,  il  se  mit  à  écumer  le 
canal  de  la  Hanche,  incendiant  ce  qu'il  ne  pouvait  prendre, 
coulant  les  navires  qu'il  ne  pouvait  remorquer,  et  souvent  pous- 
sant l'audace  jusqu'à  aller  saisir  dans  les  ports  anglais  les  na* 
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vires  qui  pensaient  y  avoir  trouvé  un  refuge.  Pendant  six  ans, 
Georges  de  Curteret  ruina  le  commerce  anglais.  Saint-Aubin,  où 
il  revenait  toujours,  ressemblait  parfois  à  un  vasle  port  de  com- 
merce où  affluaient  les  bâtiments  et  les  marchandises  prises, 
que  Carteret  allait  ensuite  vendre  en  France.  Les  années  1649, 
1650,  1651  furent  les  plus  terribles  pour  le  commerce  anglais, 
qui  se  vit  forcé  d'abandonner  tous  les  ports  du  sud  de  T Angle- 
terre. 

La  furie  de  Georges,  on  le  voit,  n'avait  pas  seulement  le 
royalisme  pour  mobile;  il  ne  défendait  pas  le  roi,  au  contraire; 
il  nuisait  à  sa  cause.  11  n'aimait  que  l'argent  et  cette  vie  de  pirate 
qui  le  faisait  roi  de  la  mer.  Il  méprisait  les  insulaires,  s^en 
défiait  même,  et  ses  équipages,  mal  payés  du  reste,  étaient 
montés  par  des  Français-Bretons  et  des  Irlandais.  Le  prince  de 
la  Cerda,  Babuchet,  Owen  de  Galles,  Pero  Nino,  Eustache  le 
Moine  avaient  fait  moins  de  mal  à  TAngleterre  et  aux  Iles  que 
Georges  de  Carteret.  Le  commerce  anglais,  soulevé  contre  lui, 
porta  ses  plaintes  au  Parlement  vers  1651,  et  celui-ci,  victorieux 
enfin,  fit  justice  de  tant  de  crimes  (1652). 

Avant  d'exposer  ce  récit,  voyons  ce  qui  s'était  passé  en 
Angleterre,  tandis  que  Georges  allait  et  venait  en  maître  dans 
le  canal  de  la  Manche. 

Dès  le  début  de  la  guerre  civile,  les  parlementaires  furent 
rudement  éprouvés.  Hampden,  le  grand  citoyen,  était  mort  sur 
le  champ  de  bataille;  Falkland,  le  puritain  sévère,  avait  déserté 
la  cause  parlementaire,  et,  comme  Strafford,  était  passé  au  roi 
(1643).  Charles  semblait  avoir  l'avantage,  et  il  parvint  à  consti- 
tuer un  Parlement  et  même  une  Chambre  des  pairs  à  Oxford 
(1644).  Mais,  dès  1645,  la  fortune  de  Charles  cessa  de  lui  être 
favorable;  il  perdit  à  Marston-Moor  son  prestige;  Cromvi^ell  fut 
victorieux.  A  Naseby,  victorieux  encore,  Cromwell  fit  cinq 
mille  prisonniers,  prit  tous  les  bagages  et  l'artillerie  des  roya- 
listes. 

Charles  se  réfugia  à  Oxford.  Là  aussi,  Faixfax  est  prêt  et  va 
l'assiéger.  Alors,  par  un  de  ces  revirements  d'esprit  inexplica- 
bles qui  font  de  Charles  I"  une  énigme,  pour  éviter  de  tomber 
entre  les  mains  de  Fairfax,  il  court  se  livrer  à  l'armée  écossaise. 


CHAPITRE   PRBMIEB.   —    LA   GUERRE    CIVILE    A   JERSEY.    379 

Lk  aussi,  les  idées  avaient  marché^  la  royauté  et  le  catholi- 
cisme avaient  fait  leur  temps  en  Ecosse  comme  en  Angleterre, 
et  Tarmée  d'Ecosse,  d'abord  embarrassée  du  roi,  qu'elle  ne 
voulait  ni  assassiner  ni  accepter  pour  général,  le  traita  bientôt 
en  prisonnier.  Pour  dix  millions  de  francs  Tarmée  écossaise 
livra  le  roi.  Cet  acte  injustiOable  ternit  la  renommée  écossaise. 
Charles  fut  enfermé  au  château  de  Hoimby. 

Le  long  Parlement,  effrayé  de  sa  responsabilité,  se  divisa. 
Dès  lors  les  presbytériens  du  Parlement  et  l'armée  parlemen- 
taire ayant  pris  la  direction  des  affaires,  on  marcha  vers  la  répu- 
blique, et  le  roi  ne  fut  plus  qu'un  obstacle  (1647).  La  partie 
du  Parlement  qui  était  désireuse  de  conserver  la  monarchie 
s'assembla  et  décida  que  toutes  les  villes  des  comtés  devaient  se 
lever  contre  l'armée  presbytérienne.  Cet  effort  en  faveur  de  la 
royauté  fut  inutile;  ce  fut  le  dernier.  Cromwell  entra  dans 
Londres  après  une  marche  triomphale,  sans  avoir  eu  à  tirer  un 
coup  de  fusil  ;  il  renvoya  les  milices,  et  onze  membres  du  Parle- 
ment, accusés  hautement  d'avoir  causé  les  troubles,  furent 
chassés.  Cromwell  ne  sévit  pas  ;  il  se  borna  a  nommer  Fairfax,  le 
général  en  chef,  gouverneur  de  la  Tour  de  Londres,  destitua 
le  maire,  le  shériff  et  deux  aldermen  compromis.  Ce  fut  tout. 

L'armée  avait  conduit  le  roi  à  Hampton-Court.  Il  s'évada.  On 
ne  demandait  pas  autre  chose.  On  eût  volontiers  protégé  sa 
fuite.  Cromwell,  son  parent  éloigné,  l'avait  fait  avertir  secrète- 
ment. Fairfax  ne  voulait  pas  sa  mort.  Saint-John  et  Vane  s'oppo- 
saient à  ce  que  le  roi  fût  jugé;  Lilburne  ne  voulait  que  le  juge- 
ment de  la  royauté,  non  du  roi.  D'asile  en  asile,  Charles  arriva 
à  l'île  de  Wight,  se  confiant  au  colonel  Hamond,  neveu  de  son 
propre  médecin.  A  peine  était-il  gardé  par  un  officier  et  quelques 
hommes!  Charles,  averti  de  tous  côtés  du  sort  qui  l'attendait, 
refusa  de  partir  malgré  toutes  les  prières  et  les  instances  de  la 
cour  de  France. 

II  disait  que  quitter  la  partie,  c'était  la  perdre;  il  croyait 
que,  sur  le  sol  anglais,  il  lui  resterait  toujours  une  espérance,  et 
il  rêvait  une  nouvelle  prise  d'armes  avec  une  armée  de  secours 
que  lui  promettait  le  roi  de  France. 

S'il  faut  en  croire  une  tradition  douteuse,  Georges  de  Carte- 
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ret  avait  coura  à  Tile  de  WIghl,  offrant  au  roi  de  le  conduire  en 
France  ou  aux  îles.  Le  roi  aurait  refusé.  Il  est  certain  que  les 
amis  du  roi  avaient  cherché  dans  les  ports  du  sud  un  navire  sûr. 
Charles  ne  voulait  pas  s'embarquer.  Il  était  le  jouet  d'une  illu- 
sion. Par  un  revirement  soudain,  il  avait  mis  sa  confiance  dans 
le  Parlement,  qui  entretenait  avec  lui  des  relations  constantes, 
espérant  apaiser  le  royaume  et  arrêter  la  révolution  par  quelque 
compromis. 

Le  Parlement,  sur  lequel  se  fiait  Charles,  était  sans  autorité; 
il  suivait  le  mouvement,  ne  le  conduisait  pas.  Tout  le  monde  le 
sentait,  le  voyait,  excepté  lui.  L*armée  commençait  à  murmu- 
rer, réclamait  le  roi  comme  gage  de  paix,  sachant  bien  qu'il 
tramait  encore  des  complots  avec  Mrlande  et  la  France  pour 
recommencer  la  guerre.  Le  Parlement,  effrayé,  fit  transférer  le 
roi  à  Hurst-Caslle,  et  un  traité  allait  être  signé  entre  le  Parle- 
ment, qui  se  croyail  fort,  et  le  roi,  qui  se  croyait  à  la  veille  de 
ressaisir  sa  couronne,  lorsque  le  colonel  Pride,  violant  la  loi, 
chassa  de  la  Chambre  tous  les  membres  qui  tenaient  pour  le 
roi.  Les  soixante  membres  restants,  que  par  plaisanterie  on  ap- 
pela plus  tard  le  croupion,  déclarèrent  que  les  tentatives  de 
transaction  avec  le  roi  étaient  illégales,  et  qu'il  devait  être  jugé 
pour  avoir  levé  une  armée  contre  le  Parlement  et  la  nation. 
Une  cour  de  justice  fut  instituée  pour  instruire  le  procès  du  rot, 
accusé  de  haute  trahison. 

Charles  fut  conduit  du  château  de  Hurst  à  Londres  par 
le  colonel  Harrisson.  Le  roi  était  défait,  sans  force  physique 
ni  morale;  il  craignait  surtout  d'être  assassiné  en  chemin.  Il 
comparut,  en  janvier  1649,  devant  une  cour  de  justice  compo- 
sée de  cent  trente-trois  membres,  soixante-dix  au  moins  sié- 
geant. Les  républicains  exaltés  s'abstinrent ,  le  plus  grand 
nombre  refusa  de  faire  partie  de  la  cour,  et  Fairfax  lui-même 
ne  parut  qu'une  fois.  La  cour  se  tenait  à  Westminster,  sous  la 
présidence  de  Bradshav,  homme  doux  et  austère,  le  premier 
législateur  d'Angleterre.  Coke  était  avocat  de  la  nation  et  avait 
pour  assistants  Dorislaus  Steele  et  Aske;  les  juges  compre- 
naient les  officiers  principaux  de  l'armée  parlementaire,  des 
officiers  des  communes  et  des  citoyens  de  Londres. 
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Charles  avait  repris  tout  son  sang-froid,  toute  sa  hauteur.  II 
déclara  qu*il  récusait  la  cour,  qu'il  ne  reconnaissait  pas  le  pou- 
voir qui  le  présentait  devant  la  cour  comme  accusé,  ce  pouvoir 
étant  le  fruit  de  la  violence  et  de  Tusurpation.  Or,  pendant  deux 
mois,  il  avait  négocié  avec  les  membres  qui  le  composaient. 
Hais  toujours  hypocrite,  il  avait  oflert  aux  chefs  la  jarretière  et 
d'autres  honneurs;  et  comme  sa  femme  s'en  étonnait,  il  lui 
écrivait  :  a  Sois  tranquille^  ma  bonne  amie,  au  sujet  des  conces- 
sions que  je  puis  faire;  au  lieu  d'une  jarretière  de  soie^  je  les 
accommoderai  d'une  bonne  corde  de  chanvre.  »  La  lettre  auto- 
graphe tomba  aux  mains  de  Cromwell ,  qui  dès  lors  ne  songea 
qu'à  la  République. 

Charles  disait,  pour  toute  défense,  qu'il  était  né  roi  d'Angle- 
terre de  droit  divin,  et  ne  relevait  que  de  Dieu  !  Ce  raisonnement 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  établir  l'infaillibilité  royale,  diffi- 
cile à  imposer  à  un  peuple  qui  avait  rejeté  l'infaillibilité  de 
celui  qui  se  dit  le  vicaire  de  Dieu. 

Le  procès  traînait  en  longueur;  le  peuple  menaçait  la  cour 
elle-même.  Elle  entendit  des  témoins  qui  déclarèrent  que 
Charles  I",  roi  d'Angleterre,  avait  armé  contre  le  Parlement, 
crime  prévu  par  la  constitution;  et  la  sentence  fut  prononcée. 

Sur  la  plate-forme  de  l'échafaud,  en  présence  de  son  confes- 
seur, l'évèque  Juxon,  Charles  I",  la  figure  calme,  le  port  plein 
de  dignité,  s'adressa  au  peuple  et  dit  d'une  voix  assurée  : 
tt  Dans  la  guerre  civile j  j'ai  suivi  l'exemple  du  Parlement,  »  Le 
Roi  oubliait  qifil  avait  commencé  les  hostilités,  a  Je  croyais  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  conserver  intacte  la  monarchie  que  je 
tenais  de  mes  ancêtres.  Innocent  envers  le  peuple ,  je  reconnais 
cependant  devant  le  Créateur  souverain  juge  l'équité  de  la 
sentence  qui  me  condamne.  Je  suis  justement  puni  pour  avoir 
permis  l'exécution  de  Strafford,  condamné  sans  justice.  Je 
meurs  protestant.  »  On  a  pu  voir  dans  ces  paroles  un  aveu  de 
culpabilité. 

Le  bourreau  saisit  la  tète  de  Charles  par  les  cheveux  et,  la 
montrant  au  peuple,  cria  :  «  Ceci  est  la  tête  d'un  traître!  v 

Traître?  Peut-être  I  Les  opinions  politiques  et  religieuses,  le 
caractère,  les  mœurs,  le  mépris  du  peuple,  l'insolence,  l'ingra- 
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tilude,  le  mensonge  ou  rhypocrisie  sont  presque  toujours  les 
conséquences  de  Téducation  des  princes  absolus.  C*est  pour  eux 
une  excuse,  philosophiquement  parlant,  car,  dans  ce  cas,  ils  ne 
sont  pas  toujours  conscients;  mais  elle  n'exempte  pas  de  la 
responsabilité. 

Lorsque  la  haute  cour  de  justice  de  Westminster  s'assembla 
pour  juger  le  roi,  la  cité  de  Londres,  Tarmée,  le  peuple  anglais, 
qui  vingt-cinq  ans  avaient  résisté  pacifiquement  et  neuf  ans  en 
armes,  avaient  déjà  condamné  Charles,  et  ce  jugement  consti- 
tutionnel ou  illégal  a  été  ratifié  par  Thistoire.  Pourquoi  donc 
sa  mort  a-t-elle  suscité  une  immense  pitié?  C'est  que  la  posté- 
rité n*ayant  pas  souffert  de  son  arbitraire,  de  son  despotisme, 
des  ravages  de  son  armée,  de  la  ruine  do  commerce,  des  exécu- 
tions sanglantes ,  la  postérité  s'est  laissée  aller  à  juger  le  roi 
plutôt  sur  sa  mort,  qui  fut  courageuse  et  résignée,  que  sur  sa 
vie,  qui  fut  criminelle.  La  postérité  a  mal  jugé.  Tous  ceux 
qui  meurent  sur  Véchafaud  pour  une  cause  politique  meurent 
avec  un  courage  égal  à  celui  du  roi,  notamment  ses  juges, 
qui,  sous  la  restauration ,  furent  non-seulement  décapités, 
mais  encore  horriblement  torturés.  (Macaulay.)  Et  cependant, 
cette  mort  de  Charles,  qui  n'est  pas  plus  méritoire  que  celle  de 
tout  autre  condamné  politique,  lui  a  conquis  plus  de  cœurs  que 
n'en  a  gagnés  Vincent  de  Paul  par  une  vie  d*abnégation,  de 
souffrances.  En  réalité,  Charles  n*a  su  faire  qu'une  chose  dans 
sa  vie  :  mourir. 

Sans  doute  il  eut  mieux  valu  envoyer  Charles,  la  tète  rasée, 
faire  pénitence  dans  un  couvent,  le  chasser  du  royaume  ;  mais, 
en  agissant  ainsi,  on  livrait  l'Angleterre  à  la  guerre  européenne, 
la  France  lui  en  eût  fourni  les  moyens.  Sa  mort  produisit  une 
effervescence,  un  enthousiasme,  une  surexcitation  telle  des 
forces  vives  de  la  nation,  que  de  cette  époque  date  Tère  des 
grandes  conquêtes,  du  développement  du  commerce,  de  la  po« 
litique  forte  et  habile,  des  libertés,  qui  ont  placé  l'Angleterre  à 
la  tête  des  nations  européennes.  L'honneur,  la  gloire,  la  liberté, 
la  fortune,  la  grandeur  d'un  peuple  pèsent  plus  dans  la  balance 
de  la  justice  que  la  tête  d'un  coupable,  fût-il  roi. 

Et  maintenant,  la  République  étant  proclamée  en  Angleterre, 
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il  faut  reconnaître  que  la  chute  de  la  monarchie  fut  plutôt 
Tœuvre  des  deux  Stuarts  que  Tœuvre  de  la  nation.  La  longue 
résistance  à  main  armée  avait  anéanti  le  commerce ,  Tagricul- 
ture,  la  vie  sociale  du  royaume.  Le  roi,  eût-il  été  le  modèle  de 
toutes  les  vertus,  était  devenu  par  la  guerre  civile  Tennemi  de 
la  nation.  Charles,  qui  avait  des  dehors  chevaleresques,  était 
bien  loin  d'être  un  honnête  homme.  Un  exemple  :  La  vénalité 
était  partout,  même  dans  la  magistrature.  Lord  Mount-IVorris, 
pour  quelque  injure  personnelle,  est  condamné  à  mort.  L*An- 
gleterre  frémit  dÏÏndignation ,  les  courtisans  eux-mêmes  sont 
tristes,  le  conseil  du  roi  s'émeut.  Straiford  envoie  six  mille 
livres  pour  distribuer  aux  conseillers  les  plus  irrités,  a  J'ai 
fait  mieux,  lui  écrit  son  agent, /a»  donné  la  somme  entière,., 
au  roi  lui-^méme,  »  L'évêque  Laud,  qui,  avec  StraGTord,  gou- 
vernait pour  Charles,  avait  soulevé  Tindignation  générale  par 
des  persécutions.  La  femme  de  Charles  méprisait  les  Anglais, 
se  moquait  de  leurs  usages,  de  leur  religion,  insultait  le  Parle- 
ment; elle  obtint  de  Charles  qu'il  ne  fût  pas  rappelé  durant 
onze  années  consécutives!  L'Europe  insultait  l'Angleterre,  et, 
dernier  outrage,  tandis  que  Georges  de  Carteret  ruinait,  au  nom 
du  roi,  le  commerce  anglais,  les  Barbaresques  de  Tunis,  d'Alger 
et  du  Maroc  venaient  piller  les  côtes  d'Angleterre  I  a  La  tyrannie 
de  Charles  /"',  dit  Guizot,yîi/  sinon  la  plus  cruelle,  du  moins  la 
plus  inique  et  la  plus  abusive  qu'eût  jamais  soufferte  l'Angle- 
terre. î> 

Les  Anglais  étaient  avant  tout  protestants,  puritains,  presby- 
tériens, indépendants.  L'Ecosse  avait  chassé  les  Stuarts  parce 
qu'elle  était  presbytérienne.  Le  peuple  anglais  ne  s'éleva  à  la 
liberté  que  par  le  protestantisme;  par  la  foi  il  devint  citoyen. 
L'éducation  religieuse  nouvelle  enseignait  au  peuple  que  le  roi 
des  rois,  le  Pape,  n'était  rien  qu'un  simple  mortel  peccable  ;  à 
plus  forte  raison  un  roi  frivole,  menteur,  concussionnaire, 
papiste  peut-être!  La  monarchie  couvrait  de  luxe,  de  fleurs  et 
d'oripeaux  la  déchéance  d'un  peuple;  le  puritanisme  enseignait 
qu'il  vaut  mieux  mettre  des  haillons  sur  une  âme  forte  et  un 
cœur  juste,  du  fer  sur  les  côtes,  que  des  galons  sur  une  con- 
science troublée,  un  cœur  faible  et  sans  foi.  Le  puritanisme 
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enseignait  que  le  droit  de  chacan  est  inaliénable»  que  les  droits 
de  tons  sont  supérieurs  à  la  volonté  d*an  homme,  que  la  raison 
des  peuples  est  supérieure  à  la  raison  des  rois.  Il  était  donc 
nécessaire  que  le  pasteur  qui  conduisait  le  troupeau  humain 
dans  la  voie  de  perdition,  périt. 

Telles  furent  les  causes  politiques,  morales  et  religieuses  qui 
amenèrent  la  mort  de  Charles.  Ce  sont  les  mêmes  causes  qui 
eipliquent  la  résistance  des  îles  et  la  légitiment. 


CHAPITRE  II 


CAPITOLATION 


Jersey  denier  aiUe  de  Chtriee  II.  —  Premier  e^jour  (1646).  —  Retoar  en  1649.  — 
Proclamé  roi  parC«rteret.  —  Vente  des  llet  à  la  France.  —  Don  force.  —  Charlet 
part  pour  Brada.  —  Cromvell  en  Écoite.- —  Charles  II  descend  en  Angleterre.  — 
Gromvell  vainqueur  rejoint  Charies  II  qni  s'enferme  à  Worcester.  —  La  ville  prise. 
Charlet  en  fnite  gagne  la  mer  et  la  France.  —  Cromvell  protecteur.  —  L'amiral 
Blake  devant  Jersey.  —  Carteret  s'enferme  an  chàtean.  —  Le  commandant  Hayes 
l'assiège.  —  Explosion  de  la  chapelle.  —  Capitulation.  —  Vente  des  lies.  —  llaïa- 
rin  avertit  Cromvell.  —  Carteret  s'embarque  pour  la  France.  —  Sa  fortune.  —  Sa 
vie  et  sa  mort.  —  Les  lies. 


Par  une  étrange  disposition  da  sort,  les  iles  de  la  Hanche 
furent  jadis  la  dernière  possession  française  restée  aux  mains 
des  ducs  de  Normandie  devenus  rois  d'Angleterre;  par  une  for- 
tune inverse,  elles  allaient  ôtre  le  dernier  asile  anglais  du  61s 
de  Charles  I*%  alors  prétendant I  Le  représentant  des  ducs  nor- 
mands qui  conquirent  PAngleterre  et  possédèrent  le  tiers  de  la 
France,  n'avait  de  ces  deux  royaumes  qu'un  ilôt. 

Le  Parlement  était  maître  en  Angleterre  depuis  la  mort  de 
Charles,  mais  les  châteaux  insulaires  étaient  aux  ofGciers  du  roi, 
protégés  et  ravitaillés  par  la  France  et  par  la  marine  royaliste. 
Osbome  tenait  le  château  Cornet,  à  Guernesey;  les  Carteret,  à 
Jersey  y  le  château  Elisabeth.  Osbome  n'avait  que  le  château, 
tandis  que  les  Carteret  avaient  l'Oe  de  Jersey. 

Quelques  jours  après  la  mort  de  Charles  P%  son  fils,  habi- 
tant tantôt  la  Hollande,  tantôt  la  cour  de  France  qui  le  subvention- 
nait, vint  à  Jersey.  C'était  son  second  voyage  dans  Tile.  En  1646, 
il  y  avait  déjà  passé  quelques  semaines  obscurément,  comme  il 
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convenait  à  un  jeune  homme  de  quinze  à  seize  ans,  dont  le  père 
était  malheureux.  II  y  passa  la  revue  de  la  milice  et  fit  chevalier 
le  capitaine  Carteret.  Charles  suivait  alors,  de  Jersey,  les  négo- 
ciations faites  à  Paris  pour  la  cession  des  îles  à  la  France;  elles 
n'aboutirent  pas.  Cette  fois,  le  trône  d'Angleterre  étant  vacant, 
Charles  fut  conduit  à  Jersey  par  des  conseillers  mal  inspirés, 
car  ils  avaient  Tespoir  qu'en  se  rapprochant  de  F  Angleterre,  sa 
présence  réveillerait  le  royalisme  anglais. 

Charles  arriva  le  17  septembre  1649,  suivi  de  trois  cents 
personnes  et  de  cent  vingt  chevaux.  Ce  n'était  pas  des  hommes 
d'armes,  des  soldats,  —  les  temps  héroïques  étaient  passés.  — 
Charles  II  ne  manquait  pourtant  pas  de  courage  à  l'occasion, 
mais  il  n'avait  ni  les  mœurs  ni  les  goûts  d'un  soldat.  Laquais, 
perruquiers,  cuisiniers,  gens  de  pied  et  de  cheval,  des  prêtres 
et  plusieurs  maîtresses!  Il  amenait  une  cour!  Il  s'installa  au 
château  Elisabeth,  au  bruit  des  salves  du  canon,  et  les  cloches 
sonnant  à  toute  volée  jusqu'à  minuit.  La  population  ne  lui  fit 
aucun  accueil  et  ne  témoigna  que  la  curiosité  ordiuaire  en  de 
telles  occasions. 

'  Depuis  que  les  chefs  politiques  avaient  quitté  les  iles,  où  ils 
devaient  être  pendus  par  ordre  de  Georges  de  Carteret,  les  habi- 
tants de  Jersey  avaient  cessé  toute  résistance  matérielle.  Une 
hostilité  sourde,  une  guerre  de  pamphlets  témoignaient  bien 
des  sentiments  des  insulaires  ;  mais,  tenus  en  respect  par  des 
forces  supérieures,  il  ne  restait  aux  Jersiais  que  la  plainte, 
le  silence,  ou  une  indifférence  affectée  pour  tous  les  événements. 

D'un  autre  côté,  quoique  l'inaction  de  Charles  II  fut  peu  pro- 
fitable à  sa  cause,  il  n'avait  basé  aucune  espérance  sur  son 
séjour  à  Jersey.  Ce  jeune  homme,  sans  grande  consistance  per- 
sonnelle, était  une  sorte  de  jouet,  un  mannequin,  que  les  lords 
fidèles  à  sa  cause  faisaient  mouvoir  à  leur  gré.  Tout  entier  à 
ses  caprices  st  à  ses  fantaisies,  il  les  laissait  faire.  A  Jersey, 
Carteret  agit  pour  lui.  Il  avait  préparé  un  acte  solennel  capable, 
croyait-il,  de  frapper  les  imaginations  des  royalistes  anglais.  Un 
jour,  au  grand  ébahissement  des  badauds ,  Georges  de  Carteret 
lut  la  pièce  suivante,  sur  la  place  de  la  Cohue,  en  présence  d'un 
grand  rassemblement  de  troupes  : 
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PROCLAMATION   DU   ROI  CHARLES   II, 

FAITE   A  JERSEY,    LE    17   FÉVRIER    1649. 

tt  Comme  ainsi  soit  que  les  rebelles  ont  par  un  attentat 
horrible  Jette  leurs  mains  violentes  sur  la  personne  du  roi 
Charles  P',  de  glorieuse  mémoire,  par  la  mort  duquel  les 
couronnes  d'Angleterre,  Ecosse,  France  et  Irlande  appartiens 
nent  et  succèdent  légitimement  à  Son  Altesse  le  très-haut,  trèS" 
puissant  prince  Charles.  Mous,  le  lieutenant  gouverneur  et 
bailly  etjurets  de  lisle  de  Jersey,  assistés  des  officiers  du  roi 
et  des  principaux  de  icelle  isle,  proclamons  Charles  II  roi  de 
Angleterre,  Ecosse,  France  et  Irlande,  par  la  grâce  de  Dieu, 
défenseur  de  la  foi  » ,  etc.,  etc. 

Suivent  les  signatures.  Elles  valent  la  peine  d'être  citées. 

Georges  de  Carteret,  lieutenant  gouverneur; 

Georges  de  Carteret,  bailli  ; 

Philippe  DE  Carteret,  chevalier; 

Amice  de  Carteret,  écuyer  ; 

François  de  Carteret,  juré; 

Josué  DE  Carteret,  juré  ; 

Jean  Pipon,  juré  (cousin  de  Carteret)  ; 

Hélîer  de  Carteret,  procureur  du  roi  ; 

Laurens  Hauptonne,  vicomte  (gendre  de  Carteret); 

Jean  Le  Hardi,  avocat  du  roi. 

Suivent  treize  signatures  sans  valeur,  à  Texception  de  celles 
de  deux  connétables  sur  neuf.  Ces  sept  connétables  étaient  tenan- 
ciers, feudataires  des  biens  saisis  ou  appartenant  au  roi,  dont 
Carteret  avait  l'administration.  Trois  paroisses  comprenaient 
des  fiefs  de  la  famille  Carteret.  Sur  douze  ministres,  deux  seuls 
ont  signé,  ceux  des  paroisses  de  la  Trinité  et  de  Saint-Ouen,  ob 
les  Carteret  avaient  leurs  manoirs. 

Charles  II  était  donc  proclamé  roi  par  la  famille  de  Carteret  ! 
On  remarquera  que  dans  la  proclamation  il  n'est  pas  question  des 
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fies,  du  dac  de  Normandie,  de  rautonomie,  des  privilèges  k 
reconnaître  ou  à  augmenter, — rien.  —  Le  vrai  duc  de  Nor- 
mandie, c'était  Carteret;  il  faisait  cadeau  à  Charles,  lui,  ses  amis 
et  parents,  de  l'Angleterre,  et  par  surcroît  de  la  couronne  de 
France!  Charles  dut  être  enchanté.  Comme  il  ne  manquait  pas 
d'esprit,  en  retour,  il  remit  à  Georges  de  Carteret  (en  sa  qua- 
lité de  bailli)  cinq  mille  pistoles  de  France;  c'est  son  mot.  Ce 
don  royal,  dont  on  voit  l'origine,  était  destiné  à  bâtir  un  port  k 
Saint- Aubin. 

On  raconte  qjae  Charles  II  rit  toute  sa  vie  de  la  proclamation 
de  Jersey.  II  y  avait  de  quoi.  Son  intendant  et  vingt-trois 
parents  et  amis  l'avaient  fait  roi  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande 
et  même  de  France!  dans  une  petite  île  où  il  avait  un  peu  de 
bien  ;  à  peu  près  six  mille  francs  de  revenu  ! 

Après  quelques  mois  de  séjour  à  Jersey,  Charles,  voyant  qu*il 
n'y  pouvait  nouer  aucune  intrigue  avec  l'Angleterre,  pas  même 
avec  Guemesey,  où  ses  tentatives  échouèrent,  se  mita  machiner 
avec  la  France.  Il  envoya  à  Paris  trois  ambassadeurs  qui  offri- 
rent les  iles  au  roi  de  France,  au  vrai  roi  de  France  dont  il 
prenait  le  titre,  moyennant  une  somme  d'argent,  des  vaisseaux 
et  des  troupes;  on  les  écouta  gravement. 

Pendant  qu'on  négociait  cette  vente  à  Paris,  Charles  II  pro- 
menait  dans  l'île  sa  personne  royale.  Il  y  vécut  tristement,  malgré 
ses  courtisanes,  ses  perruquiers,  ses  bouffons,  ses  cuisiniers  ; 
peu  populaire,  peu  accueilli,  saufpar  les  Carteret  et  leurs  amis. 

On  ne  peut  s*empêcher  de  faire  remarquer  que  les  femmes 
jersiaises  étaient  parlementaires  et  exprimaient  leurs  vœux  hau- 
tement. Georges,  qui  ne  savait  rien  supporter,  les  faisait  mettre 
au  pilori  !  Il  parait  qu'elles  avaient  osé  mal  parler  de  madame  de 
Carteret.  Chevalier  va  jusqu'à  prétendre  qu'elles  furent  cause 
de  tous  les  malheurs!  —  On  voit  que  la  popularité  du  roi  ne 
devait  pas  être  bien  grande.  Ce  qui  acheva  de  gâter  ses  affaires, 
c'est  que  pour  entretenir  trois  cents  personnes  et  cent  cinquante 
chevaux,  il  lui  fallait  de  l'argent  en  attendant  le  résultat  de  la 
vente  des  iles.  Georges  de  Carteret  se  chargea  d'en  procurer, 
et  pour  ce  faire,  il  signa  cette  ordonnance  prodigieuse  d'inso- 
lence : 
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a  D'autant  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nous  avoir  donné  et  bénis  en 
cette  tle  d'un  honneur  qu'onques  aucuns  habitans  n'avoient 
recuj  vu  qu'il  a  pieu  à  notre  souverain  Sire  le  roi  /Charles 
second  être  venu  et  nous  honorer  de  sa  personne j  c'est  pour- 
quoi  les  États  considéré  Fhonneur  dont  il  a  pieu  à  Dieu  nous 
avoir  bénis  et  fait  jouir,  et  que  chacun  bon  etJideUe  sujet  en 
doit  avoir  une  indicible  joie  et  partant  ne  doit  épargner  ni  sa 
personne  ni  ses  biens,  et  vu  que  par  une  coustume  louable 
dans  tous  pays  et  royaumes  circonvoisins,  etc.,  etc.  Il  sera 
levé  sur  chaque  habitant  20  sous  tournois  pour  chaque  quar- 
tier de  froment,  et  ledit  argent  sera  remis  au  roi,  en  toute 

humilité. 

«  Signé  :  G.  de  Carteret.  » 

Charles  II  avait  donné  cinq  mille  pistoles  de  France  à  Car- 
teret ;  il  en  emporta  vingt-<inq  mille  de  Jersey.  U  partit  poar 
Bréda,  y  tint  sa  coar  avec  les  subsides  de  Mazarin,  et  passa  son 
temps  à  courtiser  les  belles  Hollandaises,  attendant  qu^ane  occa- 
sion s'offrit  de  conquérir  la  couronne  d'Angleterre. 

Cromwell  avait  ramené  Tlrlande  à  la  soumission,  et  à  son 
retour  le  Parlement  Tavait  acclamé.  Comme  les  Écossais  com- 
mençaient la  guerre,  Cromwell  fut  nommé,  sur  le  refus  de 
Fairfax;  il  partit  avec  seize  mille  hommes,  rencontra  les  Écos« 
sais  et  les  battit,  quoiqu'ils  fussent  plus  de  trente  mille.  Pendant 
ce  temps,  l'Angleterre  était  désarmée  ;  toutes  ses  forces  étaient 
dans  le  Nord.  Charles,  qui  avait  du  courage,  débarqua  en  Angle- 
terre, espérant  rallier  promptement  tous  les  royalistes.  Son 
attente  fut  trompée,  et,  comme  Cromwell,  rebroussantcbemin  en 
toute  hAte,  allait  le  surprendre  en  rase  campagne  et  l'écraser, 
il  s'enferma  dans  Worcester.  L'Angleterre  tout  entière  s'armait 
pour  rejoindre  Cromwell;  en  quatre  jours  quarante  mille  hommes 
renforcèrent  son  armée.  Il  envahit  la  ville  par  tous  les  points  à 
la  fois  et  mit  les  royalistes  en  fuite.  Charles,  après  avoir  fait 
quelques  efforts  pour  se  défendre,  s'échappa  sous  un  déguise- 
ment. Suivi  d'une  maîtresse,  il  parvint  à  gagner  les  bords  de  la 
mer  et  s'embarqua  sur  un  petit  bateau  français  qui  le  conduisit 
à  Fécamp,  en  Normandie. 
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Cromvell  rentra  en  triomphe  à  Londres.  Il  fut  déclaré  pro- 
tecteur, et  dès  lors  commence  la  marche  ferme,  assurée,  des 
affaires  :.d*abord  la  soumission  de  Tlrlande,  TEcosse  annexée  à 
la  République,  le  royaume  pacifié;  Jersey,  Guernesey,  Scilly, 
rile  de  Man,  derniers  refuges  du  royalisme,  vont  successivement 
rentrer  dans  Tordre.  L*amiral  Blake,  celui  qui  sur  tant  de  mers 
porta  le  pavillon  de  la  République,  vainquit  la  Hollande,  l'Es- 
pagne, qui  créa,  par  Tordre  de  Cromwell,  la  marine  anglaise 
et  établit  sa  prépondérance  sur  le  monde,  fut  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  mesure.  Blake  ne  connaissait  pas  la  mer.  Mécon- 
tent de  la  condamnation  du  Roi,  il  se  tenait  à  Técart;  Cromivell, 
son  ami,  pour  le  calmer,  lui  confia  la  marine,  en  faisant  appel 
à  son  patriotisme.  Le  18  octobre  1651,  il  mettait  à  la  voile,  et 
''le  20,  il  rangeait  son  escadre  dans  la  baie  de  Saint-Ouen. 

Cette  fois  il  n'y  avait  pas  pour  Georges  deCarteret  la  moindre 
espérance.  Toutefois,  comme  il  était  brave,  il  ne  voulut  pas  se 
rendre  sans  résistance.  Il  convoqua  les  états,  qui  le  laissèrent 
&ire;  il  assembla  les  paroisses,  qui  ne  décidèrent  rien;  il  donna 
ordre  à  la  milice  de  se  rassembler  ;  elle  fit  la  sourde  oreille. 
Alors  il  menaça,  punit;  quelques  miliciens,  amis,  clients,  tenants 
de  la  famille,  se  joignirent  à  un  corps  de  cinquante  cavaliers  qui 
représentait  seul  la  cause  royale  à  Jersey;  deux  prêtres  prê- 
tèrent leur  étrange  concours  à  cetle  petite  troupe.  Garteret 
vida  ses  navires  corsaires  et  ajouta  ses  marins;  enfin  deux  cents 
soldats  français,  irlandais,  sortirent  du  château  et  composèrent 
Tarmée  royaliste  (350  hommes).  Cest  le  chiffre  officiel,  avoué 
par  les  écrivains  de  la  famille  Garteret. 

Les  milices  convoquées  régulièrement  se  groupèrent  dans 
leurs  paroisses  respectives,  sous  le  prétexte  de  leur  propre 
défense;  elles  refusèrent  de  suivre  les  chefs  qui  voulaient  obéir 
aux  ordres  de  Garteret,  car  sur  douze  capitaines,  sept  étaient 
de  la  famille,  et  deux  alliés. 

L'amiral  Blake  connaissait  Tétat  réel  des  choses  et  agit  en 
conséquence;  en  homme  de  guerre,  mais  aussi  en  patriote.  Il 
ne  voulut  pas  faire  retomber  sur  la  population  la  peine  d'une 
résistance  qui  n'était  le  fait  que  d'une  famille.  Pendant  deux 
jours  il  promena  ses  vaisseaux  de  Saint-Ouen  à  Saint-4Ilémcnt^ 
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de  Saint-Clément  à  Saint-Brclade,  de  là  encore  à  SainUOuen,  tou- 
jours saiviparCarteretct  ses  trois  cent  cinquante  hommes.  Blake 
voulait  les  fatiguer.  Il  était  indigne  de  lui  de  détruire  ces  ennemis 
trop  faibles,  car  il  avait  plus  de  quatre  mille  hommes.  Il  fit 
débarquer  un  bataillon  seulement,  à  Taube  du  troisième  jour. 
Carteret  se  présenta,  fit  une  brillante  charge  à  la  tète  de  ses 
cinquante  cavaliers,  fit  tirer  quelques  coups  de  canon,  du  som- 
met de  laPuIente,  sur  les  chaloupes  de  débarquement,  et  voyant 
que  les  parlementaires  ne  tenaient  nul  compte  de  cette  démons- 
tration impuissante,  il  battit  prudemment  en  retraite  et  alla 
s'enfermer  dans  le  châleau  Elisabeth. 

Pendant  ce  temps,  les  miliciens  étaient  dans  leurs  villages,  à  se 
rafraîchir,  dit  la  chronique.  Pour  eux,  décidément,  Tennemi, 
c'était  Carteret. 

Blake  fit  débarquer  ses  soldats,  qui  furent  accueillis  comme 
des  libérateurs,  et,  spontanément,  la  bannière  de  la  République 
flotta  sur  tous  les  édifices  publics,  à  l'exception  des  châteaux. 
C'était  le  24  octobre  1651.  Le  26,  le  fort  de  Saint-Aubin  so 
rendit  au  général  Hayes,  commandant  les  troupes  de  débarque- 
ment. Le  27,  le  château  Mont-Orgueil  faisait  sa  soumission. 
Hayes  assiéga  le  château  Elisabeth.  Des  batteries  furent  dressées 
sur  le  mont  de  la  Ville,  là  où  Lydcott  avait  établi  les  siennes,  et 
le  bombardement  commença.  La  voûte  de  la  chapelle  de  Tab- 
baye  de  Saint-Hélier  fut  défoncée,  et  comme  elle  contenait  de 
la  poudre,  une  partie  de  la  chapelle  sauta,  écrasant  quatre-vingts 
personnes  sous  les  décombres.  Carteret,  qui  n'avait  résisté  que 
pour  pouvoir  stipuler  des  conditions  meilleures,  se  rendit  lors- 
qu'il eut  obtenu  ce  qu'il  désirait.  L'amiral  Blake,  qui  peut-être 
l'estimait  comme  marin,  et  le  colonel  Hayes,  qui  ne  le  connaissait 
pas,  lui  accordèrent,  selon  leurs  instructions,  tous  les  honneur^ 
militaires ,  le  droit  d'emporter  ses  eflets  personnels  sur  un  navire 
qu'on  lui  abandonnait,  la  conservation  de  ses  biens  immeubles. 
G.  de  Carteret  s'engageait  à  ne  jamais  servir  contre  la  Répu- 
blique, et  pouvait  aller  en  France  ou  en  Amérique  et,  après 
un  an,  dans  les  îles.  Enfin,  liberté  et  pardon  étaient  accordés  à 
tous  ceux  qui  étaient  renfermés  dans  le  château.  La  capitula* 
tion  est  datée  du  15  décembre.  Le  siège  du  château  avait  donc 
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duré  six  à  sept  semaines.  II  y  avait  neuf  ans  qu*il  tenait  pour  le 
roi. 

La  Républiqae  avait  pardonné;  elle  tint  parole.  Il  ne  fut  pas 
commis  à  Jersey  ni  à  Gaernesey  un  seul  acte  de  violence.  Quel- 
ques personnes  durent  payer  une  amende  dont  le  maximum  fut 
fixé  à  un  an  du  revenu. 

Lors  du  bombardement  du  cbAteau  Elisabeth  par  Lydcott,  les 
habitants  de  Jersey,  oubliant  dix  siècles  de  vaillance,  d'abnéga- 
tion, avaient  fait  passer  leur  intérêt  matériel  (la  conserva- 
tion de  quelques  maisons)  avant  le  devoir  imposé  par  leurs  con- 
victions politiques  et  religieuses.  Cette  faiblesse  fut  expiée  par 
sept  ans  de  malheurs  de  tonte  nature.  Nous  allons  voir  Guemesey, 
sous  Tempire  des  vertus  civiques,  éprouver  bien  des  pertes,  sans 
doute,  mais  lutter  neuf  ans  sans  faiblir.  Cette  énergique  résis- 
tance efiace  la  pusillanimité  de  la  cour,  la  prostration  des  Guer- 
nesiais,  lorsque,  sous  Marie  la  Sanglante,  ils  laissèrent  assassiner 
les  trois  femmes  protestantes.  Les  nations,  comme  les  hommes, 
ont  leurs  heures  de  défaillance;  leur  devoir  est  de  les  racheter 
par  des  années  d'abnégation  et  de  courage. 

Nous  avons  dit  qu'en  1649,  vers  le  mois  d'octobre,  Charles  II, 
alors  à  Jersey,  avait  envoyé  des  émissaires  à  Paris  pour  pro- 
poser à  la  France  la  vente  des  îles  de  la  Hanche.  Comme  on 
devait  s'y  attendre,  cette  infamie  a  été  mise  en  doute  par  les 
écrivains  royalistes.  On  a  même  prétendu  que  Georges  de  Car- 
teret  avait  juré  de  rendre  les  îles  au  Parlement,  et,  avec  son 
assistance,  de  repousser  les  Français.  Il  se  borna  à  faire  à  Jersey 
une  déclaration  solennelle  qui  faisait  peser  sur  des  conseillers 
perfides  les  négociations  de  vente,  et  essaya  d'innocenter  Charles. 
Comédie  de  courtisan  et  de  prince  !  La  tentative  mise  en  doute 
Qst  confirmée  par  une  seconde  tentative  ultérieure  qui  est  cer- 
taine. Après  Worcester,  ayant  perdu  tout  espoir  de  régner  un 
jour,  Charles  envoya  lord  Jermyn  à  Paris,  en  octobre  1651; 
celui-ci  ofirit  au  roi  la  souveraineté  des  iles  pour  deux  millions 
de  francs.  Cette  fois,  Mazarin  retint  l'ambassadeur,  fit  semblant 
de  négocier,  et,  par  son  agent  à  Londres,  fit  prévenir  son  ami 
Gromwell.  La  lettre  et  la  réponse  existent;  Cromwell  remer- 
cia Mazarin,  qui  congédia  alors  l'ambassadeur  de  Charles.  Du 
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reste,  Charles  I*',  dès  1640,  avait  déjà  offert  les  iles  à  la  France  ; 
il  voulait  une  année  en  échange.  On  se  souvient  que  Margue- 
rite les  avait  vendues  à  Louis  XI;  mais  Marguerite  était  Fran- 
çaise, ce  qui  est  une  excuse,  et  le  roi  son  mari  était  irrespon- 
sable, étant  idiot. 

Par  une  coïncidence  étrange  qui  prouve  bien  que  les  Stuarts 
poussaient  la  maladresse  et  la  légèreté  jusqu^à  Taveuglement, 
Charles  11  ignorait  l'expédition  de  Blake,  qui  pourtant  se  prépa- 
rait ouvertement  en  Angleterre,  et  la  proposition  de  vente  fut 
faite  à  Mazarîn  le  jour  même  où  Blake  reprenait  les  îles. 

Ne  pouvant  nier  les  faits,  on  a  prétendu  que  Charles  n'avait 
pas  offert  la  souveraineté  des  iles  au  roi  de  France,  mais  qu*il 
les  donnait  en  gage  seulement,  et  comme  garantie  d'une  somma 
de  deux  millions.  De  toute  façon,  c'était  toujours  un  acte  indigne 
d^un  souverain. 

Georges  de  Carteret,  abdiquant  ses  doubles  fonctions  de  bailli 
et  de  gouverneur  de  Jersey,  avait  le  droit  de  défendre  la  cause 
de  Charles,  en  Angleterre.  En  admettant  qu'il  ait  été  justifiable 
pour  avoir  voulu  conserveries  iles  au  roi  Charles  I*'  pendant  la 
guerre  civile,  il  fut  rebelle  en  continuant  la  lutte  après  l'exécu- 
tion du  roi.  Cette  rébellion  est  un  crime  que  les  parlementaires 
victorieux  excusèrent,  et  l'histoire  n'a  peut-être  pas  le  droit 
d*étre  plus  sévère  qu'eux.  Mais  la  mémoire  de  Carteret  reste  à 
jamais  flétrie  pour  avoir  fait  exécuter,  emprisonner,  condamner 
à  des  amendes,  des  concitoyens  couverts  par  la  clémence  du  roi, 
dont  il  n'était  que  l'instrument;  pour  avoir,  en  corsaire,  pillé 
et  détruit  la  marine  marchande  de  l'Angleterre;  pour  avoir 
vendu  la  justice  à  Jersey,  spolié  la  fortune  publique  et  privée. 
Alors  qu'il  était  maître  incontesté,  bailli,  gouverneur  militaire, 
chef  des  troupes  royales  et  de  la  milice,  la  cour  qu'il  présidait 
et  les  paroisses  qu'il  gouvernait  par  sa  famille  et  ses  agents, 
envoyèrent  au  roi  une  plainte  en  vingt-deux  chefs  d'accusation 
qui  fut  reconnue  légitime  et  fondée  par  Charles  lui-même,  qui 
le  disgracia.  Jugement  terrible,  porté  par  le  maître  sur  le  servi- 
teur. Prynne,  encore  puissant  en  Angleterre,  le  sauva  d'une 
condamnation  à  mort  par  le  Parlement. 

Après  la  reddition  et  la  capitulation  du  château  Elisabeth, 
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Georges  partit  pour  la  France,  où  il  laissa  passer  les  temps  ora- 
geux, se  donnant  tout  entier  aux  soins  de  son  immense  Fortune. 
Le  descendant  des  hobereaux  du  Cotentin,  simple  seigneur  de 
haubert  dans  une  petite  île,  noble  sans  titre,  avait  amassé  par 
les  moyens  que  Ton  sait  une  immense  fortune.  Sur  ses  terres 
d*Amérique,  plus  de  trois  mille  hommes  travaillaient  comme 
colons;  il  possédait  plus  de  vingt  navires,  et  dès  1651  il  avait 
réalisé  par  la  vente  de  ses  prises  seulement  plus  de  deux 
millions  en  numéraire,  une  somme  considérable  pour  ce  temps; 
la  valeur  que  Charles  II  donnait  aux  iles  de  la  Manche. 

On  rapporte  qu'à  propos  de  ses  victimes,  Lemprière,  Duma- 
resq,  d'Assigny,  Bisson,  les  Bandinelli,  dont  on  constatait  les 
vertus,  Georges  de  Carteret  s'écria  :  «  Qu'importent  leurs  ver- 
tus  1  ils  sont  ennemis  du  roi!  »  Si  Tamiral  Blake  victorieux  eût 
fait  pendre  Georges  de  Carteret,  personne  n'eût  pu  rappeler  les 
vertus  de  cet  ennemi  du  Parlement.  Du  reste,  la  fin  de  sa  carrière 
fut  conforme  à  ses  débuts.  A  la  restauration,  nommé  vice-cham- 
bellan de  la  maison  du  roi,  membre  du  conseil  privé,  il  tra- 
fiqua d'une  façon  peu  justifiable  des  finances  de  l'amirauté.  II 
parait  qu'il  fut  reconnu  concussionnaire,  et  il  semble  avoir  été 
obligé  de  quitter  le  Parlement  pour  ce  fait  en  1669;  il  mourut 
eu  Angleterre  dans  un  âge  avancé ,  détesté  de  tous  à  cause 
d'une  avarice  extraordinaire.  Il  avait  obtenu  du  roi  Charles  I", 
de  moitié  avec  Berketey,  tout  le  territoire  qui  prit  de  lui  le  nom 
de  New-Jersey;  après  avoir  colonisé  cette  province  américaine, 
il  vendit  sa  part  aux  quakers  hollandais  de  New-York,  pour 
une  somme  énorme.  Cet  acte  d'impudeur  politique  fut  blâmé 
ènergiquement  en  Angleterre.  Après  la  guerre,  pendant  près  de 
vingt  ans,  il  parcourut  la  France,  la  Hollande,  l'Angleterre, 
l'Amérique,  mais  jamais  il  ne  revint  habiter  les  îles.  Il  établit 
sa  famille  en  Angleterre.  Son  petit-fils  fut  fait  lord  en  1681.  La 
famille  s'éteignit  en  1776.  II  ne  reste  dans  les  îles  que  des  col- 
latéraux de  la  famille  des  Carteret. 

On  se  souvient  que  lors  de  la  conquête  de  Jersey  par  Pero 
Nino,  le  trompette  de  l'expédition,  un  lettré,  écrivait  des 
Mémoires;  ils  ont  été  publiés.  Ce  sont  les  premiers  rensei*^ 
gnements  descriptifs  que  nous  ayons  sur  Jersey,  Charles,  avec 
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ses  maîtresses,  ses  perruquiers  et  ses  valets,  avait  amené,  sans 
le  savoir,  un  historiographe,  son  médecin,  dont  la  relation  nous 
est  aussi  restée. 

Le  bon  état  des  clôtures,  le  nombre  considérable  des  habita- 
tions, la  tenuedes  chemins  surprirent  le  trompette  ;  cette  impres- 
sion fut  la  plus  forte.  Le  docteur  anglais,  lui,  est  frappé  de  la  foule 
de  mendiants  qui  assiègent  le  nouveau  débarqué  dans  Pile.  La 
pauvreté  était  générale  à  cette  époque,  et  si  elle  était  plus 
grande  dans  les  îles  qu^en  Angleterre  et  en  France,  il  ne  faut  pas 
s*en  étonner,  car,  privées  par  la  guerre  civile  et  par  les  cor- 
saires de  Carteret  du  commerce  maritime,  elles  ne  pouvaient  suf- 
fire k  leurs  besoins. 

L'île  de  Jersey  était,  au  milieu  du  dix-sepliëme  siècle,  à  peu 
près  divisée  en  trois  parties  :  le  port,  la  ville,  le  château  de 
Gorey;  le  port  était  à  Saint-Aubin,  la  ville  à  Saint-Hélier.  La 
population  rurale,  très-inégalement  distribuée,  avait  aban- 
donné toute  culture  dans  la  partie  ouest  de  Tîle.  Une  sorte  de 
malédiction,  d'autres  disaient  une  vengeance  divine,  avait 
recouvert  de  sable  la  plus  grande  portion  de  ce  territoire,  en 
punition  d'un  acte  de  piraterie,  —  des  feux  allumés  la  nuit  pour 
attirer  les  navires  sur  des  roches  perfides  et  se  partager  les 
dépouilles.  —  L*est  et  le  midi  de  Tlle  étaient  couverts  de  riches 
vergers,  d'excellents  pâturages  où  paissaient  des  bestiaux;  les 
fermes  étaient  nombreuses,  et  la  population  relativement  consi- 
dérable; en  totalité  30,000  âmes.  Le  centre  et  le  nord  de  Tîle 
étaient  fort  boisés,  chaque  champ  entouré  de  haute  futaie.  L'as- 
pect de  la  partie  septentrionale  était  sauvage  vers  les  hautes 
falaises  dont  la  mer  baignait  toujours  le  pied ,  tout  à  fait  rustique 
dans  les  grands  bois  de  Rozel  et  de  Dielamant,  le  couvent  et  la 
forêt  de  Saint-Pierre.  A  Test  et  au  sud,  la  mer,  se  retirant  au  loin, 
laissait  à  marée  basse  d'immenses  espaces  k  découvert.  Vers 
Gorey,  les  sable  fins;  à  la  Roque,  les  dédales  d'îlots  de  roches. 
A  Saint-Clément,  au  Dyk,  à  la  ville,  des  amoncellements  de 
rochers  granitiques*,  Pélion  sur  Ossa;  entre  la  ville  et  Saint- 
Aubin,  la  plus  belle  baie  du  monde  après  celle  de  Naples,  admi- 
rable croissant  de  verdure  et  de  fleurs,  entouré  d'un  rideau  de 
vieux  chênes,  bordé  d'une  ceinture  de  collines  boisées,  et  aux 
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deax  pointes  da  croissant,  comme  deux  lions  accroopis,  les  deux 
cbAteaax,  gardiens  menaçants  de  l'entrée  de  File. 

Des  routes  symétriqoes  et  presque  parallèles  joignaient  les 
paroisses  aux  deux  villes,  et  leur  état  d'entretien  était  remar- 
quable pour  le  temps.  Gorey  et  Saint-Aubin  étaient  joints  à  Saint- 
Hélier  par  des  routes  à  chars,  car  à  cette  époque  on  employait 
des  attelages  de  bœufs  pour  la  culture  et  aussi  pour  les  trans- 
ports. Toutes  les  paroisses  avaient  des  routes  aboutissant  à  la 
mer.  Grouville,  Gorey,  Saint-Hartin  et  Sainte-Marie,  avec  les 
alentours  des  deux  petites  villes,  étaient  entretenus  dans  un  état 
de  culture  relativement  très-avancé. 

Il  paraît  certain  qu'à  cette  époque  les  ruisseaux,  traversant  un 
pays  plus  boisé,  roulaient  à  la  mer  des  eaux  plus  abondantes  que 
de  nos  jours  ;  on  en  peut  juger  par  les  restes  d'anciens  moulins 
aujourd'hui  inexploités,  et  la  largeur  de  certaines  vallées. 

La  réputation  extraordinaire  dont  jouit  l'archipel  dans  notre 
siècle,  soit  sous  le  rapport  du  climat,  soit  pour  les  beautés 
naturelles,  paraît  avoir  pris  naissance  vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  et  les  deux  séjours  de  Charles  H  ont  pu  y  con- 
tribuer pour  une  part  considérable.  C'est  cependant  à  Lambert, 
le  fameux  général,  peintre  distingué,  interné  à  Gnemesey,  au 
célèbre  Prynne,  pamphlétaire  et  poète  à  ses  heures,  prisonnier 
à  Jersey,  que  revient  plus  particulièrement  l'honneur  d'avoir 
recommandé  les  îles  à  l'attention  et  à  l'admiration  du  peuple 
anglais.  Walter  Raleigh  les  avait  déjà  célébrées,  mais  sans  grand 
retentissement.  Le  climat,  la  grandeur  ou  lagrAce  des  paysages, 
n'étaient  pourtant  pas  ce  qui  charmait  le  plas  les  voyageurs 
anglais.  C'était  surtout  à  la  simplicité  de  la  vie  insulaire,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  une  sécurité  parfaite  qu'il  faut  attribuer  la 
bonne  renommée  des  iles  du  canal  de  la  Manche.  Alors  que 
Paris  et  Londres  étaient  des  coupe-gorge,  alors  que  les  campa- 
gnes de  France  et  d'Angleterre  vivaient  sous  la  terreulr  de  bandes 
de  malfaiteurs  souvent  armés,  de  troupes  licenciées;  alors  que 
la  brutalité  des  mœurs  était  générale  et  la  police  impuissante, 
les  petites  iles,  libres  et  bien  administrées,  étaient  heureuses 
sous  la  surveillance  paternelle  et  efficace  d'une  police  citoyenne 
honorifique,  et  l'on  y  vivait  portes  ouvertes  de  nuit  comme  de 
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joar.  La  vie  y  était  à  si  bon  marché,  elle  y  était  si  simple,  si 
pare,  si  patriarcale,  que  Tarchipel  apparaissait  comme  un  rêve 
paradisiaque.  La  guerre  civile  en  avait  fait  un  pays  de  mendiants. 

Après  dix  ans  de  calamités,  le  courage  des  habitants  se  réveil- 
lera, les  instincts  naturels  reprendront  leur  empire,  et  en  quel- 
ques années,  délaissant  le  tricotage^  produit  insuffisant  des  jours 
de  calme,  les  transports  maritimes,  la  grande  pèche,  le  commerce 
avec  TAmérique  vont  renaître,  et  Tarchipel  refleurira,  retrouvera 
le  bien-être,  Taisance,  la  prospérité,  en  attendant  la  fortune,  qui 
viendra  plus  tard. 

Les  îles  n'avaient  en  1651  que  quelques  églises,  mais,  i 
Texception  de  celle  de  Saint-Pierre-Port,  elles  étaient  peu  inté- 
ressantes. Les  arts,  les  sciences,  les  lettres  y  étaient  peu  cultivés, 
et  c*est  à  peine  si,  en  dehors  de  quelques  pasteurs  et  de  quelques 
juges,  on  y  pouvait  trouver  des  hommes  instruits.  Le  bien-être 
même  y  était  rare,  le  luxe  à  peu  près  inconnu.  A  leurs  toits  de 
chaume,  à  leurs  petites  ouvertures,  on  reconnaissait  les  chétives 
constructions  des  villages  de  Normandie.  La  Cohue  elle-même, 
simple  bâtiment  carré,  était  recouverte  de  chaume.  Les  manoirs 
des  seigneurs  étaient  de  simples  maisons  sans  défense,  avec 
fossé,  ne  rappelant  en  rien  les  châteaux  féodaux  de  France  et 
d'Angleterre. 

Par  une  disposition  de  la  loi  d'héritage,' les  îles  offraient  déjà 
à  cette  époque  un  aspect  tout  à  fait  différent  des  campagnes  de 
Normandie  et  de  celles  d'Angleterre.  La  propriété  y  était  mor- 
celée à  rinfini,  et  les  grands  domaines  inconnus.  La  consé- 
quence de  cet  état  était  un  excès  de  population  remarquable. 
Jersey  avait,  dit-on,  trente-cinq  mille  âmes  avant  la  guerre  civile; 
Guernesey  en  aurait  eu  quinze  mille.  Cette  population,  réduite  à 
une  vie  précaire  pendant  la  guerre  qui  avait  arrêté  le  commerce 
maritime,  amena  Texpatriation.  Depuis  cette  époque,  les  insu- 
laires ont  conservé  cette  coutume,  et  il  n*est  pas  de  famille  qui 
ne  soit  représentée  à  Tétranger. 

Comme  on  a  pu  facilement  s'en  rendre  compte  par  le  récit 
des  événements  terribles  qui  pendant  tant  de  siècles  de  guerre 
troublèrent  la  France  et  l'Angleterre,  les  îles  de  la  Manche  ont 
subi  des  vicissitudes  diverses.  Prises  et  reprises,  ruinées  par  le 
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pillage  ou  la  conquête,  peu  après  relevées  par  le  iravail  opi- 
niâtre, elles  ont  eu  beaucoup  et  longtemps  à  souffrir,  mais 
jamais  elles  n^étaient  tombées  aussi  bas  qu'en  1651-1652  :  la 
misère  allait  jusqu'à  la  famine,  la  dépopulation  jusqu'à  Tab* 
sence  de  bras  pour  la  culture  d'un  tiers  de  leur  territoire.  La 
guerre  civile  les  avait  réduites  à  ce  point  d'avoir  converti  un 
peuple  fier  à  la  mendicité. 

La  paix,  enfin  rendue  à  l'Angleterre,  ne  rendra  pas  aux  lies 
les  exemptions  d'impôts,  de  douanes,  la  neutralité  du  moyen 
âge.  Par  Cromwell,  la  marine  marchande  se  forme,  et  Vacte  de 
navigation  enlèvera  aux  îles  le  monopole  des  transports  inter- 
nationaux; cette  source  de  fortune  sera  tarie,  il  ne  leur  restera 
que  la  culture  insufGsante,  les  chances  de  l'émigration  forcée 
on  volontaire,  les  produits  de  la  navigation  et  de  la  pèche. 

Guernesey  avait  encore  plus  soufiert  que  Jersey;  les  soldats 
du  Parlement,  mal  payés,  avaient  augmenté  la  misère  publique. 
La  ville  de  Saint-Pierre  avait  immensément  souffert  du  bombar- 
dement, et  la  marine  avait  été  ruinée  et  incendiée  par  Georges 
de  Carteret.  Le  commerce  des  tricots  et  des  bas  était  mort,  faute 
de  laine;  les  marchands  étrangers  qui  achetaient  les  articles  aux 
ouvreurs  et  ouvreuses  de  rétame,  tricoteurs  ou  tricoteuses,  ne 
venaient  plus  dans  les  iles,  et  des  maisons  considérables,  expor- 
tant annuellement  plus  de  trois  cent  mille  paires  à  Jersey  et 
environ  deux  cent  mille  à  Guernesey,  languissaient  faute  de 
transactions.  Dix  mille  personnes,  hommes,  femmes,  vieillards 
ou  enfants,  ouvraient  à  Jersey;  six  mille  et  plus  à  Guernesey. 
Ces  chiffres  représentent  plus  du  tiers  de  la  population  totale. 
A  Serck,  tout  le  monde  ouvrait,  et  la  presque  totalité  à  Aurigny. 
La  cessation  de  cette  industrie  était  un  arrêt  de  mort.  11  fallut  se 
préoccuper  d'un  tel  état,  et  les  gouverneurs  supplièrent  le  Parle- 
ment d'envoyer  des  laines  afin  de  les  distribuer  aux  habitants. 
Il  en  fut  remis  tous  les  ans  quatre  livres  environ  par  tête.  Les 
états  furent  obligés,  pour  éviter  des  dépossessions  sans  nombre, 
de  décréter  que  personne  ne  pourrait  être  exproprié  pour  dettes, 
et  ils  accordèrent  du  temps  aux  débiteurs. 

Le  commerce  de  Terre-Neuve  n'était  pas  tout  i  fait  aban- 
donné à  Jersey,  mais  c'est  à  peine  si  quelques  navires  en  con- 
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servaient  la  tradition.  La  salaison  des  congres  était  réduite  aux 
besoins  locaux  et  fournissait  un  bien  petit  appoint  pour  les  néces- 
sités de  la  vie.  La  misère  avait  amené  la  maladie,  et  la  mortalité 
accrue  ne  laissait  aux  insulaires  qu*une  espérance  de  salut  : 
rémigration,  qui  faisait  luir^e  ses  lointains  mirages. 

Cétait  surtout  au  commerce  maritime,  c'est-à-dire  à  la  pêche 
dans  le  canal,  aux  transports  de  France  en  Angleterre,  aux 
grands  voyage  au  Nord-Amérique,  que  Guernesey  devait  depuis 
trente  ans  son  développement.  L'agriculture  y  était  peu  en 
honneur,  et  le  tiers  de  File  à  peine  était  cultivé.  Les  marais  du 
Vale,  de  TAncresse,  les  grandes  plages  stériles  de  Cobo,  les  hautes 
falaises  du  sud,  la  pointe  de  Rocquaine,  n'étaient  que  de  grandes 
friches  sablonneuses  à  l'aspect  grandiose  ou  triste.  Les  hauts  pla- 
teaux étaient  boisés,  les  déclives  couvertes  de  grands  vergers  de 
pommiers,  les  vallées  de  prairies  naturelles.  L'absence  de  routes 
avait  nui  au  développement  agricole,  et  les  petits  sentiers  qui 
joignaient  les  paroisses  à  la  ville,  s' élevant  ou  s'abaissant,  cou- 
paient les  monts  et  les  vaux  d'une  façon  pittoresque  sans  doute, 
mais  peu  pratique.  Chaque  ferme,  chaque  héritage  cultivait 
mal  un  champ  plus  ou  moins  étendu ,  et  un  jardin  potager, 
presque  à  l'ombre  du  toit  des  ancêtres  sous  lequel  toute  la 
famille  tricotait.  La  gaieté  générale,  résultat  ordinaire  de  la 
prospérité,  avait  cessé,  et  les  pensers  graves  occupaient  mainte- 
nant ces  populations  de  marins,  de  pêcheurs,  que  le  bruit  du 
canon  de  Saint-Pierre  ou  du  château  ramenait  violemment  à  la 
réalité  :  ruine  et  famine.  A  grand'peine,  les  Guernesiais  par- 
vinrent à  vivre  durant  les  huit  années  de  siège  et  de  bombarde- 
ment, et  comme  à  Serck,  il  y  eut  de  sombres  jours  de  détresse 
dans  l'attente  d'un  chargement  de  grains  ou  de  farine  de  France, 
que  Georges  de  Carteret  avait  intercepté  peut-être! 

Aussitôt  que  l'amiral  Blake  eut  rendu  la  paix  au  commerce  en 
délivrant  les  châteaux,  en  détruisant  la  flotte  royale,  en  donnant 
la  liberté  au  canal  de  la  Manche,  la  vie  commerciale,  industrielle, 
maritime,  commença  à  renaître  avec  une  énergie,  une  intensité 
particulières,  comme  il  arrive  après  de  longs  repos.  La  Hol- 
lande vaincue  laissait  les  marchés  du  Nord  accessibles  à  la 
marine    anglaise  ^   et  les   flottes  espagnoles  et  barbaresques 
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rédailes  à  FimpuîssaDce  par  Faillirai  de  la  République,  les  mar- 
chés d'Amérique  et  de  la  Méditerranée,  si  désireux  de  morue,  se 
rouvrirent  au  commerce  insulaire.  La  France  et  TAngleterre 
recevaient  les  bas  et  les  tricots  de  laine  pour  la  marine,  et 
envoyaient  en  échange  leurs  produits  naturels  ou  manufacturés. 
Ces  échanges  firent  renaître  les  îles,  et  la  population  reprit  petit 
à  petit  Taccroissement  progressif. 


CHAPITRE  m 

LA    GUEBRE    CIVILE    A    GDBRNESBY 


Gharlet  l**  envoie  des  troopet  ta  châteaa  Cornet.  —  Sa  &otte  tient  le  caniL  —  Peter 
Oibome  dans  le  châteeo.  —  Georges  de  Certeret.  —  Sommation  à  Osborne.  —  Il 
refuse  d'obéir  ao  Parlement,  qui  nomme  un  comité  de  défense.  —  Sommation  à 
Osborne,  qui  répond  à  coaps  de  canon.  —  Charles  envoie  une  protestation.  —  War^ 
wiclc  amîr^. —  II  envoie  deux  cents  hommes,  trois  officiers  et  Bnssell,  chef  mili* 
taire.  —  Osborne  canonne  Saint-Pierre.  *— Demande  de  seconrs.  —  Réponse  de 
Warwick.  —  Le  Brêmble,  —  Trahison.  —  Dn  Havilland,  Beauvoir  el  Carey  prison- 
niers. —  Bowdey  livre  les  trois  prisonniers  à  Chamberlain.  —  Projet  d'évasion.  — 
Eénssite. —  Complot  royaliste.  —  Lettre  dn  prince  Charles.  —  Rnssell.  —  Bataille 
et  victoire  des  milices.  —  Rsssell  se  soumet.  —  Le  HoUanJUa.  —  Peter  Carey  m 
ambassade.  —  Sept  vaisseaux  de  guerre.  —  Querelles  intestines.  —  Commissaires. 
—  Rnssell  remplacé,  -i-  Capitulation  de  Guemesey. 


Nous  Tavons  déjà  dit,  le  protestantisme»  affranchi  de  la 
papauté^  n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour  renverser  la  monarchie. 
Calvin  avait  donné  à  Genève  un  gouvernement  théocratique  et 
républicain,  et  dans  son  esprit  comme  dans  celui  des  pres- 
bytériens et  des  puritains  d'Angleterre,  la  république  seule 
pouvait  convenir  à  des  protestants.  Les  souverains  du  nord  de 
l'Europe  n'avaient  conservé  le  trône  qu'en  dirigeant  le  mouve- 
ment protestant;  les  Stuarts,  en  restant  catholiques,  précipitè- 
rent leur  chute  et  celle  de  la  monarchie. 

Les  deux  Charles  furent-ils  réellement  catholiques  ?  II  n'est 
pas  permis  de  l'affirmer;  le  voile  jeté  sur  leurs  convictions 
était  bien  transparent;  aussi  leur  épiscopalisme  officiel  ne  trompa 
personne.  La  guerre  entre  Charles  et  la  nation  était  posée  entre 
le  papisme  et  la  réforme,  pour  le  soutien  de  la  royauté  ou 
pour  son  renversement.  Le  protestantisme  avait  triomphé,  la 
monarchie  devait  succomber. 
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A  Jersey,  une  famille  puissante,  disposant  des  forces  insu- 
laires et  d'une  marine  écrasante,  avait  fait  échec  au  Parlement, 
et  la  foi  religieuse  avait  cédé  le  pas  aux  intérêts  matériels, 
parce  que,  dans  cette  ile,  il  y  avait  des  dissidents.  Guernesey 
était  absolument  presbytérienne  ;  Taccord  le  plus  parfait  réguait, 
tous  ayant  à  cœur  de  défendre  la  réforme  épurée,  la  cause  des 
parlementaires  et  Tanlique  gouvernement  républicain  de  Tile. 

On  peut  attribuer  la  pensée  de  Toccupation  des  îles  de  la 
Mancbe  par  une  flotte  royale»  avant  la  guerre  civile,  au  marin 
éminent,  au  courtisan  déjà  favori  de  Charles,  à  ce  Georges  de 
Carteret,  qui  depuis  six  ans  était  attaché  à  son  service  personnel, 
car  il  connaissait  toute  Timportance  de  la  position  géographique 
de  Tarchipel.  Si  Georges  de  Carteret  a  joué  le  premier  rôle  à 
Jersey,  il  va  se  montrer  encore  à  Guernesey,  pendantsept  ans, 
Tàme  du  parti  royaliste,  le  fournisseur  du  château,  Tentre- 
metteur  entre  le  lieutenant-gouverneur  nommé  par  le  roi,  et  le 
roi  lui-même. 

A  Guernesey ,  pas  un  habitant  n*appuya  la  résistance  contre 
le  Parlement;  elle  fut  dirigée  par  un  Anglais,  sir  Peter  Osborne, 
renfermé  dans  le  château  Cornet,  et  soutenue  par  Georges  de 
Carteret  seul.  Serck  et  Aurigny,  dépendant  du  bailliage  de 
Guernesey,  avaient  une  certaine  autonomie  relative,  et  ces  iles, 
dépourvues  de  châteaux,  restèrent  confiées  à  leur  solide  patrio- 
tisme. Ces  deux  îles  étaient  peuplées  d'anti-épiscopaliens,  et 
toutes  les  deux,  en  conséquence,  épousèrent  la  cause  du  Par» 
lement.  Elles  n'avaient  pas  de  valeur;  on  les  laissa  tranquilles. 

De  1620  à  1640,  Tile  de  Guernesey  était  proportionnellement 
plus  importante  que  Jersey,  en  commerce,  en  marine,  en  bien- 
être  général.  Les  excès  des  gouverneurs  et  de  la  cour  de  Jersey 
n*avaient  pas  été  égalés  à  Guernesey,  et  les  plaintes  habituelles 
de  sa  population  n'étaient  pas  appuyées  sur  des  faits  aussi  nom- 
breux et  aussi  exorbitants.  La  population  de  Guernesey  s'élevait 
k  peu  près  à  15,000  âmes,  mais  elle  était  plus  concentrée  qu'à 
Jersey.  La  ville  de  Saint-Pierre  était  plus  populeuse  que  la 
capitale  de  l'île  sœur.  Un  marécage  immense  couvrait  toute 
la  pointe  nord  de  l'île  dont  une  partie  était  envahie  par  les 
grandes  marées,  et,  sur  la  rive  occidentale,  comme  à  la  pointe 
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sad,  on  n*eût  trouvé  qu*une  population  clair-semée.  Tout 
affluait  vers  la  ville,  le  port,  où  étaient  agglomérés  6,000  habi- 
tants, ou  environ. 

Quelques  années  avant  la  guerre  civile ,  Osborne ,  obéissant 
au  comte  de  Danby ,  amiral  pour  le  roi,  avait  déjà  épuisé  tons 
les  moyens  pour  se  procurer  des  fonds  destinés  à  mettre  le 
cbAteau  Cornet  en  parfait  état  de  défense.  Avant  lui,  lord  Carey, 
on  Carew,  avait  fait  quelques  travaux;  Leigbton  Tavait  entouré 
d'un  mur  crénelé,  et  Chamberlain,  sous  Elisabeth  et  Marie, 
Tavait  déjà  élargi  et  augmenté  d'une  plate-forme.  Dans  Tétat 
actuel  du  château,  sir  Osborne,  s*il  était  ravitaillé  par  mer, 
pouvait  donc  tenir  aussi  longtemps  que  les  milices  guernesiaises 
seraient  dépourvues  de  batteries  de  siège,  car  à  Guernesey, 
comme  à  Jersey,  le  château  était  commandé  par  les  hauteurs 
avoisînantes.  Aussi,  jusqn*à  Cromwell,  les  parlementaires  n*étant 
pas  en  état  d'envoyer  des  troupes  et  de  rartillerie,  le  château 
Cornet  ne  put  être  attaqué  sérieusement,  et  cependant  les  habi- 
tants, assiégés  autant  qu'assiégeants,  ne  cédèrent  jamais.  Étu- 
dions les  péripéties  de  la  lutte. 

Lorsque  Charles  I*'  eut  jeté  le  gant  an  Parlement,  Georges  de 
Carteret,  quittant  l'Angleterre,  alla  réaliser  le  plan  de  résistance 
dès  longtemps  proposé  pour  les  iles  de  la  Hanche.  Il  amena  un 
renfort  de  troupes  à  sir  Osborne,  lui  confirma  ses  pouvoirs  et 
partit  pour  Jersey,  où  il  remplit  le  même  office  auprès  de  son 
oncle  (décembre  1641).  En  février  1642,  Georges  revint  en 
Angleterre,  reçut  des  pouvoirs  plus  étendus  de  Charles  et  arriva 
devant  le  château  Cornet,  on  il  communiqua  des  ordres  nouveaux 
à  sir  Osborne.  Il  partit  aussitôt  pour  Jersey,  ravitailla  tant  bien 
que  mal  le  château  Elisabeth,  et  courut  à  Saint-Malo  chercher 
des  provisions,  des  munitions  et  des  hommes  que  le  roi  de 
France  lui  fournit.  Georges  de  Carteret  avait  reçu  de  Charles  des 
lettres  patentes  l'introduisant  à  la  cour  de  France  comme  son 
agent. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  inauguré  la  politique  qui  con- 
sistait à  ruiner  l'Angleterre  en  y  entretenant  la  division.  Le 
mariage  de  Giarles  avec  Henriette,  sœur  du  roi  de  France,  cou- 
vrait cette  politique  habile  du  masque  de  la  parenté.  A  la  mort 
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de  Richelieu,  qui  arriva  un  an  après,  Mazarin,  aussi  habile  que 
le  grand  cardinal,  continua  ceNe  tactique.  Lés  agents  secrets 
de  îfazarin  vivaient  à  Londres,  et  achetaient  tout  ce  qui  était  à 
vendre,  les  membres  du  Parlement,  les  généraux,  les  lords  les 
pins  haut  titrés,  les  ministres  et  même  le  roi.  Louis  XIV,  majeur, 
continua  cette  politique  et  augmenta  les  subsides.  Les  rois 
d*Angleterre  jusqu'à  Guillaume  d'Orange  (1688)  seront  à  la 
solde  de  la  France.  On  ne  comprendrait  pas  cette  époque  sans 
la  connaissance  de  ce  fait  historique. 

Le  lendemain  du  jour  où  Georges  de  Carteret  avait  abordé 
au  château  de  Guernesey,  sir  Osborne  se  prononça  officiellement 
pour  le  roi.  Or,  la  veille  à  deux  heures,  Henry  de  la  Marche, 
centenier  de  Saint-Pierre-Port,  lisait  au  domicile  de  Jean  Fau- 
tart,  lieutenant-bailli,  assisté  de  Pierre  de  Beauvoir,  seigneur 
des  Granges,  et  de  Thomas  Carey,  juré  justicier,  un  rapport 
déclarant  qu'à  midi,  Georges  de  Carteret  était  arrivé  devant  le 
château  Cornet;  il  affirmait  qu'il  était  porteur  d'armes  et  de 
munitions  évidemment  destinées  à  être  employées  contre  Tile  et 
les  habitants..  II  déclarait  en  outre  que  Georges  de  Carteret,  à  ce 
moment  même ,  était  enfermé  au  château  avec  sir  Osborne ,  et 
qu'il  était  du  devoir  de  l'autorité  de  le  faire  saisir,  en  vertu  d'un 
ordre  qu'il  se  faisait  fort  d*aller  exécuter  lui-même.  Le  lieute- 
nant-bailli n'osa  pas  prendre  cette  responsabilité.  II  fut  donc 
décidé  qu'il  en  serait  référé  au  bailli,  John  de  Quetteville. 
Henry  de  la  Marche  se  rendit  chez  lui  avec  le  shériff  de  Guer- 
nesey. 

Le  shérifi*  de  Guernesey  remplit  encore  aujourd'hui  des 
fonctions  semblables  à  celles  du  vicomte  de  Jersey;  il  est 
chargé  de  l'exécution  des  arrêts.  Le  bailly  réunit  en  ses 
mains  les  trois  pouvoirs  législatif,  judiciaire,  exécutif.  Ce 
monopole  extraordinaire  et  qui  date  de  plusieurs  siècles  con- 
stitue un  gouvernement  démocratique  absolu.  Les  états  de 
Guernesey  sont  composés  de  la  cour,  des  pasteurs  représentant 
les  deux  ordres,  et  des  députés  représentant  le  tiers;  l'élément 
électif  y  est  donc  en  minorité,  et  la  cour  ne  laisse  à  ces  états 
que  le  vote  des  lois  de  finances,  retenant  le  droit  exclusif  de 
légiférer  «t  d'administrer  :  l'usage  s'est  perpétué,  depuis  Tori- 
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gine  du  bailliage,  de  coosuller  en  assemblée  générale  des  étals 
les  principaux  ef  les  officiers  des  paroisses,  sur  les  aB'aires  do 
pays.  Cette  assemblée  devient  alors  une  sorte  de  conseil  général 
exprimant  des  vœux  que  la  cour  royale  prend  en  considération. 
Henri  de  la  Marche  était  un  de  ces  conseillers.  Le  bailly  devaîl 
£tre  conslitalionnellemeut  saisi  par  lui,  car  le  baill;  avait  seul 
le  droit  de  signer  l'ordre  d'arrêt  de  Georges  de  Carleret. 

De  Quetleville  n'avait  encore  reço  aucun  avis  du  Parlement, 
il  se  récnsa.  A  celte  uouvelle,  les  connétables,  les  donzeniers 
et  les  .  s'assemblent,  en  allendant  que  les 

états  di  ^ue  tous  partie  fussent  convoqués  par 

le  bail  sbériff  et  à  de  la  Marche  l'ordre  de 

saisir  (  fficiers  courent  au  cbiteau,  font  lec- 

lare  an  le  du  mandat  U'arrèl,  afin  que  le  pré- 

venu Georges  de  Carteret  leur  soit  livré.  Osborne  déclara  que 
le  mandat  n'était  pas  valable  et  qu'il  refusait  d'y  obéir. 

M.  de  Quetteville  montra  à  ce  moment  un  caractère  indécis. 
(Tétait  un  galant  homme,  mais  d'une  faiblesse  évidente;  on  en 
ent  la  preuve  le  1 1  mars^  car,  ayant  enfin  reçu  une  communica- 
tion du  Parlement,  il  la  lui  devant  les  états  assemblés,  et  déclara 
que  sir  Osborne,  après  en  avoir  pris  connaissance,  n'avait  fait 
aucune  réponse  satisfaisante.  Le  bailli  réclamnit  l'avis  de  la 
cour.  Il  fut  décidé  qu'on  prierait  sir  Osborne  de  vouloir  bien 
venir  aux  états  le  mercredi  suivant.  Osborne  refusade  s'y  rendre. 
II  était  clair  qn'on  ne  changerait  pas  les  dispositions  hostiles  du 
gouverneur  par  des  pourparlers;  il  fut  décidé,  en  conséquence, 
d'en  référer  au  Parlement.  La  réponse  fut  catégorique  :  deslîtu- 
lion  de  sir  Osborne,  constitution  d'un  comité  do  défense  el  d'ad- 
ministration composé  de  treize  citoyens,  dont  le  président  était 
Pierre  de  Beauvoir  des  Granges.  Il  avsit  ordre  de  faire  arrêter 
Osborne,  de  s'emparer  du  chflteau  Cornet,  et  d'assumer  sur  sa 
télé  les  deux  pouvoirs  civil  el  militaire.  Le  comité  se  forma, 
s'assembla  et  communiqua  ses  dépêches  au  gouverneur.  Celui-ci 
répondit  à  coups  de  canon,  cribla  la  ville  de  boulets,  el  bientôt 
les  habitants,  pour  se  mettre  hors  de  portée,  gagnèrent  la  hau- 
teur. 

Charles  I"  ne  s'attendait  pas  h  nue  résistance;  aussi,  lorsqu'il 
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apprit  que  les  Guernesiais  laissaient  bombarder  leurville  sans  se 
rendre,  il  eot  recours  à  Tun  de  ces  moyens  machiavéliques  dans 
remploi  desquels  excellent  les  princes  fourbes  et  faibles. 
Charles  écrivit  une  protestation  qu*il  adressa  aux  Guernesiais. 
D'abord  il  accusait  le  Parlement  d'avoir  levé  Tétendard  de  la 
révolte;  il  n'était  pour  rien  dans  la  guerre  civile.  Il  répudiait 
lord  Danby  comme  autrefois  Strafford ,  et  nommait  lord  Scuda- 
more  à  sa  place;  il  promettait  à  Tile,  si  elle  voulait  lui  rester 
fidèle,  paix  et  richesses;  il  jurait  sur  la  Bible  qu'il  était  pro- 
testant. Cet  acte  était  inutile,  donc  une  faute  politique  ;  en  outre, 
le  roi  despote.y  reconnaissait  le  pouvoir  populaire,  lui  proposait 
un  marché  et  n'offrait  aucune  garantie.  Les  insulaires  répondi- 
rent à  la  protestation  royale  par  le  silence.  Le  comité  demanda 
au  comte  Warwfck,  grand  amiral  d'Angleterre,  des  secours 
immédiats  d'hommes,  de  munitions,  car,  déclarait-il.  File  était 
prêle  à  la  résistance  et  à  tons  les  sacrifices. 

Donc,  à  Guernesey,  comme  à  Jersey,  comme  en  Angleterre, 
ce  furent  les  royalistes  qui  les  premiers  déclarèrent  la  guerre. 

Wanvick,  amiral  pour  le  Parlement,  jouissait  d'une  fonction 
qui  n'était  pas  une  sinécure.  II  n'était  resté  au  Parlement,  par 
suite  des  dispositions  habiles  prises  par  Carteret  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  que  de  mauvais  navires  pourrissant  dans  les 
ports,  et  les  quelques  grandes  constructions  navales  qui  se  trou- 
vaient dans  les  chantiers.  Néanmoins,  Warwick  aurait  pu  envoyer 
quelques  vaisseaux  avec  de  l'artillerie.  Les  châteaux,  bom- 
bardés par  terre  et  par  mer,  ou  simplement  bloqués,  n'auraient 
pas  tenu  six  mois;  mais,  à  cette  époque,  les  côtes  n'étaient  pas 
éclairées,  les  cartes  marines  étaient  mauvaises,  les  sondages 
étaient  incorrects  ou  insuffisants,  et  il  était  admis  généralement 
que  des  vaisseaux  de  haut  bord  ne  pouvaient  circuler  dans  les 
russels  ou  ruets,  ou  les  canaux  des  iles.  Passes  étroites, 
bas-fonds,  rochers  aigus,  mer  tourmentée,  étaient  autant  d'ob- 
stacles, disait-on,  à  toute  évolution  d'escadre  de  guerre. 

Cette  erreur  déplorable  fut  la  cause  des  désolantes  péripéties 
de  la  lutte  insulaire.  L'amiral  Blake,  neuf  ans  plus  tard,  devait 
prouver  que  les  mers  de  l'archipel  étaient  ouvertes  aux  grands 
vaisseaux.    Wanvick  se  borna  à  envoyer  comme  lieutenant- 
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gouverneDr  Robert  Russell,  siim  de  quelques  officiers.  Russell 
était  chargé,  avant  toni,  de  maintenir  la  religioD  proteslanle, 
de  veilleià  là  bonne  administration  de  la  justice,  défaire  régner 
la  parz  dans  les  iles,  en  sévissant  énergiquement  contre  Ions  les 
perturbateurs,  et,  par  le  concours  de  la  force  armée  (moins  de 
deux  cents  hommes]  et  celui  des  milices  guernesiaises,  de  s'em- 
parer du  clifttean  Cornet  et  de  Georges  de  Carteret  ^t  aide  le 
diâleau.  he  comte  Warwick  n'osait  faire  davantage  I 

Pen  i  canonnait  toujours  Sainl-Pierre- 

Port.  '.  lire*  commençaient  à  désespérer; 

les  éla  je  s'assemblèrent,  an  rapport  fut 

adres»  i,  lui  dépeignant  l'état  des  esprits 

«t  se  nandfl  de  secours  immédiat».   La 

réponi  !Qse,  d'abord  parce  qu'elle  donne 

une  Id  et  surtout  parce  qu'elle  montre 

bien  qne  le  prolestanlisme  puritain  était  l'inspirateur  du  mon- 
vement  antiroyaliste  et  la  seule  cause  de  k  révolution  anglaiie. 

■  Messieurs,  je  suis  surpris  qu'après  avoir  montré  si  longue  pa- 
Itence  et  donné  tant  de  preuves  évidentes  de  votre  dévotion  an 
maintien  de  votre  juste  cause,  je  snis  étonné  que  vous  paraissiez 
tiésilants  et  disposés  peut-être  à  reculer.  Comme  si  ce  pouvait 
^tre  jamais  une  chose  dangereuse  ou  indiGTérente  que  de  se 
-défendre  soi-même,  sa  liberté,  ses  propriétés,  et,  ce  qui  ett 
-depbis  grande  conséquence  encore,  sa  religion  et  sa  pureté, 
contre  des  traîtres,  papistes,  athéistes  et  autres  mécréants, 
qui  ont  travaillé  et  travaillent  encore  à  asservir  vos  personnes, 
à  détruire  votre  religion,  à  vous  conduire  en  esclavage  et  au 
■démon  par  la  noirceur  de  l'erreur  et  des  pernicieuses  hérésies 
gui  offusquent  même  l'air  chrétien  que  vous  respirez.  Si  telles 
étaient  vos  volontés,  quelle  honte  ce  serait  ponr  vous  et  votre 
|>osléritë,  pour  avoir  si  bien  montré  la  bonne  voie  et  avoir 
«ouBert  par  la  perle  de  vos  maisons  que  vous  avez  supportée 
avec  une  hauteur  de  caractère  qui  fait  le  désespoir  de  vos 
-ennemis,  etc.,  etc. 

a  Je  prie  Dieu,  messieurs,  pour  qu'il  accroisse  votre  valeur 
et  renforce  vos  flmes,  comme  il  doit  être  pour  sa  gloire  et  pour 
votre  bien.  ■ 


408  HISTOIRE   DBS  1LB8   DB  LA  MANCHE. 

Ce  sermon  n*e8t  qa^iin  pile  reflet  despréches  pari  tains  adressés 
à  cette  époque  aux  armées  parlementaires.  On  poussa  le  fana- 
tisme religieux  jasqu*à  faire  faire  Fexercice  en  chantant  les 
cantiques  de  David!  Le  mot  de  Cromwell  à  Hampden  était 
profond  :  «  Il  faut  opposer  à  Vhonneur  militaire  Vexaltalion 
de  la  foi,  et  nous  aurons  la  victoire.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  Guemesey  fnt  complètement 
abandonnée  par  le  Parlement  et  Tamiral  Warwick;  il  croisait 
sans  cesse  dans  la  Hanche,  arrêtait  les  conrois  de  vivres  et  de 
munitions.  Les  soldats  anglais,  au  château  Cornet,  eurent 
beaucoup  à  souffrir;  ils  restèrent  trois  ans  sans  paje  et  souvent 
furent  rationnés.  Il  y  eut  des  murmures,  des  suicides,  des 
évasions.  Quelques  soldats  passèrent  aux  parlementaires.  (Voir 
les  détails  dans  Tupper.) 

D'après  tous  les  documents  qui  ont  été  publiés,  correspon- 
dances, ordres,  actes,  etc.,  etc.,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  la  profonde  intelligence  de  sir  Osborne.  Il  partageait 
ouvertement  toutes  les  croyances  et  les  fanatismes  royalistes, 
mais  il  servit  la  cause  de  Charles  comme  un  vrai  partisan,  sao» 
ardeur  et  sans  passion;  il  mettait,  même  dans  le  service  mili- 
taire, une  certaine  réserve  intelligente,  propre  à  lui  assurer  pour 
un  temps  très-long  la  possession  du  château.  Sachant  bien  qu*il  ne 
pouvait  rien  contre  Tile  entière,  sachant  aussi  que  les  insulaires, 
non  secourus  par  une  petite  escadre,  ne  pouvaient  rien  contre 
lui,  il  ménagea  la  situation  afin  de  ne  pas  porter  les  insulaires 
à  des  excès.  En  conséquence,  il  arrêtait  son  feu  de  temps  en 
temps.  Alors  les  insulaires  respiraient,  et,  grâce  à  cet  instinct 
inné  qui  porte  Thomme  à  s*habituer  même  à  la  guerre,  chaque 
suspension  d'hostilités  faisait  oublier  les  maux  précédents. 
Après  ces  trêves,  le  feu  se  rallumait  pour  s'éteindre  encore,  et 
le  temps  passait;  les  insulaires  demandaient  des  secours  au 
Parlement;  Osborne,  à  Georges  de  Carteret.  Deux  fois  il  entama 
des  négociations  sans  avoir  le  moins  du  monde  Tenvie  de  se 
rendre,  mais  donnant  ainsi  à  sa  garnison  et  aux  habitants  des 
espérances  qui,  momentanément,  faisaient  oublier  aux  insu- 
laires les  désastres  de  la  guerre,  et  entretenaient  chez  ses  soldats 
Tespoir  de  quitter  bientôt  une  forteresse  où,  de  fait,  ils  étaient 
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prisonniers.  Sir  Osbome  fat,  sans  aucun  doute»  un  des  rares  offi- 
ciers royalistes  qui  servirent  la  cause  avec  honneur  et  habileté.  Il 
était  Anglais,  d*une  excellente  famille,  bien  élevé;  il  resta  plus 
de  vingt  ans  au  château  Cornet,  où  il  était  entré,  disait-il,  jeune 
homme  et  dont  il  sortirait  vieillard.  11  est  vrai  qu'il  allait  quel- 
quefois à  Saint-Malo  pour  y  prendre  de  Targent,  des  vivres  et 
des  hommes.  Une  ^fois  même  il  alla  voir  le  roi  en  Angleterre. 
U  y  avait  envoyé  sa  femme  et  son  fils. 

Un  léger  navire  du  Parlement,  leBramble,  capitaine  Bovdey, 
avait  déjà  été  envoyé  plusieurs  fois  à  Guernesey  porteur  d'ordres 
et  d'instructions  de  Warwick.  Ce  bâtiment  et  son  capitaine  étaient 
bien  connus  des  habitants  de  Guernesey,  et  son  arrivée  toujours 
accueillie  avec  joie.  Un  jour,  en  1643,  le  Bramble  était  à  Dar- 
moulh  ;  le  capitaine  Bowdey  y  ayant  rencontré  le  prince  Maurice, 
qui  tenait  pour  le  roi,  il  ne  put  résister  à  sos  offres,  car  le  prince 
lui  avait  montré  sous  un  jour  trés-favorable  les  affaires  de 
Charles  I*'.  Bowdey,  qui,  comme  la  plupart  des  officiers  de  la 
marine  anglaise,  était  royaliste  au  fond  du  cœur,  abandonna  le 
Parlement.  Cette  apostasie  eut  été  excusable  peut-être,  si  Bowdey 
eut  donné  sa  démission  et  rendu  son  navire;  elle  eût  été  cou- 
pable seulement  si  Bowdey  eût  pris  du  service  à  bord  de  la  ma- 
rine royale;  mais  elle  devint  criminelle,  car,  pour  une  somme 
d'argent,  il  s'engagea  à  se  présenter  à  Guernesey  sous  la  ban^ 
mère  du  Parlement  pour  faire  prisonniers  le  lieutenant-gou- 
verneur civil  et  le  comité  national,  par  un  stratagème  dont  il 
était  sûr. 

Deux  jours  après,  le  Bramble,  évitant  comme  d'habitude  les 
feux  du  château  Cornet,  jetait  l'ancre  dans  la  baie  de  Fermain. 
Aussitôt  Bowdey  envoya  à  terre  la  grande  chaloupe,  et  un  patron 
chargé  de  présenter  une  lettre  au  lieutenant-gouverneur  et  aux 
membres  du  comité  institué  par  le  Parlement.  Bowdey  s'excusait 
de  ne  pouvoir  descendre  à  terre,  étant  trop  sérieusement  indis- 
posé, et  priait  ces  messieurs  de  venir  à  son  bord  au  plus  tôt, 
car  il  avait  des  nouvelles  d'une  importance  extrême  à  leur  com- 
muniquer; la  chaloupe  était  à  leur  disposition. 

Le  gouverneur,  R.  Russell,  envoya  son  aide  de  camp,  le 
capitaine  Stippins,  à  bord  du  Bramble,  pour  prendre  les  dé- 
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pèches  ofBcielleSy  et  aassi  pour  prier  le  capitaine  Bowde;  de 
saisir  on  navire- en  ¥oe  arrivant  de  Weymooth,  qui  venait  pour 
ravilaller  le  château  Cornet.  Lorsque  le  capitaine  Slippins  arriva 
à  bord  du  Bramhle,  il  fut  fait  prisonnier  et  logé  à  fond  de  cale. 
Hais  Bovdey  ne  tenait  qu*un  mince  ofBcier;  il  lui  fallait  davan? 
tage,  les  autorités  du  pays.  Il  renvoya  donc  la  chaloupe  dans  la 
baie  de  Fermain  avec  des  lettres  pressantes  pour  le  lieutenant- 
gouverneur  et  le  comité.  Tout  cela  avait  pris  du  temps,  et 
rhcure  du  diner  étant  venu,  MU.  de  Beauvoir  et  Carey  étaient 
attablés  chez  le  gouverneur,  lorsque  le  patron  de  la  chaloupe 
fut  admis.  La  première  chose  que  lui  demandèrent  ces  mes- 
sieurs, c'était  si  le  capitaine  Bowdey  consentait  à  aller  capturer 
tout  de  suite  le  navire  de  Weymouth,  qui  n^attendait  que  la  marée 
pour  aborder  le  château  Cornet.  Le  patron  les  rassura  complè- 
tement en  leur  disant  que  cette  capture  n'était  qu*un  jeu,  et  que 
son  capitaine  serait  déjà  parti  s'il  n'eut  tenu  auparavant  à 
remettre  en  mains  propres,  aux  autorités,  les  dépêches  très- 
importantes  dont  il  était  porteur.  Pendant  ces  explications, 
M.  du  Havilland  était  entré,  et  ces  messieurs  se  mirent  en  route 
pour  la  baie  de  Fermain  »  le  lieutenant-gouverneur  Russell 
s'excusantpourun  motif  personnel  et  leur  donnant  tout  pouvoir. 

Chemin  faisant,  il  fut  question  de  trahison  ;  on  trouva  éton- 
nant que  le  capitaine  Stippins  ne  fût  pas  revenu  à  terre  pour 
donner  de  vive  voix  à  son  chef  militaire  des  explications.  M.  Carey 
insinua  que  la  maladie  du  capitaine  Bovdey  pouvait  bien  être 
une  feinte.  A  toutes  ces  remarques  sensées,  M.  du  Havilland, 
qui  connaissait  personnellement  et  particulièrement  le  capitaine 
et  les  officiers,  enleva  tous  les  doutes  en  se  portant  fort  pour 
l'équipage  du  Bramble^  composé,  dit*il,  de  gens  d'honneur.  Us 
s'embarquèrent  et,  gravissant  Téchelle,  arrivèrent  sur  le  pont 
du  Brambh.  Le  capitaine  Bowdey  les  reçut  à  bras  ouverts  et  les 
pria  de  descendre  au  salon  ;  ils  y  trouvèrent  deux  capitaines  de 
la  marine  royale  qui  exhibèrent  leurs  commissions  signées  par 
le  prince  Maurice,  leur  enjoignant  de  réduire  les  iles  du  bail- 
liage de  Guernesey  à  soumission  envers  Sa  Majesté. 

Les  trois  Guernesiais  écoutaient  impassibles  cette  lecture. 
Les  royalistes  ajoutèrent  qu'en  vertu  de  leurs  instructions. 
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Us  priaient  ces  messieurs  de  les  aider  à  réduire  les  iles,  leur 
promettant,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  à  eux  et  aux  insulaires, 
de  grands  avantages,  et  des  châtiments  terribles  en  cas  de 
refus. 

De  Beauvoir,  du  Havilland,  Peter  Carey  refusèrent  tout  con- 
coors  avec  indignation.  Il  leur  fut  déclaré  qu'ils  étaient  prison- 
niers. 

Le  lieutenant-gouverneur  Russell,  ne  voyant  pas  revenir  les 
prisonniers  ni  son  aide  de  camp,  comprit  la  situation  et  envoya 
deux  courriers,  l'un  à  Jersey,  Tautre  en  Angleterre,  avec  mis- 
sion d*avertir  le  Parlement  afin  qu'il  vengeAt  cet  acte  de  tra- 
hison. 

Le  lendemain»  Bowdey  jeta  Tancre  devant  le  château  Cornet 
après  avoir  arboré  un  drapeau  blanc.  II  voulait  ail  ridonner 
connaissance  à  sir  Osborne  de  l'importante  capture  qu'il  venait 
de  faire,  avant  de  repartir  pour  Darmouth  où  il  devait  conduire 
ses  prisonniers.  Il  descendit  donc  lui-même  au  château  et  com- 
muniqua avec  sir  Osborne.  A  peine  eut-il  connaissance  du  fait, 
Osborne  comprit  que  de  pareils  otages,  entre  ses  mains,  seraient 
bien  plus  utiles  à  la  cause  royale  qu'en  Angleterre;  il  espérait, 
par  ce  moyen,  pouvoir  obtenir  la  soumission  de  l'ile  entière.  Il 
déclara  donc  à  Bowdey  qu'il  n'emmènerait  pas  ses  prisonniers, 
dût-il  le  couler  dans  le  Rnet.  Bowdey  s'était  livré  par  excès 
de  zèle;  il  répliqua  que  le  prince  Maurice  devait  lui  payer,  à 
Darmouth,  cinquante  jacobus  d^or,  en  échange  des  prisonniers, 
et  qu'il  était  prêt  à  les  livrer  à  Osborne  pour  la  même  somme. 

On  ne  put  s'entendre,  et  Bowdey  revint  au  Bramhle;  cepen- 
dant, il  n'osa  pas  partir;  la  nuit  était  claire,  et  il  craignait  le  feu 
du  château.  Le  lendemain,  une  chaloupe  commandée  par  John 
Chamberlain  l'accostait,  et,  après  de  longs  pourparlers  et  un 
marchandage  ignoble,  les  trois  prisonniers  furent  livrés  à 
Chamberlain  pour  une  forte  somme.  Le  soir,  ils  arrivèrent 
an  château.  Quarante  hommes  armés  les  reçurent  sur  la  plate- 
forme avec  sir  Osborne,  tandis  que  sept  ou  huit  Guernesiais, 
royalistes  honteux,  qui  avaient  été  chercher  lâchement  un 
refuge  dans  le  château  Cornet,  se  réjouissaient  de  voir  leurs 
compatriotes  parlementaires  victimes  d'une  perfidie.  C'étaient 
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Andros  de  Samarez,  principal  seigneur  de  Tile,  le  chapelain  da 
château,  et  trois  ou  quatre  autres  personnages  timides,  attachés 
à  la  cause  royale. 

Les  prisonniers  furent  mis  dans  le  donjon,  et  Ton  essaya,  pour 
réduire  leur  courage,  de  les  débiliter  par  une  nourriture  insuf- 
fisante et  malsaine,  surtout  en  les  privant  d^eau  ;  dix  jours  de 
ce  régime  les  avaient  réduits  à  Tétat  étique.  M.  Carey  se  sentant 
défaillir  demanda  à  boire,  et,  par  calcul,  espérant  Tamener  à 
quelque  bassesse,  ou  lui  donna  une  pinte  de  bière.  On  n'obtint 
rien,  et  les  prisonniers,  nourris  exclusivement  de  jambon  et  de 
biscuit,  n'avaient  pour  se  désaltérer  que  de  Tean  de  chaux 
nauséabonde.  Les  assiégeants,  les  Guernesiais,  leur  disait-on, 
avaient,  de  la  batterie  de  la  Roque,  envoyé  un  boulet  qui  avait 
défoncé  la  citerne,  remplie  de  plâtras  maintenant. 

Du  Havilland,  plus  jeune  que  MU.  Carey  et  de  Beauvoir, 
tenant  sans  doute  davantage  à  la  vie,  avait  conçu  le  projet  d*nne 
évasion  dont  les  chances  de  réussite  étaient  si  improbables,  que 
ces  messieurs  ne  pouvaient  compter  que  sur  un  miracle.  En 
effet,  on  leur  enlevait  tous  les  matins  leur  linge,  les  draps,  les 
couvertures  de  leurs  lits.  Du  Havilland  imagina  de  tresser  en 
cordes  la  laine  qui  remplissait  leurs  matelas,  et,  comme  ils 
étaient  tous  un  peu  marins,  cela  fut  fait  avec  adresse  et  promp- 
titude. La  fenêtre  du  donjon  donnait  sur  le  rempart  de  gauche, 
et,  quoique  haute,  MM.  Carey  et  de  Beauvoir,  aidés  de  du  Ha- 
villand, pouvaient  l'atteindre;  pour  lui,  jeune  et  fort,  ce  ne 
devait  être  qu'un  jeu.  Le  soir  du  jour  fixé  ils  attendaient,  s'exal- 
tant  dans  leur  ardente  foi,  chantant  des  cantiques,  se  confiant 
au  Dieu  qui,  dans  les  combats,  guida  les  Macchabées.  Tandis 
qu'ils  chantaient,  des  ouvriers  vinrent  griller  de  fer  la  fenêtre 
libératrice.  Quand  le  travail  fut  fini,  ils  s'aperçurent  que  la  tête 
d'un  homme  pouvait  passer  entre  les  barreaux,  et  l'on  sait  que 
c'est  une  issue  suffisante;  ils  bénirent  la  cruauté  de  leurs  bour- 
reaux qui  les  avaient  réduits  à  un  état  de  maigreur  qui  devait 
servir  leur  délivrance. 

Hélas  !  la  laine  de  leurs  trois  matelas  était  épuisée  et  la  corde 
trop  courte  !  Us  défilèrent  leur  travail  et  remirent  la  laine  dans 
les  toiles.  Il  fallait  se  résigner  I  Un  jour,  tandis  qu'on  faisait  le 


CHAPITRE  III.   —   LA   GUERRE    CIVILE    A   GUBRNESEY.    413 

nettoyage  de  leur  chambre,  la  porte  étant  ouverte  pour  le 
service,  ils  entendirent  le  gardien  disant  à  un  soldat  d^aller 
emplir  un  coffre  de  laine  dans  la  chambre  inférieure,  dont  il 
lui  remit  la  clef.  Ce  fut  un  trait  de  lumière.  Ils  firent  un  trou 
circulaire  dans  leur  plancher,  avec  leurs  couteaux,  deux  d*entre 
eux  travaillant,  tandis  que  le  troisième  faisait  le  guet.  En 
quatre  jours,  ce  travail  fut  accompli.  Au  moyen  d'une  corde  de 
quelques  pieds,  quMls  tressèrent  avec  la  laine  de  leurs  matelas, 
ils  descendirent  dans  la  chambre  de  dessous,  et  là  ils  firent  deux 
gros  câbles,  Tun  à  trots  bouts,  de  vingt  brasses,  pour  descendre 
à  la  base  du  donjon,  Tautre,  tourné,  à  deux  bouts  tressés, 
de  douze  brasses,  pour  atteindre  le  pied  de  la  muraille  exté- 
rieure. Ils  étaient  prêts  pour  tenter  leur  expédition  hasardeuse. 

La  marée  s'opposait  à  leur  départ;  il  fallut  attendre  que  le 
flot  se  retirât  de  nuit.  La  lune,  alors  pleine,  rendait  d'ailleurs 
leur  fuite  impossible.  Ils  cachèrent  donc  leurs  cordes  dans  leurs 
matelas.  Si  le  gardien  envoyait  de  nouveau,  à  l'arrivée  de 
quelques  soldats  de  renfort,  remplir  le  coffre  an  dépôt  de 
laine  ;  si,  en  apportant  leur  pitance  ou  leurs  draps  et  couvertures, 
le  gardien  voyait  leurs  matelas  gonflés,  tout  était  perdu.  La 
première  crainte  était  la  plus  supposable,  car  on  était  alors  en 
juin  1644,  et  Georges  de  Carteret,  maître  de  Jersey,  amenait 
incessamment  à  Guernesey,  de  France  ou  d'Angleterre,  des 
vivres,  des  munitions,  des  hommes.  Il  y  avait  déjà  trois  jours 
qu'ils  attendaient  dans  des  transes  continuelles,  lorsqu'enfin 
une  nuit  très-noire  leur  offrit  ses  ombres.  En  observant  les  mou- 
vements et  les  bruits,  les  prisonniers  avaient  entendu  doubler 
les  sentinelles  et  vu  placer  des  feux  sur  la  tour  qui  com- 
mande le  détroit.  On  attendait  un  navire  qui  apportait  des  mu- 
nitions, et,  dans  la  crainte  d'une  attaque,  les  assiégés  prenaient 
des  mesures  contre  les  Guernesiais.  L'obscurité  était  le  présage 
d^une  tempête;  en  effet,  le  navire  ne  put  aborder  le  château 
que  le  surlendemain.  C'était  un  nouveau  retard. 

A  peine  le  débarquement  du  navire  eut-il  été  opéré  que  le 
commandant  Os  borne ,  heureux  de  ce  ravitaillement  considérable, 
crut  devoir  faire  largesse  aux  hommes  de  sa  petite  garnison 
fatigués  par  des  abstinences,  découragés  par  leur  impuissance. 
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attristés  par  an  long  séjoar  de  plus  de  trois  ans  sur  ce  rocher 
isolé.  Dès  le  soir,  un  bon  nombre  de  soldats  étaient  ivres,  et  les 
chefs  eux-mêmes  tablaient  joyeusement.  Le  moment  parut  favo- 
rable, mais  les  prisonniers  se  hâtèrent  trop  d*en  profiter,  car,  à 
peine  descendus  dans  la  chambre  basse,  dont  ils  avaient  fait 
sauter  la  serrure,  ils  aperçurent  sur  la  plate-forme  leur  gardien 
venant  vers  eux.  Ils  rentrèrent  précipitamment,  regagnèrent  leur 
étage  et  attendirent. 

La  cloche  de  la  ville  appelait  les  fidèles  àToffice  du  soir  comme 
aux  temps  de  paix  et  de  sécurité;  car,  depuis  que  les  prisonniers 
étaient  au  château,  ils*était  établi  entre  Osborne  et  les  habitants 
une  trêve  tacite.  Osborne  espérait  une  démarche  des  assiégeants 
oodes  prisonniers,  et  ne  voulait  pas  les  désespérer;  les  assiégeants 
ne  pouvaient  tirer  sur  la  place  qui  renfermait  leurs  compa- 
triotes. La  cloche  de  Saint-Pierre  sonna  pendant  dix  minutes,  et 
les  trois  croyants,  à  genoux,  implorèrent  une  dernière  fois  Celui 
qui  protège  les  justes  ;  cela  fait,  ils  s*embrassèren(  et  partirent. 
Arrivés  sur  la  plate-forme,  ils  se  glissèrent  derrière  un  canon 
placé  sur  le  bord  du  parapet,  et,  regardant  au-dessous,  ils 
entendirent  trois  hommes  qu'ils  ne  pouvaient  voir.  HMf.  du 
Havilland  et  de  Beauvoir  voulaient  retourner  en  arrière,  mais 
M.  Peter  Carey  s'y  refusa,  disant  qu'il  fallait  absolument  tenter 
l'aventure  et  gagner  le  pied  de  la  tour  qui  porte  son  nom.  Cet  avis 
était  bon  ;  les  soldats  étaient  dans  une  cantine  attenant  au  jardinet 
du  gardien,  et  buvaient  en  causant,  nullement  préoccupés  de  ce 
qui  se  passait  au  dehors. 

Les  fugitifs  descendirent  au  pied  de  la  tour  et  gagnèrent  la 
seconde  enceinte;  bientôt  ils  arrivaient  au  bord  du  parapet  du 
mur  extérieur.  Encore  un  pas,  et  ils  étaient  au  pied  du  château, 
hors  des  murailles;  il  ne  leur  restait  qu'à  passer  devant  un 
ouvrage  avancé,  une  sorte  de  corps  de  garde  extérieur.  En  jetant 
un  coup  d'œil  circulaire  pour  reconnaître  la  place,  ils  s'arrêtèrent 
tous  les  trois  stupéfaits.  Un  homme  était  devant  eux  qui  les  regar- 
dait faire  tranquillement. 

0 miracle  !  cet  homme  ne  criait  pas  !  il  restait  là  immobile,  bou- 
che béante,  comme  abasourdi,  stupéfié.  Du  Havilland  avança, 
l'homme  ne  bougea  pas.  Les  prisonniers  suivirent  du  Havilland. 
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L'homme  ne  cria  pas.  Ils  descendirent  sous  ses  yeux  la  muraille 
extérieure,  atteignirent  le  col  da  château,  Textrémité  de  la 
roche;  Thomme  les  contemplait  toujours,  immobile  et  muet.  A 
ce  point,  il»  devaient  passer  à  vingt  pas  du  corps  de  garde  exté- 
rieur; c'était  le  dernier  danger,  mais,  comme  la  porte  était 
toornée  vers  la  ville  vers  laquelle  ils  se  dirigeaient,  c'était  un 
danger  sérieux. 

John  Chamberlain,  l'officier  qui  commandait  le  poste,  celui-là 
même  qui  avait  été  prendre  les  prisonniers  à  bord  du  Brambh, 
sortait  du  corps  de  garde  comme  le  dernier  de  ces  messieurs 
passait.  Il  poussa  un  cri,  un  seul  :  «  Aux  armes  I  » 

Vingt  hommes  sortirent,  et  vingt  balles  sifflèrent  à  Tentour 
des  fugitifs,  protégés  par  le  crépuscule  et  une  distance  sans 
cesse  accrue.  Par  malheur,  ils  étaient  empêtrés  dans  les  vases 
et  les  varechs  que  la  marée  dépose  chaque  jour  entre  la  ville  et 
le  château,  et  ils  avançaient  lentement.  Une  seconde  décharge 
fut  cependant  sans  succès.  Tout  à  coup  l'air  est  ébranlé;  c'était 
Osborne  qui  faisait  tirer  à  mitraille,  et  les  projectiles  frappaient 
sur  le  parapet  du  port  Saint-Pierre.  Cette  rage  fut  impuissante, 
les  trois  prisonniers  lui  avaient  échappé. 

La  prière  du  soir,  interrompue  par  le  canon,  fut  reprise  en 
chœur  quand  les  trois  évadés  entrèrent  dans  Téglise.  Après  la 
prière,  les  Guernesiais  entonnèrent  le  chant  de  délivrance,  et  les 
voûtes  de  la  vieille  église  normande  retentirent  sous  l'explo- 
sion d'un  hosannah  patriotique. 

Quand  parut  l'aube,  les  Guernesiais  aper'çurent  sur  la  plus 
haute  tour  du  château  Cornet  trois  potences.  Les  prisonniers 
devaient  être  pendus  ce  même  jour.  On  le  sut  à  n'en  pas 
douter,  car  M.  Andros  de  Samarez,  lorsqu'à  la  paix  il  sortit  du 
château,  l'affirma;  il  faisait  partie  du  conseil  de  guerre  qui 
condamna  les  prisonniers.  D'après  une  autre  version,  il  n'y 
aurait  pas  eu  conseil;  l'ordre  d'exécution  aurait  été  envoyé 
d'Angleterre  par  Charles  V\  Cependant  la  haine  d'Andros 
contre  M.  de  Beauvoir  donne  un  grand  poids  à  la  première 
version,  et  rien  ne  prouve  qu'en  quelques  jours  seulement, 
Osborne  ait  trouvé  le  temps  et  la  possibilité  de  communiquer 
avec  le  roi,  et  d'en  recevoir  une  réponse. 
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L*faomnie  qui  avait  vu  TévasioD  sans  rien  dire»  car  d'un  mot 
il  pouvait  Tempêcher,  était,  parait-il,  un  jeune  domestique  nor- 
mand, dont  la  famille  avait  été  secourue  jadis  par  H.  du  Havil- 
land. 

Un  bienCiit  o'ett  jamaif  perdu. 

On  a  dit  aussi  que  le  jeune  Normand  avait  cru  reconnaître  en 
M.  du  Havilland  un  de  ses  cousins  prisonnier.  Cette  explication 
est  improbable. 

Cette  évasion  remplit  de  joie  les  parlementaires  de  File»  qui, 
ne  voyaiit  pas  venir  de  secours  effectifs  en  bommes,  vaisseaux 
ou  armes,  commençaient  à  désespérer.  Bientôt  la  confiance 
renaquit  complètement,  parce  qu*on  s'était  rendu  compte  deFim- 
puissance  des  royalistes. 

De  leur  côté,  les  partisans  de  Cliarles  ne  restaient  pas  inac- 
tifs, et  un  complot  sérieux  fut  tramé  par  eux  dans  File  même. 
Us  espéraient,  par  un  coup  de  main  audacieux,  surprendre  les 
milices  et  s'emparer  des  membres  des  états  et  des  autorités 
parlementaires.  H.  Carey,  qui  n'avait  que  de  vagues  indices,  en 
écrivit  à  lord  Warwick,  qui  se  borna  à  lui  envoyer  des  ordres 
sans  la  possibilité  de  les  exécuter.  Sur  ces  entrefaites,  un 
nommé  Ricbard  Robin  fit  connaître,  étant  ivre,  les  noms  des 
chefs  du  complot,  qui  furent  arrêtés  aussitôt  et  envoyés  en 
Angleterre.  C'étaient  des  agents  d'Osborne. 

Guerncsey  étant  tranquille,  M.  Carey  partit  pour  Serck,  qui 
était  aux  Carteret.  En  leur  absence,  la  population  s'était  divisée; 
mais  la  présence  de  M.  Carey  fit  rentrer  les  habitants  dans  le 
devoir,  et  deux  ou  trois,  parmi  les  fauteurs  du  royalisme, 
furent  conduits  à  Guernesey  et  internés  dans  File  sur  parole. 
On  raconte  que  File  de  Serck  resta  sept  ans  sans  aucune  autre 
communication  avec  Guernesey  et  sans  aucune  nouvelle.  Nous 
ne  savons  rien  de  particulier  sur  Aurigny;  il  est  seulement 
certain  que  File  resta  parlementaire,  et  qu'aucun  trouble  n'y 
survint  méritant  d'être  rapporté. 

Le  prince  Charles,  fils  du  roi,  était  à  cette  époque  (avril  1646) 
à  Jersey,  où  il  tenait  sa  cour.  Il  crut  devoir,  dans  l'intérêt  de  la 
cause  paternelle,  envoyer  à   Guernesey  l'un  de  ses  officiers 
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ponr  y  ranimer  le  zèle  des  royalistes;  c'était  sir  Thomas  Fan-* 
shawe»  qui  ren.dait  compte  à  son  maître,  par  tous  les  courriers, 
de  la  situation  politique.  Dans  une  lettre  à  Amyas-Andros,  sei« 
gnenr  de  Samarez,  le  prince  Charles  lui  faisait  savoir  qu'il  eut 
à  rester  à  son  poste,  car  il  ne  devait  venir  auprès  de  lui  qu'a- 
près la  prise  de  File.  Il  lui  demandait  si  une  amnistie  serait 
propre  à  amener  ce  résultat.  Toujours  les  mêmes  illusions! 
Charles!*'  aussi  amnistiait  la  veille  de  Téchafaud.  La  lettre  est 
curieuse  en  ceci  encore  que,  du  vivant  de  son  père,  en  1646, 
le  prince  Charles  terminait  :  Donné  en  notre  cour  de  Vile  de 
Jersey,  Avait-il  rêvé  quelque  royauté  de  deux  hailliages  nor- 
mands,  une  principauté  d'Yvetot  à  gouverner  en  cas  de  mal- 
heur? Quelles  illusions  troublaient  cette  tôte?...  Deux  mois 
après,  Charles  partait  pour  la  France. 

Les  agents  du  roi  à  Guernesey,  Osborne,  Baldwin-Vake , 
Fanshawe,  fomentaient,  d'accord  avec  Samarez,  des  divisions  ou 
des  guerres  intestines  qui  minaient  sourdement  Taulorité  des 
chefs  parlementaires.  Cependant  Oshome,  mécontent,  sans 
confiance  dans  Charles  II,  et  se  méfiant  de  ses  conseillers, 
résigna  ses  fonctions,  et  le  prince  nomma  à  sa  place  Baldwin- 
Vake.  Osborne  partit  pour  Saint-Malo  sur  un  des  navires  qui 
avaient  amené  Charles  à  Jersey.  Osborne  quitta  le  service  après 
avoir  reçu  une  lettre  de  son  fils  lui  annonçant  que  lord  Jermyn 
traitait  pour  le  roi  de  la  vente  des  tles  à  la  France.  Lord  Jer- 
myn devait  être  fait  duc,  et  en  outre  récompensé  en  argent.  Il 
est  probable  que  ce  marché  indigna  Osborne,  qui  parait  avoir  été 
un  homme  loyal  et  de  grand  cœur. 

A  Jersey,  la  discorde  était  dans  le  camp  royaliste;  elle  faisait 
rage  avec  la  même  intensité  parmi  les  parlementaires.  Le  lieu- 
tenant-gouverneur, Robert  Russell,  devint  gênant  pour  le 
comité,  et  le  comité,  surexcité  contre  lui,  ne  songea  qu*à  le 
subordonner  complètement  aux  états  et  à  la  cour.  Déjà  en  1644 
Russell  avait  voulu,  par  un  acte  d'autorité,  8*opposer  aux  préten- 
tions des  états.  Saint-Sauveur  était  la  paroisse  qui  lui  faisait  le 
plus  d*opposition  ;  il  imagina  en  représailles  de  faire  saisir 
M.  Léonard  Blondel  de  Saint-Sauveur,  son  antagoniste  ardent, 
par  une  compagnie  anglaise.  Alavue  des  soldats  anglais,  la  milice 
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'  prit  les  armes,  s*attela  à  deux  pièces  d'artillerie  que  Russell  avait 
fait  saisir,  et  le  gouverneur  avec  sa  troupe  fat  forcé  de  capituler  ; 
deux  habitants  furent  tués.  La  milice  enterra  les  pièces,  a6n 
de  les  mettre  à  Tabri  de  toute  nouvelle  atteinte  du  lieutenant* 
gouverneur. 

Dès  ce  moment,  Russell  consentit  à  prendre  Tavis  des  états 
et  de  la  cour  pour  toute  afEaire  d'importance  ;  il  tint  parole.  H 
consentit  à  payer  une  indemnité  à  If.  Blondel  et  maintint  les 
lois  et  privilèges  de  Tile  et  des  paroisses.  Il  fit  amende  hono- 
rable pour  Texpédition  malencontreuse  de  Saint-Sauveur,  et 
déclara  qu'il  n'avait  autorisé  les  soldats  à  tirer  que  s'ils  étaient 
attaqués.  Il  signa,  sur  le  registre  public,  une  déclaration  des 
faits  et  de  ses  engagements  vis-à-vis  des  insulaires  et  de  leurs 
chefs.  Quelques  difBcultés  entre  Russell  et  l'administration  de 
l'ile  se  présentèrent  encore  de  temps  en  temps,  mais  elles 
furent  facilement  résolues  à  la  satisfaction  de  tous. 

Une  dénonciation  grave  avait  causé  à  Guernesey  une  alarme 
terrible.  Le  capitaine  Francis  Mangler,  du  vaisseau  HoUandia, 
transportant  des  soldats,  fut  jeté  par  une  tempête  dans  les  eaux 
de  l'ile  et  y  chercha  un  abri.  Le  capitaine  se  rendit  auprès  du 
lieutenant*gouverneur  et  déclara  sous  serment  qu'éiani  à  Saint- 
Malo,  il  avait  entenduPeter  de  Marley,  capitaine  d'un  bâtiment 
hollandais  au  service  du  roi  Charles,  dire  que  tous  les  navires 
de  la  flotte  royale  devaient  se  réunir  à  Falmouth,  sous  les 
ordres  du  grand  amiral  pour  le  roi,  Osdouock  ;  que  de  là,  la  flotte 
devait  venir  réduire  Guernesey  vers  la  fin  de  septembre;  que 
Guernesey  avait  été  choisi  par  le  roi  pour  en  faire  la  station 
principale  de  la  flotte  royaliste.  Mangler  déclara  sons  serment 
que  de  Marley,  qui  était  neveu  de  Osdounck,  avait  reçu  une  lettre 
de  sou  oncle,  dans  laquelle  il  lui  faisait  connaître  ces  disposi- 
tions, et  qu'il  avait  lu  la  lettre.  11  déclara  en  outre  que,  trois 
semaines  auparavant,  il  avait  été  à  Saint-Malo  chercher  deux 
cents  hommes,  et  que  trois  frégates  de  Sa  Majesté  l'avaient 
convoyé  ;  qu'il  devait  aller  à  Bordeaux  pour  en  prendre  d'au- 
tres, si  le  temps  le  permettait.  Il  ajouta  que  le  vaisseau  qui 
avait  transporté  la  reine  d'Angleterre  en  France,  convoyé  par  le 
vaisseau  Por/tJ^a/y  avait  déchargé  de  l'étain  au  Havre  de  Grâce 
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«t  avait  pris  des  hommes  et  des  manitions  pour  Falmouth.  Le 
eapitaine  de  ce  vaisseau  hollandais  devait  prendre  part  à  Texpé- 
dition  contre  Guernesey;  elle  se  composerait  de  trente  navires 
de  guerre  sous  le  commandement  de  Tamiral.  Du  reste,  il  ne 
s*agissait  pas  seulement  d'avoir  une  rade  pour  la  flotte  royale, 
on  voulait  encore  faire  de  Guernesey  un  repaire  de  piraterie 
et,  de  ce  point  de  la  Manche,  ruiner  le  commerce  anglais, 
comme  G.  de  Carteret  faisait  de  Saint-Aubin  à  Jersey. 

A  cette  déclaration  si  précise,  les  Guernesiais  opposèrent  une 
grande  fermeté  et  dépêchèrent  M.  Carey  vers  le  Parlement,  en 
qualité  d'ambassadeur.  Il  fallait  se  hâter.  M.  Carey  débarqua  à 
Portsmouth  le  19  septembre,  et  c'était  à  la  fin  du  mois  que  le 
coup  de  main  devait  être  fait.  Il  présenta  au  Parlement  ses 
lettres  de  créance,  et  l'amiral  IVarwich  qui  le  reçut  à  Douvres 
demanda  des  instructions.  Le  Parlement  confirma  Warwich 
dans  ses  pouvoirs  et  ordonna  au  vice-amiral  d'envoyer  un  nombre 
suffisant  de  navires  pour  défendre  l'ile  de  Guernesey.  Cet  ordre 
est  du  23  ;  la  Chambre  des  pairs  le  sanctionna  le  25.  Le  1"  octo- 
bre, après  une  conférence  de  deux  heures,  le  vice-amiral,  à  Dou- 
vres, donnait  à  M.  Carey  sept  vaisseaux,  et,  le  4  octobre,  le 
Star^  capitaine  Constable;  Greyhound,  capitaine  Cottein; 
Robert,  capitaine  ^\xe\  Lily,  capitaine  Lambert  ;  Welcome^ 
Pinckj  capitaine  Green;  Dore-Pinck,  capitaine  Hazarl,  et  le 
Nicomedus,  capitaine  Passé,  arrivaient  majestueusement  dans 
les  eaux  de  Guernesey. 

Les  royalistes  déjà  prévenus  ne  songeaient  plus  &  exécuter 
leur  projet. 

On  ne  conçoit  pas  comment  ces  vaisseaux  de  guerre  purent 
résider  plusieurs  mois  dans  la  rade  foraine  de  l'Ancresse  à  Roo- 
quaine  sans  réduire  le  château  Cornet.  II  est  évident  qu'à  cette 
époque  la  marine  était  fort  divisée;  à  l'exception  des  équi- 
pages, tous  les  officiers  avaient  tenu  pour  Charles,  et  le  Parle- 
ment avait  même  été  obligé  d*enlever  leurs  commandements  à 
certains  officiers  de  marine  qui  étaient  restés  &  son  service, 
mais  dont  l'infidélité  était  certaine.  Comme  on  ne  pouvait 
donner  ces  postes  qu'à  des  hommes  du  métier,  on  avait  élevé 
les  officiers  inférieurs  à  des  grades  supérieurs;  ces  mêmes  offi- 
cié 
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cien  étaient,  pour  la  plupart,  portéa  ven  la  cause  royale,  el  il 
eâl  été  difficile  et  périlleux  peat-éire  de  leur  demander  autre 
chose  que  d'être  fidèles  au  Parlement.   11  est  cerlun  que  ces 
navires  auraient  pu  naviguer  au  nord-est  et  au  sud-est  de  Tile 
ttre  le  château  par  la  force  ;  mais  comme  nous  l'avons 
c'était  en  ce  temps  une  croyance  générale  dans  la 
e  guerre,  que  les  eaux  de  Guemesey  et  surtout  le 
mt  impraticables  pour  les  grands  navires.  On  pour- 
■e  s'étonner  de  ce  que  le  Parlement,  au'  moins  depuis 
il  pas  envo]fé  des  troupes,  du  canon,  qui,  sans  l'inler- 
ventiott  de  la  marine,  auraient  réduit  les  ch&teanx  par  les  hau- 
teurs qui  les  dominaient.  En  fait,  le  Parlement  n'avait  pas  d'u~ 
mée  dans  le  sens  propre  du  mol.  Il  commandait  k  des  milices, 
h  des  soldats  citoyens,  qui  n'auraient  pas  consenli  à  quitter  l'An- 
gleterre. Soldats  dévonéajusqu'àlamort  surlesoinatîonal,  mats 
qui  auraient  probablement  perdu  foule  leur  énergie  en  le  quit- 
tant. 

Les  Guernesiais,  maintenant  tranquillisés,  tout  en  échangeant 
des  coups  de  canon  avec  le  château  Cornet,  se  divisèrent  en 
deux  partis.  MU.  de  Beauvoir,  Carey  et  Gosselin,  un  ami  de 
Beauvoir,  se  querellèrent  plus  d'un  an  à  propos  de  questions 
d'administration  et  pour  des  conflits  de  pouvoirs.  La  désorgani- 
sation législative,  l'autorité  judiciaire  mécounue,  des  fonction- 
naires désobéis,  des  luttes  de  famille  faillirent  amener  des 
catastrophes.  Tout  le  monde  s'adressait  au  Parlement,  même 
l'ancien  bailly  de  Quelteville,  qui  voDlait  reprendre  son  siège  et 
invoquait  l'inamovibilité  de  la  fonction.  De  Beauvoir  refusait  de 
rendre  les  sceaux  de  l'ile,  même  sur  l'ordre  des  états,  k  son  ami 
J.  Carey  (1647).  La  Chambre  des  communes  et  celle  des  lords, 
assemblées  en  Parlement,  eurent  k  intervenir,  et  les  règlements 
qui  sont  encore  aujourd'hui  la  hase  du  droit  public  pour  Guer- 
nesey,  Serck  et  Aurigny,  furent  la  conséquence  heureuse  de  ces 
longs  débats.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Le  Parlement  envoya,  avec  son  ordonnance,  des  commis- 
saires. Après  une  enquête,  ils  destifnèreni  Richard  Russell,  et 
son  successear,  Alban  Coxe,  dut  être  sous  leur  propre  surveil- 
lance. L'un  des  commissaires  était  le  fameux  Bradsbavr,  légiste 
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éminenl,  puritain  convaincu,  qui  fat  président  de  la  haute  cour 
]ors  du  procès  da  roi  Charles  (1649). 

On  pourrait  croire,  en  lisant  les  récils  de  Tupper  [Hittory  of 
Guemesey),   que  la  folie,  la  fureur  de  la  dispute 
emparées  Ait  priDCipanx  de  l'île,  comme  par  sutted'ur 
mie  générale,  car  les  parlementaires  en  Angleterre  d 
également  ce   triste   exemple.   II  ne  faat  pas  s'en 
Comme  la  Grande-Bretagne,  Guemesey  attendait,  et  i 
dans  la  détresse  matérielle  et  des  angoisses  morales, 
voyait  dans  un  avenir  incertain  la  fin  de  la  monarcfai 
de  tontes  les  souffrances.  Personne  ne  voulait  paraitre  ostensi- 
blement ennemi  de  la  royauté,  et  tout  le  monde  travaillait  à  sa 
perle,  même  par  des  dissensions  intestines,  créant  une  situation 
intolérable,  dont  l'issue  était  la  mort  du  roi.  Comme  surcroit, 
chaque  vaincu,  en  mourant,  jetait  l'anathëme  au  roi;  tous  les 
partis  le  rendaient  responsable,  en  Angleterre  comme  ans  îles, 
du  sang  versé,  de  la  fortune  perdue,  des  calamités  de  la  guerre, 
de  l'amoindrissement  de  la  production,  des  ravages  des  cor- 
saires,   des  pertes  d'hommes  et  d'argent,  des  querelles  de 
parti  et  de  famille;  le  roi  était  la  cause,  comme  il  devait  être 
la  victime!  Ponr  tout  calmer,  il  fallait  une  solution,  qui  tran- 
quillisai ceux  qui  s'étaient  compromis  en  soutenant  le  Parle- 
ment, qui  imposât  silence  eux  royalistes  vaincus.  Il  y  fallut 
arriver,  mais  an  travers  des  tempêtes.  Le  30  janvier  1649,  la 
léte  de  Charles  I"  to^^. 

Il  est  indispensahie  de  faire  remarquer  que  le  haut  clergé,  en 
Angleterre,  avait  été  exclu  de  la  Chamhre  des  lords;  l'épi- 
scopat  était  suspect  de  royalisme.  Il  n'en  fol  pas  de  même  dans 
les  îles,  et  une  tentative  ayant  été  foite  pour  empêcher  les  rec- 
teurs de  siéger  aux  élals,  elle  fut  repoussée.  Les  rectenrs  de 
l'archipel  furent,  du  reste,  Sdéles  k  la  cause  parlementaire  et 
calviniste. 

La  mort  du  roi  redonna  la  vie  aa  Parlement  ;  Warwick  fat  rem- 
placé par  Drake.  A  Guemesey,  l'autorité  de  Richard  RussetI,  qaï 
avait  été  rétablie,  n'avaitplus  été  combattue,  ou  avait  été  acceptée 
malgré  sa  bonhomie  trop  tolérante  et  son  ignorance  des  lois 
insulaires.  Tons  les  ressorts  trop  tendus  se  relflchèrent,  et  tout 
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s*apaisa.  On  eût  pu  réduire  le  cliftteau  avec  un  peu  de  vigueur, 
mais  on  préféra  ne  rien  entreprendre. 

Le  colonel  Burgess  en  avait  pris  le  commandement  en  1649, 
après  la  mort  du  roi,  et  il  était  décidé  à  attendre  les  événements, 
à  tenir  élevé  le  drapeau  royal  sans  tirer  sur  la  ville.  On  a  dil 
qu*il  n*avait  plus  que  cinquante  et  un  soldats.  Les  Guernesiais  vou- 
laient le  prendre  en  le  réduisant  par  escalade  et  assaut;  c*étail 
facile;  on  préféra  attendre  les  forces  du  Parlement. 

Nous  avons  vu  comment  Tamiral  Blake  agit  à  Jersey;  ud 
simple  bataillon  fit  taire  Tarrogance  de  Carteret,  et  tout 
rentra  dans  Tordre  après  la  reddition  du  château.  A  Guer- 
nesey,  Burgess  capitulait  après  un  semblant  de  résistance,  le 
15  décembre  1651,  le  jour  même  de  l'évacuation  du  château 
Elisabeth  de  Jersey.  L'amiral  Blake  se  montra  indulgent  et 
paternel  ;  les  termes  de  la  capitulation  furent  tels  que  les  roya- 
listes pouvaient  les  souhaiter.  Les  commissaires  furent  John 
Hamilton  et  Edmund  May,  agissant  pour  le  colonel  Burgess  qui 
avait  succédé  à  Peter  Osborne;  pour  la  République,  John  Frotle 
et  le  lieutenant-colonel  Barett  Lacy,  agissant  pour  John  Bing- 
ham,  lieutenant-gouverneur.  Sauf  quelques  différences,  les 
termes  furent  les  mêmes  que  pour  la  capitulation  du  château 
Elisabeth. 

Tous  les  officiers  et  soldats  purent  rentrer  en  Angleterre  aux 
frais  de  la  République,  et  emporter  tout  ce  qui  leur  apparte- 
nait, tandis  que  Georges  de  Carteret  devait  se  rendre  en  France, 
n  leur  était  permis  de  procéder  à  la  vente  de  leurs  biens,  et 
aucun  engagement  ne  pouvait  être  exigé  ni  des  ofGciers  ni  des 
soldats  amnistiés  pour  tous  les  faits  antérieurs.  Le  colonel  Bur- 
gess, sur  sa  demande,  pouvait  quitter  TAngleterre  pour  rendre 
compte  à  son  roi,  en  France,  et  devait  rentrer  dans  un  délai  de 
six  mois,  s^engageant  seulement  à  ne  rien  tenter  contre  la  Répu- 
blique. Une  somme  d'argent  devait  être  remise  au  colonel  Bur- 
gess pour  avoir  bien  traité  le  major  Harisson,  qn*il  avait  fait 
prisonnier  dans  un  assaut. 

Dans  l'article  10  de  la  capitulation,  on  lit  :  Deux  officiers,  le 
capitaine  Charles  Watcrhouse  et  l'enseigne  Thomas  Cromwell, 
feront  Finventaire  du  château,  etc.,  etc.  Probablement,  cet 
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enseigne  était  an  parent  du  Protecteur.  Le  capitaine  fat,  à  lares- 
tauration,  nommé  lieutenant-gouverneur  de  Guernesey. 

On  le  voit,  c'était  plus  que  de  l'indulgence;  c'était  de  la^ 
courtoisie  excessive. 

M.  Andros  de  Samarez  n*eut  pas  l'honneur  d'une  mention 
dans  la  capitulation»  quoiqu'il  fut  Anglais,  et  devenu  parmariage 
seigneur  de  Samarez.  Sa  résidence  au  château  fut  active,  et 
Charles  II,  en  récompense,  le  nomma  baîlli  de  Guernesey  en  1 661 , 
à  la  restauration.  C'était  un  homme  violent  et  incapable,  dont 
la  faveur  fit  plus  tard  un  gouverneur  de  New-York.  A  cette 
occasion,  l'un  de  ses  amis,  parlant  de  son  gouvernement,  disait 
qu^ilitait  aussi  arbitraire  que  celui  du  Grand  Turc. 

En  constatant  la  conduite  des  parlementaires  vainqueurs, 
on  se  reporte  à  la  conduite  des  royalistes  reprenant  Jersey, 
pendant,  pillant  et  volant,  tout  en  proclamant  l'amnistie  royale. 

Il  est  évident  que  les  assiégés  et  les  assiégeants  eurent  beau- 
coup à  souffrir  durant  neuf  années  de  guerre.  La  constance  et 
la  foi  furent  égales  des  deux  côtés»  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
snf&sante,  parce  que  le  siège  dura  neuf  ans,  pour  le  comparer 
au  siège  de  Troie,  comme  l'a  fait  un  auteur  gnernesîais.  La 
résistance  des  deux  châteaux  avait  trouvé,  à  la  cour  de  France, 
des  admirateurs  exagérés  groupés  autour  de  Henriette  de  France 
et  faisant  des  vœux  pour  sa  cause.  Il  est  tout  aussi  faux  de 
prétendre  comme  Falle,  l'historien  royaliste  de  Jersey,  que  la 
cour  de  France  fut  vis-à-vis  des  Stuarts  sans  foi  et  fausse, 
et  qu'en  1646,  elle  avait  intrigué  avec  CromwelL  Cromwell  ne 
traita  avec  les  puissances  que  plusieurs  années  après.  Sans  la 
France  et  son  argent,  Charles  n'eut  pas  tenu  deux  ans,  et  son  fils 
ne  serait  jamais  monté  sur  le  trône  d'Angleterre.  (Voir  Corres^ 
pondance  de  Barillon,) 

Les  iles  de  la  Manche  furent-elles  les  dernières  à  reconnaître 
TautoritAde  la  République?  Les  rochers  normands  furent-ils  les 
derniers  asiles  des  royalistes?  La  question  est  difficile  à  résoudre. 
En  Angleterre,  on  attribue  la  plus  longue  résistance  à  la  com- 
tesse de  Derby,  à  laquelle  appartenait  l'île  de  Man.  Cette  dame, 
fille  de  l'illustre  maison  de  la  Trémouille,  était  Française  et 
royaliste,  et,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  civile,  déploya 
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on  courage  viril.  Cernée  dans  son  cbâteau  fort  de  Latham,  elle 
tint  tète  aax  forces  parlementaires  et  fut  en  réalité,  parait-il,  la 
dernière  personne  des  trois  royaumes  qui  se  soumit  à  la  Répu- 
blique triomphante.  Quoi  quMI  en  soit,  les  insulaires  revendi- 
quent la  gloire  et  Thonneur  d^avoir  tiré  le  dernier  coup  de 
canon.  La  comtesse  de  Derby,  assistée  par  la  population,  résista 
fièrement  au  Parlement;  elle  a  pu  8*en  enorgeuillir  ajuste  titre, 
liais  dans  Tarchipel,  les  canons  de  Charles  II  se  firent  seuls 
entendre  du  haut  des  remparts  des  châteaux  assiégés  par  les 
insulaires,  pendant  neuf  ans  à  Guerneseyet  trois  ans  à  Jersey. 
Ce  Tarent  donc  les  cinquante  et  un  soldats  irlandais  de  Burgess 
et  les  deux  à  trois  cents  soldats  de  G.  de  Carteret  qui  furent 
loyaux,  et  non  les  insulaires.  Du  reste,  cette  gloire,  cet  honneur 
prétendus  sont  peu  glorieux.  La  République  d*Angleterre  vic- 
torieuse aurait  pu  si  aisément  réduire  ces  places,  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  de  se  vanter  d^avoir  prolongé  la  résistance»  par  le  mépris 
ou  rindifférence  de  Tennemi. 

C'est  encore  en  vain  qu*on  veut  présenter  les  iles  comme  un 
foyer  de  royalisme.  Guernesey,  Serck,  Aurigny,  furent  absolu- 
ment parlementaires.  Jersey,  quoique  avec  moins  d^unanîmité, 
le  fut  également.  L*apostasie  de  Georges  de  Carteret,  élève  de 
Prynne,  les  actes  de  royalisme  qu*il  fit  sanctionner  par  la  ter- 
reur, peuvent  faire  illusion  un  instant;  mais,  pour  tout  esprit 
attentif  et  juste,  la  population  jersiaise  fut  parlementaire  en 
majorité,  et  le  peuple  le  fut  presque  en  totalité.  Il  ne  pouvait 
en  être  autrement,  car,  nous  Tavons  déjà  dit,  la  République 
anglaise,  proclamée  par  Cromwell  en  1649,  existait  depuis 
Jean  Sans  terre  dans  les  iles  du  canal  de  la  Hanche,  et 
Georges  de  Carteret  les  remettant  sous  la  domination  et  le  vasse- 
lage  de  la  couronne,  leur  enlevant  leurs  franchises  et  privilèges, 
les  soumettant  au  serment  de  foi  et  hommage,  en  attendant 
qu'elles  fussent  annexées  purement  et  simplement,  ou  vendues 
au  plus  offrant,  ne  pouvait  pas  rendre  la  population  royaliste. 
Charles  II  lui-même,  lorsqu'il  devint  roi,  reconnut  les  deux 
républiques,  les  deux  bailliages  insulaires,  et  prit  plaisir  à  sanc- 
tionner leur  indépendance  comme  pour  donner  raison  à  la  haine 
vouée  par  l'archipel  aux  Carteret.  Il  attacha  leur  chef  Georges 
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à  sa  personne,  il  donna  FAngleterre  poar  patrie  nouvelle  à  celte 
famille  normande,  et  Ty  fixa  à  tout  jamais  par  des  honneurs  et 
des  fonctions. 

Malgré  la  manie  innocente  de  quelques  bourgeois  insulaires 
enrichis  par  la  pèche  ou  la  piraterie  qui  affectent  de  parler  de 
leur  royalisme  y  les  habitants  de  Tarchipel  sont  de  vrais  républi- 
cains, par  les  mœurs  et  les  coutumes,  comme  par  les  constitu- 
tions politiques.  Ce  royalisme  qu*on  croit  de  bon  ton  n*est  qu^un 
«impie  travers  d*esprit  ;  affecter  de  regretter  Tancien  régime  des 
Stuarts  quand  on  jouit  des  bienfaits  du  nouveau,  après  l'orage 
et  dans  le  port  regretter  la  tourmente,  ne  serait  que  ridicule  si 
ce  n*était  une  insulte  de  quelques  fous  k  un  peuple  décent  mille 
âmes  qui  est  patriote,  indépendant,  et  qui  n*aspire  qu*à  vivre 
libre  sous  un  gouvernement  national,  purement  démocratique. 
Walter  Scott  en  ses  admirables  romans  a  pu  chanter  le  joyetus 
monarque^  dont  les  aventures  galantes  peuvent  plaire  aux  dames 
sensibles;  mais  pour  Thistoire  il  restera  le  vil  stipendié  de  la 
France  catholique,  ennemie  de  TAngleterre,  le  traître  qui  vendit 
la  Hollande  protestante  pour  une  pension,  le  roi  indigne  qui  sur 
le  trône  continua  une  vie  de  faiblesses,  de  débauches,  de  véna- 
lité, rhomme  guide  sa  vie  ne^t  une  chose  sage,  (Rochester.) 
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Entoi  dt  trois  naviret  poor  protéger  les  Iles.  —  Nominations  illégales.  —  PoKtiqa* 
nouvelle.  ^  Pas  de  représailles.  —  Remise  des  échéances  et  dettes.  —  Envoi  do 
commissaires.  •  Guernesey.  —  Calme  à  Jersey.  — -  Deux  actes  dn  Pailement  décla- 
rent les  Iles  indépendantes  de  TAngleterre.  —  Jugement  sur  Cromvell  et  le  rot 
Charles.  —  Mort  du  Protecteur;  son  fils  lui  succède. —  L'armée  le  force  à  scdémoU 
tre.  —  Adresse  des  insulaires  à  Richard.  —  Commission  administradve  parlemen- 
taire. —  Lambert.  —  L'Humble  Pétition,  —  Coup  d'État  de  Lambert.  —  Uonck.  — 
Retour  des  membres  royalistes .  —  Restauration.  —  Charles  U.  —  Bxécntioo. 

Cromwell  était  maître  incontesté  des  trois  royaames.  Il  montra 
avec  une  énergie  sans  pareille  que  ses  talents  en  politique  et  en 
administration  ne  le  cédaient  point  à  son  génie  militaire. 

Les  lies  de  la  Hanche,  libérées  par  Tamiral  Blake,  étaient 
rentrées  dans  leur  indépendance  séculaire;  le  Protecteur  leur 
devait  maintenant  la  traditionnelle  protection  de  l'Angleterre 
pour  les  mettre  désormais  à  l'abri  d'une  invasion  française  ou 
d'un  coup  de  main  du  prétendant.  Aussi,  par  ses  ordres,  le  Par- 
lement avait  envoyé  trois  frégates  aux  insulaires  pour  leur  propre 
défense  ;  l'une  d'elles  était  commandée  par  un  Guernesiais,  les 
deux  autres  par  des  Jersiais.  Pour  la  réorganisation  de  la  justice, 
il  ne  s'agissait  pas,  avec  un  homme  comme  Cromwell,  d'élections 
ou  d'usages;  la  cour  était  incomplète,  il  l'apprenait,  et  le  même 
jour  il  envoyait  ordre  au  gouverneur  et  au  bailli  de  remplacer 
les  démissionnaires  ou  les  défunts.  Les  lieutenants-gouverneurs 
et  baillis  étaient  responsables  de  leurs  choix  ;  on  ne  plaisantait 
pas  avec  le  Protecteur,  et,  de  près  ou  de  loin,  son  œil  attentif  ne 
perdait  pas  un  détail  de  l'administration  de  la  République.  Gibbon 
était  lieutenant  à  Jersey,  et  Russell  destitué  à  Guernesey.  Coxe  le 
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remplaçait.  II  Faut  reconnaître  que  les  façons  d*agir  du  Pro- 
tecteur étaient  militaires,  despotiques  et  illégales  en  droit.  Il  serait 
dangereux  d^approuver  de  pareilles  mesures  qui  n'avaient  pas 
pour  excuse  Timpossibilité  démontrée  de  se  conformer  aux 
usages  légaux.  On  a  voulu  voir  dans  le  procédé  de  Cromvell 
une  sorte  de  crainte,  Tappréhension  d'une  élection  de  juges 
royalistes.  Cromwell  ne  céda  jamais  à  la  crainte,  et  le  choix 
fat  ordonné  illégalement  et  révolutionnairement  de  propos  déli- 
béré; Cromwell  abusa  donc  de  son  pouvoir.  Il  n'avait  pour 
excuse  réelle  que  son  désintéressement,  son  amour  du  bien 
public,  sa  passion  pour  Tordre  et  la  non-interruption  de  Tac- 
tion  gouvernementale.  Tous  les  tyrans  ont  invoqué  le  bien 
public,  en  sortant  de  la  légalité.  Cromwell,  en  agissant  de 
même  façon  despotiqueen  Angleterre,  ne  fut  pas  toujours  aussi 
désintéressé  que  dans  ses  actes  d'autorité  dans  l'archipel  ;  les 
plus  justes,  les  mieux  intentionnés  ne  sont  donc  jamais  justi- 
fiables pour  les  actes  extralégaux. 

C*e8t  pendant  le  règne  du  Parlement  que  nous  voyons  appa- 
raître pour  la  première  fois  un  lieutenant-gouverneur  pour  l'Ile 
d*Aurigny.  Il  est  très-probable  que  le  gouverneur  de  Guer- 
nesey  l'avait  nommé;  son  brevet  d'institution  porte  seule- 
ment ces  mots,  que  nous  citons  parce  qu'ils  montrent  une  fois  de 
plus  que  les  mœurs  politiques  du  temps  étaient  exclusivement 
religieuses  et  que  la  République  était  fille  du  protestantisme  : 
tt  Pierre  le  Febvre  est  appointé  comme  lieutenant  du  gouver^ 
neur  de  Guernesey  à  V effet  que  Dieu  soit  servi  comme  on  le 
doit,  que  VÈvangile  soit  prêché,  que  les  papistes  et  ceux 
mêmes  soupçonnés  d'être  favorables  à  la  superstition  romaine 
soient  chassés  de  Vtle  d^Aurigny.  »  Par  ces  mots  :  soupçonnés 
d*étre  favorables,  etc.,  il  faut  entendre  les  royalistes  qui  auraient 
pu  tenter  une  expédition  par  la  France,  car  l'ile  était  exclusive- 
ment peuplée  de  protestants. 

Si,  jusqu'à  la  mort  de  Charles  I*',  la  soumission  aux  rois 
d'Angleterre  était  la  vertu  caractéristique  des  insulaires,  comme 
le  prétend  Ahier,  il  faut  reconnaître  que,  par  la  guerre  civile, 
il  fut  apporté  un  changement  considérable  dans  les  mœurs  poli- 
tiques des  insulaires.  Nous  les  avons  vus  à  Guernesey,  Serck  et 
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Aurigny,  répudier  la  cause  royale,  et  à  Jersey,  malgré  le  despo- 
tisme de  Carteret,  lutter  sourdement  pendant  cinq  ans  et  trois 
ans  k  main  armée.  Les  insulaires  se  souvenaient  bien  que  les 
divers  rois  de  la  Grande-Bretagne,  héritiers  du  duc  de  Nor- 
mandie, leur  avaient  accordé  de  nombreux  privilèges,  avaient 
sanctionné  leur  gouvernement  démocratique;  mais  ils  compre- 
naient maintenant  qu^ils  ne  devaient  rien  à  Tamour  du  prince, 
mais  seulement  à  sa  politique  ou  à  ses  intérêts.  La  soumission 
un  peu  servile  dans  la  forme,  les  humbles  remontrances,  les 
formules  obséquieuses  vont  disparaître,  et  les  bailliages  républi- 
cains reviendront,  dans  leurs  rapports  avec  TAngleterre,  aux 
termes  dignes,  convenables  et  respectueux. 

La  religion,  avons-nous  dit,  avait  conduit  TAngleterre  à  la 
république;  mais  les  îles,  véritables  républiques  de  fait,  de 
toute  antiquité,  avaient  apporté  plus  de  soin  à  établir  une 
distinction  profonde  entre  leur  gouvernement  particulier  et  la 
monarchie  despotique  de  la  Grande-Bretagne.  Cest  à  partir  de 
Cromwell  que  cetle  politique  commence  à  s'affirmer;  vienne 
Texpulsion  définitive  des  Stuarts,  elle  sera  exclusive.  Mainte- 
nant, la  république  ayant  renversé  la  monarchie,  TAngleterre  ne 
pouvait  plus  être  tentée  d'imposer  aux  îles  des  lois  ou  nn  mode 
de  gouvernement  autoritaire;  aussi,  n'ayant  rien  à  craindre 
pour  l'état  démocratique  de  fait,  l'archipel  n'aura  pins  qu'à 
améliorer  petit  A  petit  et  sans  révolution  son  état  politique,  et  à 
ruiner  l'organisation  féodale  que  le  moyen  Age  lui  avait  imposée. 
Les  chefs  s'intituleront  d'un  côté  le  parti  avancé^  de  l'autre  le 
parti  conservateur/  ils  n'auront  tous  les  deux  pour  objectif 
que  le  bien-être  général  ;  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun  rem- 
placera l'intérêt  de  caste;  le  parti  avancé  mettra  sur  son  dra- 
peau :  abolition  des  droits  seigneuriaux. 

Dès  la  guerre  civile,  les  insulaires  regardent  comme  une 
insulte  le  titre  de  Normands,  quoiqu'ils  soient  exclusivement 
Français  d'origine  et  d'immigration  constante;  mais  aussi  ils 
refusent  le  titre  d' Anglais j  car  ils  ne  veulent  pas  être  soumis 
à  l'Angleterre.  (Berry.)  Ils  ne  supportent  pas  qu'on  les  traite 
d'Anglais  sans  impatience;  ils  se  disent  :  Anglais  de  Nor* 
mandie.  (Peter  Heylin.)  A  Jersey  qui  avait  tant  souffert  de  l'appui 
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prêté  par  la  France  k  Georges  de  Carterel,  à  Jersey  où  Ton 
savait  qu'on  avait  été  venda  trois  fois  à  la  France,  la  haine 
était  peut-être  pins  profonde  qu'à  Guernesey.  Cestce  sentiment 
qui  explique  TafCrmation  d*un  auteur  aussi  grave.  Cependant  il 
y  avait  encore  en  1651-1652  un  parti  royaliste  à  Jersey  qui  ne 
pardonnait  pas  la  mort  du  roi  k  l'Angleterre  et  tenait  compte  & 
la  France  de  l'appui  donné  à  la  cause  monarchique.  Ce  part 
diminué  sans  doute  faute  d'aliment,  existe  encore,  et  pour  faire 
excuser  les  exécutions,  les  déportations,  la  saisie  des  biens,  les 
spoliations  de  Georges  de  Carteret,  il  a  accusé  les  parlementaires 
d'avoir  usé  de  représailles.  C'est  une  calomnie.  La  République 
pardonna  généreusement.  La  résistance  des  châteaux  était  le 
fait  de  l'armée;  les  généraux  de  Cromwell  se  crurent  obligés, 
nous  l'avons  dit,  à  des  concessions  généreuses,  pour  ramener  les 
officiers  et  les  troupes  qui  garnissaient  les  châteaux.  La  Répu- 
blique ne  prit  les  biens  de  personne,  n*emprisonna  personne; 
c'est  à  peine  si  quelques  familles,  notoirement  connues  pour 
avoir  soutenu  la  rébellion,  furent  condamnées  à  payer  une 
amende  d'une  année  de  leur  revenu.  Ont-elles  bien  le  droit  de 
se  plaindre  de  cette  rigueur?  Les  trésoriers  de  la  République 
employèrent  cet  argent  à  réparer  les  désastres  commis  à  Saint- 
Hélier  et  à  Saint-Pierre  par  le  canon  des  royalistes,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  ordonnance  spéciale  du  Parlement,  qui  décréta 
aussi,  à  la  demande  des  états,  une  excellente  mesure  dont  il  nous 
semble  difficile  de  trouver  un  exemple  antérieurement  :  la  pro- 
longation à  un  an  de  toutes  les  échéances,  même  pour  les  loyers 
de  terres  et  de  maisons.  Dans  les  temps  modernes,  en  des  cir- 
constances analogues,  cette  mesure  a  deux  fois  sauvé  le  crédit 
public  en  France. 

Déjà,  en  1647,  des  commissaires  avaient  été  envoyés  à  Guer- 
nesey pour  rétablir  la  justice,  juger  les  différends  entre  les 
citoyens,  changer  le  gouverneur,  instituer  des  receveurs  des 
finances,  pour  indemniser  les  propriétaires  dont  les  maisons 
avaient  été  atteintes  ou  détruites,  payer  la  petite  garnison  de 
Serck^  veiller  à  la  défense  d'Aurigny.  Cette  mission  ayant 
abouti,  toutrentra  dans  l'ordre  jusqu'à  la  prise  du  château  Cornet 
par  l'amiral  Blake. 
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Après  la  paix,  des  querelles  de  préséance,  des  accusations  de 
tiédeur  pour  le  bien  public,  des  récriminations  sur  le  bon  on  le 
mauvais  emploi  des  revenus  insulaires  déchirèrent  Guernesey. 
Les  compétitions  pour  la  charge  de  bailli  devinrent  si  ardentes 
que  le  Parlement,  obéissant  à  Cromwell,  fut  obligé  d^interrenir, 
et  un  roulement  annuel  fut  établi  qui  donnait  la  charge  succes- 
sivement aux  jurais  (1653).  Ce  système  dura  trois  ans.  M.  de 
Beauvoir,  déjà  deux  fois  destitué,  fut  une  troisième  fois  rétabli 
dans  la  charge  de  bailli,  en  1655. 

A  Jersey,  Tordre  le  plus  parfait  régna  pendant  toute  la  durée 
de  la  République,  grâce  à  Ténergie  de  Michel  Lemprière  qui 
garda  le  poste  de  bailli  jusqu'au  retour  du  roi  (1660).  Gibbon, 
gouverneur  de  Jersey,  envoya  dans  cette  île,  comme  lieutenant- 
gouverneur,  Richard  Yearly,  dont  Tadministration  dura,  comme 
celle  de  Lemprière,  pendant  toute  la  période  républicaine. 
G.  de  Carteret  avait  fait  séquestrer,  et  confisqué  à  son  profit, 
les  biens  des  parlementaires;  les  royalistes,  riches  pour  la 
plupart,  s^attendaient  à  une  mesure  semblable.  Les  commissaires 
se  bornèrent  à  prélever  sur  eux  vingt-cinq  mille  livres  (à  peu  près 
trente  mille  francs)  pour  indemniser  les  parlementaires  bamûs 
par  de  Carteret.  Le  peuple  jersiais  envoya  une  adresse  au  Par- 
lement pour  le  remercier  d'avoir  fait  justice  et  d'avoir  chassé  le 
tyran  Carteret;  trois  mille  signatures.  Cette  lettre  d'action  de 
grâces  fut  suivie  d'un  rapport  du  bailli  Lemprière  qui  amena  de 
la  part  du  Parlement  la  reconnaissance  de  l'autonomie  et  des 
privilèges  insulaires. 

C'est  à  Lemprière  que  l'on  doit  la  première  tentative  d'exclu- 
sion du  clergé  des  états.  Malheureusement  il  n'appuya  pas  cette 
demande  au  Parlement,  sur  les  raisons  politiques,  philosophi* 
ques  et  administratives  qui  pouvaient  seules  appeler  l'attention 
d'un  corps  sérieux  sur  cette  mesure,  et  il  se  borna  à  invoquer  la 
turbulence  et  les  brouilleries  qui  rendaient  le  clergé  indigne  de 
siéger  aux  états.  Cromwell  passa  outre.  Il  eût  été  probable- 
ment peu  disposé  à  exclure  des  états  de  simples  pastears 
calvinistes,  qu'il  regardait  d'un  œil  plus  bienveillant  que  les 
hauts  prélats  anglais  exclus  de  la  Chambre  des  lords.  Cromwell 
laissa  Lemprière  libre  de  faire  procéder  aux  élections  de  noa- 
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veaux  connétables  centeniers  et  vingteniers,  et  il  se  borna  à 
intervenir  pour  la  nomination  des  juges,  comme  nous  Tavons 
dit.  Lemprière,  qui  les  installa  et  reçut  leur  serment  en  qualité 
de  bailly,  fit  insérer  dans  les  registres  un  acte  de  la  cour  por- 
tant qu'une  semblable  nomination  ne  pourra  à  l'avenir  auto- 
riser à  déroger  aux  coustumes^  franchises^  libertés  et  privi- 
lèges de  Vile.  Cétaît  affirmer  le  droit  contre  la  force. 

L*esprit  humain  est  ainsi  fait,  que  les  parlementaires  des  îles 
crurent,  à  Farrivée  au  pouvoir  des  agents  de  Cromwell,  quils 
allaient  pouvoir  exercer  contre  les  royalistes  la  loi  du  talion.  Ils 
accablèrent  Gibbon  de  leurs  demandes  et  revendications,  et 
comme,  diaprés  les  ordres  formels  de  Cromwell,  il  ne  pouvait 
faire  droità  leurs  requêtes,  la  population  républicaine  se  tourna 
contre  lui  et  son  lieutenant  Yearly.  Les  royalistes  se  plaignaient 
aussi.  Il  avait  fait  entrer  de  la  laine  et  du  cuir,  non  pour  tous, 
mais  pour  ses  favoris!  Il  avait  perçu  indûment  quelques  licences 
taxées  à  trois  francs!  Il  avait  fait  payer  douze  sous  pour  des  pas- 
se-ports valables  seulement  pour  quelques  jours!  Enfin,  il  avait 
fait  emprisonner  et  mettre  en  liberté  HKf.  Gallys  et  Becket. 
Ces  énormités  comparées  aux  actes  de  G.  de  Carteret  et  des 
anciens  gouverneurs  royaux  suffisent  pour  faire  comprendre 
Tinjustice  des  réactions  politiques.  Cependant  il  parait  certain 
que  Gibbon  agit  trop  despotiquement  en  certaines  occasions,  et 
qu*à  la  Restauration,  les  Jersiais  le  virent  quitter  Tile  avec 
plaisir. 

Sons  Tinspiration  de  Cromwell,  et  toujours  maintenus  par  une 
administration  sévère,  les  agents  du  pouvoir  dans  les  iles  s*ap- 
pliqnèrent  à  réparer  tous  les  maux  de  la  guerre  civile,  et 
leur  gouvernement  fut  si  juste  et  si  ferme  en  même  temps, 
que  leurs  adversaires,  quoique  avec  mauvaise  grâce,  il  est  vrai, 
furent  obligés  de  leur  rendre  justice  :  Le  gouvernement  de 
Cromwell  dans  les  (les  semble  avoir  été  particulièrement  doux, 
(Falle.)  Les  {les  ne  furent  pas  oppressées  durant  la  protection 
de  Cromwell.  (Burton.)  Le  parti  royaliste  fit,  à  tout  prendre, 
traité  avec  bien  plus  de  modération  par  Cromwell  que  les  par- 
lementaires par  G.  de  Carteret.  (Le  Qnesne.) 

Cromwell  sut  aussi  respecter  Tautonomie  des  îles  et  maintenir 
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intacte  leur  démocratie.  Deux  actes  de  son  Parlement  servile  en 
font  foi. 

Les  6  et  7  octobre  1654,  le  Parlement  étant  réuni,  il  fat 
décidé  que  les  (les  de  Jersey  et  de  Guemesey  resteraient  en 
dehors  de  V empire  britannique,  parce  qu'elles  sont  gouvernées 
parleurs  loiSj  non  par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne;  parce 
que  ces  lois  municipales  leur  sont  propres  et  ne  différent  entre 
elles  que  par  de  légères  modifications  dans  la  distribution  des 
pouvoirs. 

Cette  délibération  do  Parlement  est  à  la  fois  nne  reconnais- 
sance de  Tautonomie  des  iles  et  la  consécration  de  la  forme 
républicaine  du  gouvernement  insulaire,  démocratie  basée  sur  la 
liberté  communale;  une  fédération  de  paroisses.  Ce  n*est  pas  la 
dernière  fois  que  nous  aurons  Toccasion  de  faire  ressortir  la 
vérité  de  cette  affirmation.  Il  convenait  à  la  République  de  la 
formuler  d*une  façon  irréfutable. 

En  janvier  1656,  lors  de  rétablissement  de  Texcise,  le  Par- 
lement décide,  toujours  sous  Tinspiration  de  Cromwell,  que  les 
iles  de  Jersey  et  de  Guernesey  n'y  seraient  pas  soumises. 
HM.  Bond  et  Browning  disent  :  Jamais  à  aucune  époque,  sous 
les  divers  rois  et  reines  qui  se  sont  succédé,  les  iles  n'ont  été 
imposées.  (Burton,  diary.)  Encore  une  consécration,  sous  une 
autre  forme,  de  la  séparation  et  de  Tautonomie  des  petites  répu- 
bliques du  canal  de  la  Manche.  Même  décision  à  Toccasion  de 
la  presse  militaire  qu'on  essaya  d'exercer  dans  les  iles.  Crom* 
well  la  fit  cesser. 

On  le  voit,  si  Cromwell  agissait  despotiquement,  parce  qu*il 
était  peu  respectueux  des  formes  et  des  moyens,  il  maintenait 
intacts  les  droits  et  les  libertés;  il  avait  pris  la  Grande-Bretagne 
et  les  iles  ruinées,  déchirées,  frémissantes;  et  en  armes,  il  les 
laissa  à  sa  mort  pacifiées  et  sur  la  voie  de  la  fortune. 

S'il  fallait  en  croire  un  rapport  adressé  au  Parlement,  Guer- 
nesey n'avait  plus  en  1653  que  huit  mille  habitants,  un  tiers 
du  territoire  était  à  peine  cultivé,  la  misère  publique  y  était 
générale,  le  commerce  anéanti,  la  terre  sans  valeur.  Ce  tableau 
a  été  noirci  à  plaisir;  c'était  une  requête  pour  réclamer  des 
secours  au  Protecteur.  Guernesey  se  faisait  plus  pauvre  qu'elle 
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n'était  pour  apitoyer  Cromwell  et  le  Parlement.  Cette  dissimn- 
lation  fut  couronnée  de  succès;  le  Parlement  y  fit  droit. 

L'Angleterre  avait  perdu  le  respect  des  puissances  étrangères. 
Les  Stuarts,  en  se  mettant  à  la  remorque,  à  la  solde  de  la  France, 
qui  soutenait  les  nations  catholiques,  avaient  abaissé  TAngleterre, 
en  la  jetant  hors  de  sa  voie.  Elisabeth  avait  entrevu  comme 
dans  un  rêve  la  future  grandeur  de  TAngleterre,  basée  sur  une 
ligue  des  puissances  duXord  protestant,  etsurTexploitation  des 
colonies  lointaines.  A  cette  idée,  insinuée  par  Raleigh,  Cromwell 
donna  un  corps.  A  lui  la  gloire  d'avoir  créé  la  Ugue  protestante 
du  Nord,  à  lui  Thonneur  d'avoir  lancé  l'Angleterre  dans  les 
expéditions  lointaines.  II  fit  respecter  sur  terre  et  sur  mer  le  ci- 
toyen anglais  comme  l'avait  été  jadis  le  citoyen  romain!  c'était 
sa  devise. 

Asseoir  la  force  de  l'Angleterre  en  Europe,  par  une  ligue 
des  Etats  protestants,  cela  parait  tout  simple  aujourd'hui  ;  les 
intérêts  semblables  se  doivent  un  mutuel  appui,  et  multiplient 
par  leur  association  leurs  chances  de  victoire.  C'est  simple  en 
effet  comme  tout  ce  qui  est  grand.  Il  fallut  Cromwell  pour  dé- 
gager cette  simplicité  des  ignorances,  des  cupidités,  des  anta-  * 
gonismes,  des  faiblesses,  des  flots  de  sang  répandus  en  Europe 
dans  la  première  moitié  de  ce  dix-septième  siècle  que  Cromwell 
illumine.  C'est  cette  idée  simple  qui  abaissera  la  puissance  de 
Louis  XIV,  le  plus  formidable  despotisme  de  ce  temps. 

Baser  la  fortune  sur  l'acquisition  des  colonies  lointaines,  cela 
parait  bien  simple  aujourd'hui  ;  mais  il  faut  réfléchir  qu'à  cette 
époque  l'Angleterre  n'avait  pas  de  marine;  que  l'Espagne,  la 
Hollande  et  le  Portugal  se  partageaient  le  globe.  11  fallut  tout 
faire,  marine  et  conquêtes,  et  non-seulement  cela,  mais  encore 
écraser  l'Espagne  chez  elle,  vaincre  et  cependant  ménager  la 
Hollande  qui  était  protestante  et  l'ennemie  de  la  France.  Tout 
cela,  Cromwell  le  devina,  le  voulut  et  le  fit  en  quelques  années,  au 
milieu  d'une  désorganisation  générale,  devant  des  menaces 
d'assassinat,  avec  une  dette  colossale  pour  le  temps.  Cromwell, 
s'il  ne  conçut  pas  seul  ce  projet,  à  peu  près  seul  l'exécuta;  peu 
de  gens  le  comprirent,  et  ils  étaient  obscurs.  Il  les  apprécia,  et 
il  sut  faire  passer  dans  l'âme  de  ces  agents  le  feu  patriotique  qui 
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le  dévorait.  En  politique,  en  administration,  Cromvell  n*eat  pa» 
de  ministres;  il  dominait  toat  autour  de  lui,  delà  tète,  du  ccenr 
et  du  bras. 

Cromwell  s*attîra  Tadmiration  de  TEurope  pendant  son  court 
règne.  Haxarin,  qui  s*y  connaissait,  le  tenait  pour  le  plus  grand 
diplomate  dTurope;  FEspagne  tramait  pour  sa  perle  des  com- 
plots qui  prouvaient  la  terreur  inspirée  à  cette  cour  par  ses 
talents  ;  la  Hollande»  malgré  ses  duels  maritimes  avec  TAn* 
gleterre,  a  gardé  pour  Cromwell  vainqueur  le  respect  que  Ton 
doit  à  un  ennemi  digne  de  soi  ;  le  président  de  la  république 
suisse  ôtait  son  chapeau  respectueusement  quand  on  pronon* 
çait  le  nom  de  Cromwell  ;  le  roi  de  Sardaigne ,  sur  un  mot 
bantain  du  Protecteur,  cessait  les  massacres  des  Vaudois  ; 
Louis  XIV,  enfin,  écrivait  à  Cromwell  des  lettres  de  courtoisie 
au  moment  où  il  entrait  tout  botté,  le  fouet  à  la  main,  dans  la 
salle  du  Parlement  français. 

Le  peuple  anglais,  un  des  plus  vaillants  qui  aient  bonoré 
rbumanilé,  a  parmi  tant  de  titres  de  gloire  celui  d'offrir  à  Tad- 
miration  des  hommes  des  historiens  remarquables.  Il  y  a  long- 
'temps  qu'en  tons  pays  on  a  adopté  l'opinion  de  Tun  d'eux,  le 
célèbre  Hacanlay,  jugeant  à  la  fois  Charles  et  Cromwell,  dans 
une  phrase  :  a  Cromwell  n'éiaiiplus,  et  à  la  Restauration,  ceuœ 
qui  jadis  avaient  Jui  devant  lui  durent  se  contenter  de  la 
misérable  satisfaction  de  faire  déterrer,  pendre,  brûler,  les 
restes  du  plus  grand  chef  qui  ait  jamais  gouverné  VAngle^ 
terre.  »  Voilà  l'homme  que  les  panégyristes  des  Stuarts  ont 
présenté  comme  un  monstre.  Lord  Clarendon  resta  deux  ans  à 
Jersey,  dans  le  château  Elisabeth  ;  il  y  commença  son  livre  sur  la 
révolution  anglaise.  Ce  serviteur  du  roi  juge  ainsi  Cromwell  :  Ce 
fut  un  homme  coupable  de  tous  les  crimes  qui  méritent  la  dam^ 
nation  et  pour  lesquels  V enfer  est  préparé.  Quelques  bonnes 
qualités  feront  vivre  la  mémoire  de  cet  homme  dans  la  posté- 
rité, qui  le  déclarera  un  grand  méchant  homme.  On  comprend 
d'après  des  idées  pareilles,  que  le  roi  devait  partager,  que  si 
Cromwell  mourut  dans  son  lit  d'un  accès  de  goutte  et  de  gravelle 
(1658),  ce  ne  fut  certes  pas  la  faute  de  Charles  IL  Par  ses  soins, 
uh  pamphlet  extraordinaire  fut  répandu  dans  toute  l'Angleterre  : 
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Tuer  n'est  pas  assassiner ,  tel  était  le  titre  de  cette  œuvre» 
attribuée  aux  Jésuites.  Une  baronnie  et  une  somme  d'argent 
devaient  être  données  par  le  roi  à  qui  tuerait  Cromwell,  cet 
homme  que  Venfer  attendait.  Ce  fait  n*a  jamais  été  nié. 

Telle  était  la  force  d*impuIsion  donnée  par  Cromwell  au 
gouvernement,  que  son  fils  Richard  lui  succéda  sans  opposition, 
et  la  plus  grande  partie  du  peuple  anglais  Taccueillit  avec  joie, 
parce  que  Ton  pensait  généralement  qu'il  serait  plus  libéral  que 
son  père,  dont  (on  le  savait)  il  n'avait  jamais  approuvé  les  actes 
arbitraires.  D'ailleurs,  la  noblesse  anglaise,  façonnée  depuis 
dix  siècles  à  une  indépendance  un  peu  farouche,  supportait  mal 
le  joug  tyrannique  de  Cromwell,  et  n'oubliait  pas  cet  article  de 
la  grande  charte  par  lequel  le  peuple  pouvait  déposer  le  chef 
qui  gouvernait  sans  Parlement.  Cet  ancien  droit,  bien  plus  digne 
d'un  peuple  fier  que  l'irritante  formule  du  droit  divin,  était 
encore  plus  cher  aux  Anglais  de  race  pure,  vivant  dans  leurs 
domaines,  qu'aux  barons  assouplis  au  servilisme  des  cours. 
Les  indépendants,  que  le  Protecteur  avait  écartés,  voyaient 
en  lui  le  parricide  qui,  pour  assurer  son  despotisme,  avait 
immolé  sa  mère,  la  liberté.  Sans  se  liguer  avec  les  royalistes, 
ils  ajoutaient  k  leurs  clameurs  furibondes,  à  leurs  complots  « 
leur  haine  sourde  contre  le  Protecteur.  Pas  un  de  ceux  qui  dési- 
raient sa  chute  ne  songeait  à  nier  la  grandeur  de  ses  actes,  leur 
portée  ;  mais  la  gloire  et  la  fortune  ne  peuvent  remplacer  le 
premier  des  biens  pour  un  peuple  courageux,  qui  préfère  une 
liberté  périlleuse  à  tout  servilisme.  Aussi  l'opposition  contre  ce 
despotisme  se  montrait  déjà,  et  si  Cromwell  eût  vécu  quelques 
années  de  plus,  il  eût  été  renversé  par  les  républicains. 

A  l'avènement  de  Richard,  un  Parlement  fut  convoqué.  Les 
républicains  étaient  forts  de  leurs  principes,  de  leurs  souf- 
frances, de  leur  dévouement  et  aussi  de  leur  foi  religieuse  ;  ils 
comptaient  les  hommes  les  plus  remarquables  :  Ludlow,  Vane, 
Scott,  Algernon  Sidney  et  les  principaux  chefs  de  l'armée. 
Parmi  les  soldats,  la  plupart  chérissaient  la  République,  et  les 
indifférents  l'acceptaient  comme  une  garantie  contre  le  retour 
des  Stuarts  qu'ils  détestaient  et  qu'ils  avaient  combattus. 
L'armée  pourtant  était  le  legs  fatal  de  Cromwell.  Elle  devait 

sa. 
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taer  la  République,  car  bientôt  elle  allait  obéir  aveuglément 
à  ses  généraux.  D*abord,  sur  la  menace  des  ofBciers,  Ricbard 
est  forcé  de  dissoudre  le  Parlement  pour  éviter  qn*il  ne  fût  jeté 
par  les  fenêtres;  puis  Richard  lui-même,  conGné  à  White-Hall, 
fut  sans  pouvoir;  enfin  Farmée  rétablit  le  Long  Parlement,  c'est- 
à-dire  quatre-vingt-dix  membres,  derniers  survivants  de  cette 
célèbre  assemblée.  Alors  Richard  fut  sommé  de  quitter  White- 
Hall,  ce  qu*il  fit  sans  résistance.  En  déménageant,  Richard,  fort 
préoccupé  de  deux  grosses  caisses,  suivait  les  porteurs  avec 
anxiété.  «  Que  contiennent-elles  donc  de  si  précieux  ?  «  Ini 
démanda  un  de  ses  amis. 

tt  Rien  de  moins  qae  la  fortune  et  la  vie  de  tout  le  bon  peuple 
d'Angleterre.  » 

C'étaient  les  adresses  qu'il  avait  reçues  peu  auparavant  et 
dont  les  signataires  mettaient  à  ses  pieds,  selon  l'usage,  leor 
fortune  et  leur  vie.  Dans  sa  retraite,  Ricbard,  qui  n'avait  pas 
voulu  laisser  à  ses  successeurs  une  liste  de  proscription, 
s'amusait,  avec  quelques  rares  amis  sûrs,  à  relire  après  dîner  ces 
archives  de  bassesse. 

L'adresse  des  insulaires  en  faisait  partie  ;  seulement  c'était  la 
moins  servile.  Elle  demandait  à  Richard  de  confirmer  les 
libertés,  les  privilèges  des  insulaires,  et,  en  même  temps  que  la 
reconnaissance  de  toutes  les  chartes  antérieures,  d'envoyer, 
comme  son  père  l'avait  fait,  de  la  laine  pour  que  les  habitants 
pussent  tricoter  un  peu.  Richard  fit  droit.  Rien  ne  fut  changé  à 
Jersey  ;  à  G uernesey  seulement,  Waterhouse  fut  nommé  député- 
gouverneur. 

A  la  déchéance  de  Richard,  la  République  semble  trionipher. 
Des  commissaires  du  Parlement  prirent  en  main  la  direction  de 
la  guerre,  el  les  généraux,  en  majorité,  se  soumirent.  C'est 
alors  que  Lambert,  mis  à  l'écart  par  Cromwcll,  ayant  repris  son 
commandement,  fut  chargé  par  le  Parlement  de  réduire  les 
insurrections  qui,  soudoyées  par  la  France,  éclataient  sur  divers 
points.  II  le  fit  avec  une  énergie  et  une  rapidité  merveilleuses. 
Dès  lors,  revenu  à  Londres  en  maître,  il  voulut  replacer  les  gé^ 
néraux  à  la  direction  politique,  et  favorisa  une  pétition  militaire 
formidable  intitulée  :  Humble  Pétition,  Le  Parlement  reçut  la 
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pétition  de  Farinée;  il  se  divisa.  Cependant,  à  la  voix  de  Vane  et 
d^HasIerig,  la  majorité  fat  acquise  aux  commissaires  du  Parle- 
ment, et  Lambert  fut  révoqué.  Furieux,  il  se  rendit  avec  deux 
régiments  aux  alentours  de  la  salle  des  séances,  et  le  Parlement 
ne  put  se  réunir.  Lambert,  comme  Cromweli,  faisait  un  coup 
d*État.  Il  n*était  pas  de  taille  à  en  profiter,  et  il  le  faisait 
au  détriment  de  la  République  et  contre  le  vœu  national  ;  TAn- 
gleterre,  disait-on,  ne  pouvait  vivre  sans  Parlement;  c'était  un 
axiome  politique.  Après  son  coup  d'audace,  Lambert,  qui  n'était 
qtt*un  bon  général,  ne  sut  prendre  aucune  détermination,  et 
tandis  qu'il  hésitait,  le  Parlement,  bon  ou  mauvais,  se  réunitavec 
Tassentiment  général.  Ce  corps  était  encore,  en  majorité,  très- 
républicain.  Monck,  qui  commandait  l'armée  d'Ecosse,  se  déclara 
hypocritement  pour  le  Parlement  et  marcha  sur  Londres.  II 
venait,  disait-il,  rétablir  la  République  et  consolider  le  Parle- 
ment, mais  il  fit  rentrer  dans  la  Chambre  les  membres  royalistes 
exclus  depuis  1648.  C*était  déplacer  la  majorité,  parce  que  les 
timides,  les  ambitieux  et  quelques  républicains  compromis, 
croyant  sauver  leur  vie,  se  joignirent  à  la  minorité  royaliste. 
Ce  fut  une  apostasie  presque  générale,  honteuse;  Charles  n'a- 
vait qu'à  venir  I  II  arrivait. 

Alors  on  vit  des  scènes  incroyables;  de  faux  attendrissements 
pour  la  famille  déchue,  des  malédictions  contre  les  régicides. 
On  vit  aussi  se  déployer  de  grandes  vertus.  Scott  s'écria^:  Bien 
que  je  ne  sache  plus  où  abriter  ma  tête,  je  le  déclare,  c'est  de 
la  main,  c'est  du  cœur,  que  j'ai  concouru  à  la  punition  de 
Charles  /"  d'Angleterre,  Qu'on  grave  cette  inscription  sur  ma 
tombe.  Comme  Charles  arrive,  précédé  d*une  amnistie  géné- 
rale :  Si  quelqu'un,  ditFairfax,  doit  être  excepté  de  l'amnistie, 
c'est  moi.  J'ai  commandé  l'armée;  je  pouvais  empêcher  la 
mort  de  Charles  :  je  ne  l'ai  pas  voulu.  Sur  la  demande  de 
Monck  lui-même,  le  Parlement  restreignit  à  sept  le  nombre  des 
membres  exceptés  de  Tamnistie.  Dès  ce  moment,  les  plus  com- 
promis se  croyant  sauvés,  ce  fut  une  fureur  de  royalisme,  une 
abjection  sans  exemple.  Rien  d'aussi  épouvantable  qu'une  reS'- 
tauration;  elle  dépasse  en  horreurs  deux  révolutions.  Ce  mot 
d'un  homme  d'État  célèbre  ne  se  confirma  que  trop.  Une  voix 
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vraiment  noble  se  6t  encore  entendre;  le  duc  de  Northumber- 
land,  royaliste,  s^écria  :  a  Quoique  je  n'aie  pris  aucune  part  à  la 
mort  du  roi, /s  demande  que  personne  ne  soit  poursuivi  pour 
cet  acte.  L'exemple  peut  être  utile  à  la  postérité  et  aux 
rois  futurs  eux-mêmes;  il  peut  les  détourner  des  énormités 
qui  conduisent  là.  » 

Charles  II  qui  riait  encore  de  la  proclamation  de  G.  de  Carteret 
à  Jersey,  qui  le  6t  roi  de  France  et  d'Angleterre  alors  qu*il  était 
proscrit,  ne  put  s^empêcher,  en  arrivant  à  Londres  en  roi,  de 
sourire  de  pitié  en  voyant  tant  de  platitude.  En  vérité,  dit-il,  ^t 
je  ne  suis  pas  revenu  plus  tôt,  c'est  évidemment  de  ma  faute, 
car  je  ne  puis  trouver  une  personne  qui  ne  m'assure  qu'elle  a 
toujours  désiré  mon  retour.  Cependant  les  soldats  frémissaient 
de  rage,  et  sans  leurs  officiers,  s'ils  eussent  donné  cours  à  leurs 
sentiments,  la  fête  royale  aurait  eu  une  lugubre  et  sanglante 
fin.  (Macaulay.)  Charles  II  entra  à  White-Hall,  y  reçut  les 
deux  Chambres  avec  bienveillance,  protesta  qu'il  voulait  rester 
toujours  le  fidèle  défenseur  de  la  religion  protestante,  le  ferme 
protecteur  des  lois  et  libertés  publiques;  il  amnistiait  tout 
le  mnnde.  Après  douze  ans  de  république,  la  royauté  était 
rétablie  (1660). 

La  royauté?  non;  le  roi.  Encore  vingt-huit  ans  de  patience! 
La  mesure  était  comble,  mais  il  fallait  qu'elle  débordât  pour  que 
le  peuple  anglais  se  débarrass&t  enfin  du  despotisme  et  pro- 
clamât définitivement  le  régimereprésentatif,  Terapire  de  la  loi, 
seul  empire  que  les  hommes  libres  puissent  reconnaître,  servir, 
aimer. 

Si  le  régime  absolu  doit  être  condamné,  ce  n*est  pas  seule- 
ment parce  qu'il  est  injuste,  c*est  encore  parce  qu'il  engendre 
les  apostasies,  le  servilisme,  les  lâchetés,  les  excès  de  toute 
nature  ;  parée  qu'il  démoralise  un  peuple,  fût-il  le  plus  brave, 
le  plus  noble,  le  plus  grand.  Tant  de  lâchetés  furent  inutiles, 
comme  il  était  à  présumer,  car  les  renégats  qui  firent  assaut  de 
royalisme,  en  vue  de  sauver  leur  vie,  furent,  malgré  l'amnistie, 
impitoyablement  frappés.  Charles  II,  traître  à  sa  parole  royale 
comme  ils  le  furent  à  leurs  convictions  républicaines,  porta  an 
dernier  coup  à  la  monarcUe  par  ses  cruautés,  car  l'Angleterre 
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vit  clairement  alors  que  le  sort  d*un  peuple  ne  peut  pas  être 
€on6é  à  des  hommes,  mais  bien  à  des  institutions.  De  toutes  ses 
gloires,  c'est  la  plus  certaine,  la  plus  féconde;  elle  découle 
•encore  du  protestantisme.  Le  Pape  avait  été  remplacé  par  la 
Bible;  le  roi  le  sera  bientôt  par  la  Constitution. 


LIVRE    III 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE 


CHAPITRE  PREMIER 

CHARLES  II,  JACQUES  II 


Adresse  à  diarlet  II.  —  GvenMsey.  —  Rëpoue  do  ParlemeaC.  —  Jersey.  —  Restaii- 
ntioB  du  ehâtetn  Elisabeth.  —  Commerce  des  iles.  —  Défenses  à  Aungny.  —  Com- 
missaires k  Gaemegej.  —  Lord  Hattoo.  —  Nomioations  illégales.  —  Trataox  des 
ports  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- Aabin.  —  Amaislie.  —  Hatton  tend  les  canons.  — 
Son  fils  le  remplace.  —  Al&ire  Lambert,  Vancoar.  —  Lettre  de  Tnreane.  —  Vanconr 
exécuté.  —  Reconnaissance  des  libertés  et  autonomie  de  rarchipel.  •—  Gnemesey. 
La  poudrière  saute.  —  L'élection  rendue.  —  Les  îles  en  état  de  défense.  —  Charles  II 
fut  boB  pour  les  Iles.  —  Son  règne  en  Angleterre.  —  Jacqaes  II.  —  Son  règne  eu 
Ai^eterre.  —  Il  ont  oie  des  catholiques  dans  les  lies.  —  Révolution  pacifique  contre 
les  Islandais.  —  Jacques  reconnaît  les  privilèges  et  rautonomie,  et  accorde  une 
décbai^ge  sur  les  droits  des  laines.  —  Lord  Jermy  gouverneur.  —  Descente  de  Goil- 
linme.  «-  Fuite  de  Jacques. 


Les  états  de  Gaernesey  avaient  envoyé  nne  adresse  à  Richard 
Cromwell;  nouvelle  adresse  à  Charles  II.  La  première  était 
digne;  la  seconde  le  fut  moins.  Les  Guernesiais  demandaient 
pardon  de  leur  républicanisme  passé,  et  exprimaient  leur  con- 
trition pour  leur  conduite  1  II  est  certain  que  les  habitants  ne 
connurent  même  pas  cette  adresse,  qui  fut  rédigée  et  envoyée  par 
cinq  personnes  qui  avaient  été  hostiles  à  la  République.  C'étaient 
de  Vie,  baronnet  anobli  à  Saint-Germain  pour  quelque  service  de 
chambellan,  nommé  chargé  d'affaires  en  Belgique,  quelque 
temps  après  la  Restauration  ;  il  avait  été  auparavant  employé  par 
Charles  I"  auprès  du  duc  de  Rohan  lors  des  affaires  de  la  Ro* 
chelle;  Amyas  Andros,  de  la  famille  Saumarès,  celui  qui  s*en- 
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ferma  avec  Osborne  dans  le  château  Cornel,  et  avait  voté  au 
conseil  de  guerre  la  mort  de  ses  trois  compatriotes  :  de  Carey» 
de  Beauvoir,  de  Havillant;  il  était  bailli  et  avait  été  maître 
des  cérémonies  de  Charles  I";  un  Guillaume  de  Beauvoir, 
parent  de  ce  Pierre  qui  pendant  vingt  ans  lutta  contre  Charles 
et  servit  la  République;  enfin ,  un  certain  capitaine  Darell, 
que  Ton  croit  être  fils  d^Osborne  et  qui  devint  trois  ans  après 
lieutenant-gouverneur  pour  le  roi.  Peu  après  Tenvoi  de  Ta- 
dresse,  la  cour  et  les  officiers  publics  perdirent  le  sens  intel- 
lectnel  et  moral.  Les  magistrats,  sous  Timpulsion  des  familles 
que  nous  venons  de  désigner»  efiacèrent  des  registres  publics 
les  noms  de  Richard  et  d*01ivier  Cromwell!  Ils  croyaient  ainsi 
efiacer  Cromwell  de  Thistoire  !  La  cour  ordonna  en  outre  que 
tous  les  contrats  passés  sous  la  République  devraient  être  reuou* 
velés  dans  le  courant  d*une  année,  à  peine  de  nnllité.  Les  états 
allèrent  plus  loin.  Ils  présentèrent  à  Charles  II  une  pétition,  le 
suppliant  d*annexer  Pile  à  TAngleterre,  et  d'ordonner  que  les 
actes  du  Parlement  eussent  force  de  loi  à  Guernesey.  Le  Parle- 
ment, et  Charles  II  surtout,  qui  se  connaissait  en  bassesses,  ne  se 
trompèrent  pas  sur  la  valeur  de  cette  demande;  le  roi  Tattribua 
avec  esprit  à  quelques  signataires  en  démence.  Le  Parlement 
répondit  qu'il  s'occuperait  de  Tafiaire  a  quand  il  aurait  h 
temps,  étant  pour  le  moment  très-occupé  n .  Le  dédain  du  Parle- 
ment est  la  juste  condamnation  de  cet  acte  de  folie. 

Les  Jersiais  se  bornèrent  à  Tcnvoi  d'une  adresse  au  roi,  dans 
laquelle  ils  protestaient  de  leur  loyauté.  Lacroix  raconte  naïve- 
ment que  le  jour  où  la  nouvelle  du  retour  de  Charles  arriva 
(2  janvier  1660),  il  fut  proclamé  sur  la  place  royale  roi  JP An- 
gleterre, d'Irlande,  d'Ecosse  et  de  France,  et  qu'à  cette  impo- 
sante cérémonie,  qui  devait  cicatriser  bien  des  plaies,  toute  la 
noblesse  assista.  On  sonna  les  cloches,  on  battit  les  tambours, 
on  tira  les  canons.  En  tout  ceci,  il  n'est  question  que  de  la 
noblesse.  Oh  donc  était  le  peuple?  Probablement  à  ses  afiaires, 
an  travail.  Le  retour  de  Charles  ne  pouvait  cicatriser  aucune 
plaie  populaire;  il  ne  devait  même  pas  profiter  à  la  noblesse, 
qui  Tacclama. 

Il  semble  que  le  lieutenant-gouverneur  Yearly  resta  encore  à 
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Jersey  malgré  la  Restauraiion.  Georges  de  Carteret,  rentré  en 
Anglelerre,  parait  avoir  été  le  gouTerneur  titulaire.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  n^est  qu*en  1665|  le  13  janvier,  que  nous  trouvons  un 
acte  par  lequel  sir  Thomas  Morgan  fut  assermenté.  Il  encou- 
ragea et  activa  des  travaux  considérables  au  château  Elisabeth. 
Ces  travaux  coûtèrent  fort  cher,  et  des  taxes  furent  établies  pour 
j  suffire;  enjoignit  la  forteresse  au  château,  et  la  muraille  d*en- 
ceinte  fut  complétée;  les  travaux  du  port  de  Saint-Aubin  prirent 
aussi  un  certain  développement,  et,  cette  fois,  ces  travaux  étaient 
utiles. 

Le  commerce  jersiais,  à  cette  époque,  était  en  voie  de  prospé- 
rité ;  la  France,  alors  fort  riche,  achetait  les  tricots  des  iles  et  y 
envoyait  ses  navires  en  attendant  la  reconstitution  de  la  marine 
insulaire.  A  cette  époque,  Jersey  ne  comptait  que  cinquante- 
quatre  navires  jaugeant  en  moyenne  cinquante  tonnes.  A  Guer- 
nesey,  la  marine  possédait  seulement  dix-sept  navires  de  qua- 
rante-cinq tonnes  en  moyenne.  La  pêche  de  Terre-Neuve  était 
faite  par  quatre  navires  guernesiaiset  seize  navires  jersiais.  Les 
constructions  étaient  françaises  et  anglaises.  Les  chantiers  insn- 
laires  allaient  se  créer  bientôt.  La  population  de  Jersey  était  de 
moins  de  trente  mille  âmes,  malgré  le  chiffre  de  trente-cinq 
mille  affirmé  dans  le  manifeste  de  1645.  A  Guemesey,  la  popu- 
lation ne  parait  pas  devoir  être  portée  au  delà  de  quinze  mille 
Ames. 

Charles,  dès  1661,  reconnut  les  chartes,  libertés  et  privilèges 
de  File  de  Jersey,  et  comme  s*il  eut  voulu  punir  Guernesey 
de  sa  résistance  passée,  il  ne  reconnut  ses  privilèges  qu*en 
1668.  Cédait-il  à  ce  ressentiment  lorsqu'au  lieu  de  mettre 
le  château  Cornet  en  état  de  défense,  il  ordonnait  qu*on 
en  construisit  un  à  Aurigny?  Jacques  I"  avait  déjà  conçu 
ce  projet.  Charles  ordonna  que  jusqu'à  Tachèvement  du  fort^ 
douze  soldats  et  deux  sergents,  pris  sur  Teffectif  de  Jersey  et  de 
Guernesey,  résideraient  à  Aurigny.  Quoi  qu'il  en  soit  des  sen- 
timents du  roi  envers  Guernesey,  il  fut,  dès  cette  époque,  trèa- 
paternel  pour  les  deux  îles. 

Le  colonel  Bingham  fut  nommé  gouverneur  de  Guemesey  en 
1660»  en  remplacement  de  Waterhouse;  il  était  remplacé  lui- 
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même  à  la  fin  de  Tannée  par  le  capitaine  Sharp,  lieatenanl  de 
sir  Hagoes  PoUard.  En  1663,  If.  Darell  était  nomméàsa  place, 
et  lord  Hatton  arriva  en  1664,  en  qualité  de  gouverneur.  Des 
commissaires  avaient  été  envoyés  à  Guemesey  dés  1661,  pour  sta- 
tuer sur  le  bailliage.  Cétaieot  d*abord  l'inévitable  Georges  de 
Carteret;  qui  ne  figurait  sur  cette  liste  qu*à  titre  honorifique;  sir 
Hugues  PoIIard,  gouverneur  de  Guernesey;  John  Ashbumham, 
de  la  chambre  du  roi;  Ashburnhaw,  colonel -trésorier  de  la 
maison  du  roi. 

Il  fut  décidé  que  la  constitution,  les  chartes  de  File  ne  pour- 
raient être  changées  sans  Tavls  du  conseil  privé;  quelques  jurés 
furent  nommés  par  les  commissaires,  qui  commirent  ainsi,  au 
nom  du  roi  et  sans  excuses,  la  même  illégalité  qu'ils  repro- 
chaient à  Cromvell.  Il  avait  été  décidé  à  Guemesey  que  des 
taxes  seraient  levées  pour  la  construction  du  port  marchand  de 
Saint-Pierre,  et  une  extente  des  revenus  de  Sa  Majesté  avait  été 
confiée  aux  soins  du  bailli  et  des  jurés.  Pour  Jersey,  les 
mesures  furent  identiques,  et  les  fonds  provenant  des  droits 
de  douane  et  des  taxes  spéciales  devaient  servir  à  la  fois  an 
château  Elisabeth  et  au  port  de  Saint-Aubin.  Suivaient  :  Tordre 
de  construction  du  fort  d*Alderney,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  la  reconnaissance  de  Tancien  droit  du  bailli  et  de  son 
lieutenant  de  passer  les  contrats  de  vente,  et  la  formalité  de  la 
prestation  du  serment  d'allégeance  ;  enfin,  une  amnistie  com- 
plète pour  tous  ceux  qui  avaient  soutenu  Cromwell  et  son  fils. 

Lord  Halton  arriva  à  Guernesey  en  1663.  Son  brevet  lui 
accordait  la  survivance  du  poste  pour  son  fils.  Il  accomplit 
d*abord  un  acte  de  justice.  On  avait  incarcéré  au  château  M.  de 
Quetteville  ;  il  le  fit  mettre  en  liberté  de  sa  propre  autorité,  ce 
qui  semblerait  prouver  que,  de  la  part  de  son  prédécesseur  ou 
de  la  cour,  il  y  avait  eu  un  abus  de  pouvoir,  une  illégalité;  on 
ne  sait  même  plus  aujourd'hui  la  cause  ou  le  prétexte  de  cette 
détention.  Il  est  pourtant  permis  de  la  soupçonner,  car  nous 
trouvons  dans  le  journal  de  Pierre  Le  Roy,  maitre  d'école  au 
Catel,  et  qui  était  contemporain  :  a  17  février  1664.  Le  lundi 
suivant,  la  cour  fut  sommée  de  comparaître  au  château  devant 
lord  Hatton.  Dans  le  château  étaient  maintenus  prisonniers  : 
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de  Beauvoir,  William  du  Havillan,  James,  Peter  Carey,  ainsi 
que  le  greffier  de  la  cour,  suspendu  de  ses  fonctions.  Il  fut 
décidé  que  ces  messieurs  seraient  mis  en  liberté  sous  caution,  et 
que  la  suspension  de  leurs  fonctions  ne  serait  maintenue  que 
jusqu'à  ce  que  Ton  eût  statué  sur  Taffaire.  n  Les  noms  de 
du  Havillan  et  de  Peter  Carey,  républicains  connus,  permettent 
de  supposer  que,  comme  M.  de  Quetteville,  ils  avaient  été  mis 
en  prison  pour  quelque  cause  politique.  Or,  Tamnistie  royale, 
qui  était  peu  de  chose  en  Angleterre,  s*était  changée  à  Guer- 
nesey  en  une  amnistie  réelle  et  sérieuse,  promulguée  par  les 
commissaires,  confiée  à  la  garde  de  la  cour  et  des  états. 

Lord  Hatton  avait  bien  commencé;  il  continua  fort  mal  et 
mécontenta  tout  le  monde;  cet  acte  de  justice  ne  fut  suivi  que 
de  fautes  graves.  Parmi  les  accusations  portées  contre  lui,  on 
retrouve  la  vente  des  canons  du  fort  Cornet  à  des  Français.  Il 
fut  suspendu  de  ses  fonctions,  et  sir  Jonatham  Atking  gouverna, 
par  intérim  et  en  son  nom,  pendant  trois  ans  (1664).  Par  une 
mesure  qui  présageait  pour  Tavenir  le  retour  de  la  faveur  royale, 
il  fut  autorisé  à  maintenir  les  privilèges  de  Tile.  Toutefois,  cène 
fut  qu*en  1668  que  le  roi  daigna  enfin  les  reconnaître  lui- 
même. 

Cest  à  cette  époque  (1664-1665)  qu'il  faut  rapporter  une 
affaire  assez  ténébreuse  qui  occupa  singulièrement  les  lies  du 
canal  de  la  Manche.  Charles  II,  comme  Charles  I*',  n'oubliait  pas 
que  les  îles  étaient  un  refuge  possible,  en  cas  de  malheur,  et  il 
ne  négligeait  rien  pour  les  maintenir  en  état  de  défense,  entre- 
tenant avec  soin  un  esprit  de  suspicion  contre  la  France,  simu- 
lant, comme  son  père,  de  grandes  craintes  d'invasion.  Il  savait 
mieux  que  personne,  lui  qui  était  à  la  solde  de  Louis  XIV,  qu'il 
n'avait  rien  à  craindre  de  semblable.  Le  général  Lambert  était 
interné  dans  l'ile  de  Guernesey,  après  avoir  été  prisonnier  dans 
le  château  Cornet.  Il  vivait  simplement,  cultivant  des  fleurs  et 
les  peignantavec  beaucoup  d'adresse.  Un  nommé  Vaucour,  capi- 
taine ou  propriétaire  de  l'ile  Chausey  (qui  possédait  alors  un 
petit  fortin),  se  trouvait  à  Guernesey,  et  comme  il  fréquentait 
quelques  habitants  ou  étrangers  soupçonnés  de  désafiection 
envers  Charles,  il  fut  accusé  d^avoir  établi  des  intelligences  avec 
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le  républicain  Lambert.  Il  ne  s^agissait  de  rien  moins  que  de 
s^emparer  avec  son  aide  des  îles  de  la  Hancbe. 

Ce  complot  était  absurde,  mais  en  ce  moment  la  mode  était  aux 
complots;  on  voyait  partout  des  conspirateurs.  Cest  Tînévitable 
conséquence  des  temps  de  troubles  politiques.  Le  général 
Lambert  abhorrait  la  France  comme  gouvernement  despotique, 
comme  Talliée  des  Charles,  comme  puissance  catholique.  Le 
capitaine  Vaucour  était  catholique,  n^avait  pas  de  mission,  ets^il 
avait  tenu  ouvertement  quelques  propos  douteux,  on  en  torturait 
le  sens.  Il  fut  arrêté. 

Turenne,  qui  avait  combattu  la  France  et  avait  eu  le  triste 
honneur  de  vaincre,  Turenne  qui  était  zélé  protestant,  avait 
écrit  depuis  longtemps,  ou  fait  écrire  par  sa  femme  au  fils  du 
célèbre  Cosme  Brevin,  pasteur  à  Jersey,  avec  lequel  il  avait  été 
longtemps  lié,  que  les  insulaires  devaient  conserver  prédeuse- 
ment  leur  dogme  calviniste,  et  surtout  veiller  au  maintien  de 
leur  autonomie  menacée.  Menacée  par  qui?  Turenne  ne  le 
disait  pas.  Cependant  il  était  facile  de  comprendre  qu*il  s^agis- 
sait  de  Charles  11,  que  Turenne  croyait  papiste.  Du  reste,  il  ne 
pouvait  ignorer  que  Louis  XIV  était  Tallié  le  plus  fidèle  de 
Charles  11.  11  est  certain  que  la  lettre  n*était  pas  de  cet  homme 
de  guerre  célèbre,  mais  bien  de  sa  femme  ;  les  femmes  de  ce 
temps  ne  dédaignaient  pas  la  politique.  IVons  en  avons  vu  la 
preuve  à  Jersey,  où  les  états  votèrent,  à  Tinstigation  de  6.  de 
Carteret,  la  prison  pour  les  femmes  bavardes.  Quoi  quMl  en  soit, 
il  est  fort  probable  qu'il  n*y  avait  dans  la  lettre  adressée 
à  D.  Brevin  que  les  lignes  précitées  et  les  confidences  d*nne 
pénitente  à  son  ancien  directeur.  Cette  lettre,  montrée  par  excès 
de  zèle,  fut  interprétée  selonles  opinions  royalistes  des  lecteurs. 
Lorsque  le  gouverneur  de  Jersey,  sir  Thomas  Morgan,  en  eut 
pris  connaissance,  Tarrestation  de  Vaucour,  la  présence  de 
Lambert  à  Guernesey  frappèrent  son  esprit  soupçonneux,  et, 
sans  perdre  de  temps,  il  courut  à  Guernesey  avec  des  troupes 
et  frustra  ainsi,  en  les  prévenant,  les  espérances  de  la  cour  de 
Versailles.  (Duncan.)  Il  y  a  dans  cette  affaire  un  mystère  que 
nous  n*avons  pas  su  découvrir.  La  phrase  de  Duncan  ne  semble 
pas  faite  pour  Téclairer.  Il  ne  nous  parait  pas  irrévérencieux  de 
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trouTer  dans  le  complot  qui  associe  un  royaliste  franjcais  à  un 
républicain  anglais,  un  catholique  à  un  protestant,  qui  attribue 
faussement  à  un  allié  Tîntention  d*une  rupture  de  la  paii,  la 
même  main  qui  fit  mouvoir  le  complot  de  Titus  Oates  et  celui 
dit  du  baril  de  farine.  Cétait,  du  reste,  Tépoque  des  com- 
plots; on  en  faisait  de  factices  quand  les  vrais  venaient  à  man- 
quer. 

La  cour  de  Guernesey,  voyant  arriver  des  troupes,  crut  à  la 
conspiration,  condamna  Vaucour  à  mort  comme  espion,  et 
Lambert  fut  envoyé  en  Angleterre;  le  roi  le  fit  enfermer  dans 
le  fort  de  Tile  Saint-Nicholas. 

Louis  XIV  songeait  si  peu  à  prendre  les  îles  qu^il  avait  refusé 
deux  fois,  qu'il  entretenait  avec  Charles  II  des  relations  quoti- 
diennes, et  qu^il  lui  faisait  remettre  tous  les  mois  des  sommes 
importantes. 

Ce  fut  pour  consoler  les  Guemesiaîs  d'une  aussi  vive  alerte 
que  le  roi  envoya  enfin  aux  insulaires  une  reconnaissance  de 
leurs  chartes  qui  exaltait  trop  leur  loyauté,  leur  fidélité,  leur 
obéissance  traditionnelle  envers  ses  prédécesseurs  et  envers 
luirtnêmej  pour  que  cette  apologie  fût  sincère.  Il  est  impossible 
de  voir  dans  ces  félicitations  étranges  adressées  à  des  hommes 
qui,  dix  ans,  avaient  lutté  contre  son  père  et  contre  lui,  les 
armes  à  la  main,  autre  chose  que  le  besoin  de  leur  faire  oublier 
quelque  péché  royal;  Tofire  de  vente  de  Tarchipel,  par  exemple. 

A  Jersey,  la  Restauration  trouva  les  populations  indifférentes, 
mais  les  hautes  classes  divisées  offraient  à  Tœil  observateur  le 
plus  étrange  spectacle.  S*il  fallait  en  croire  Le  Quesne,  légiste 
très-sérieux,  qui  fut  juge  à  la  cour  de  Jersey  il  y  a  un  demi- 
siècle,  et  qui  a  laissé  un  livre  très^remarquable  sur  l'histoire 
constitutionnelle  de  Jersey,  la  restauration  de  Charles  II  aurait  été 
accueillie  à  Jersey,  plus  qu'en  aucune  autre  partie  du  royaume 
britannique,  comme  un  événement  d^heureux  présage.  La  Res- 
tauration y  aurait  inauguré  une  ère  de  bons  sentiments,  succé- 
dant aux  excès  amenés  par  les  dissensions  des  partis.  Les 
familles  qui  avaient  été  les  plus  opposées  se  joignirent  par  les 
liens  du  mariage,  et  trois  demoiselles  de  Carteret  auraient 
épousé  Bandinel,  Lemprière  et  Messervy.  A  cette  lecture  de  la 
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page  351,  on  est  convaincu  ;  mais  si  Ton  retourne  le  feuillet,  on 
trouve  avec  surprise  une  date  malencontreuse  qui  reporte  ces 
alliances  au  siècle  suivant. 

Ces  artifices  du  plus  estimable  écrivain  insulaire  ne  sont 
qu*un  exemple  trës-atténué  des  affirmations  singulièrement 
audacieuses  et  mensongères  des  auteurs  de  Mémoires*  tels  que 
Chevalier,  et  du  révérend  Falle,  en  ce  qui  touche  les  Stuarts  et 
la  famille  de  Carteret.  Ainsi,  an  lieu  d^une  explosion  de  joie  et 
de  fraternité,  la  terreur  paralysa  la  vie  sociale.  Onze  juges  sur 
douze  abandonnèrent  le  banc  de  justice;  on  ne  put  parvenir  à 
trouver  un  candidat  dans  ancun  parti,  car  le  premier  acte  de 
Tautorité  royaliste  fut  d^annuler  tous  les  jugements  de  la  cour 
pendant  la  République,  et  leur  révision  et  confirmation  par  acte 
du  Parlement.  Le  second  article  de  Tordonnance  royale  ordon- 
nait d*efTacer  des  registres  publics  tout  ce  qui  avait  été  enre- 
gistré concernant  Charles  I*'  et  les  républicains,  afin  que  riait  n^ 
pût  à  r avenir  rappeler  la  mémoire  de  ces  usurpateurs. 

La  lettre  du  roi  relative  à  Félection  des  juges  déclare  qu^ils 
ne  doivent  être  élus  que  s*ils  sont  dévoués  au  roi  et  à  son  goi^ 
vemement.  En  1667,  la  cour  de  Jersey  assigne  à  comparaître 
devant  le  gouverneur  le  bailli  et  le  doyen,  les  officiers  des 
diverses  paroisses  désafiectionnés  au  roi,  s'abstenant  des  saints 
sacrements,  des  prières  publiques,  des  offices,  ou  se  tenant  mal 
aux  églises,  afin  d'y  recevoir  des  avertissements  de  leur  devoir 
et  en  désobéissance  à  voir  mettre  en  leur  place  des  officiers 
mieux  affectionnés.  II  y  avait  donc  encore  des  opposants  I 

Le  16  avril  1661,  on  vit  à  Jersey  un  singulier  spectacle.  Les 
juges,  les  connétables,  les  officiers  de  la  couronne  prêtèrent 
serment  de  fidélité  au  roi  en  réunion  solennelle  des  états,  et 
ils  votèrent  ensuite  que  le  serment  de  fidélité  au  roi  serait 
prêté  dans  toutes  les  paroisses,  par  tout  homme  au-dessus  de 
seize  ans,  entre  les  mains  d'un  juge.  Cette  plaisante  cérémonie 
eut  lieu  le  28  avril. 

Charles  aimait  les  iles,  c*est  indiscutable;  ces  folies  étaient 
Tœuvre  de  ses  agents  insulaires,  et  aussi  la  conséquence  da 
milieu  dans  lequel  il  vivait  à  Londres.  En  réalité,  la  réaction 
royaliste  fut  plus  douce,  plus  bienveillante  encore,  si  c'est  pos- 
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sible,  que  la  réaction  des  presbytériens  à  Ki  reprise  des  îles,  et 
comme,  en  Angleterre,  Charles  fut  réellement  vindicatif,  il  faut 
conclure  qu'il  eut  pour  les  iles  une  affection  sincère.  Elle  se 
traduisit  encore  par  un  fait  :  le  don  à  la  coar  d'une  masse  de 
justice  devant  précéder  la  marche  du  bailli  et  de  la  cour,  et 
portant  :  Donnée  par  Charles  H,  roi  d'Angleterre,  de  France 
et  a  Irlande,  comme  preuve  de  sa  royale  affection  pour  Vile  de 
Jersey,  où  il  a  été  deux  fois  reçu  en  sûreté  après  avoir  perdu  le 
reste  de  ses  royaumes. 

Charles  II  caressait  les  iles.  Il  est  même  probable  que  son 
intérêt  ne  le  guida  pas  exclusivement.  II  ne  pouvait  oublier  qu'il 
y  avait  trouvé  un  refuge,  alors  qu'il  était  banni,  errant.  Tout 
jeune  encore,  à  peine  âgé  de  seize  ans,  il  s'était  plu,  sous  l'œil 
d'un  maître,  à  faire  de  ses  mains  une  carte  de  Jersey.  II  avait 
promené  ses  rêves  de  jeune  homme  sur  ses  grèves  poétiques  et 
dans  ses  vallées  fraîches  et  ombreuses;  il  devait  se  souvenir  par 
moments  des  doux  loisirs  de  sa  jeunesse,  alors  que  son  corps 
était  lassé  des  jouissances  physiques  et  son  esprit  troublé  par 
la  guerre  civile,  par  la  perte  de  son  trône  et  la  mort  tragique  de 
son  père.  Ce  sentiment  est  trop  humain  pour  n'être  pas  probable, 
et  suffit  pour  expliquer  comment  ce  prince  reportait  avec  plaisir 
sa  pensée  sur  les  îlots  de  la  Manche.  Il  rétablit  le  libre  com- 
merce entre  les  habitants  des  îles  et  les  Anglais  ;  dispense  absolue 
de  tous  (/rotV^  à  l'entrée  en  Angleterre.  Soit  en  paix,  soit  en 
guerre,  il  autorisa  le  commerce  fait  dans  les  îles,  même  par  des 
ennemis,  confirmant  l'ordonnance  d'Elisabeth  qui  rendait  les 
iles  neutres  pour  tous  navires,  aussi  loin  que  l'œil  pourrait 
distinguer  un  vaisseau.  Tous  les  revenus  insulaires  royaux  res- 
tèrent à  la  disposition  des  îles.  En  échange,  Charles  exigeait  vingt 
francs  par  an  comme  signe  de  tenure.  Il  redevenait  ainsi  duc  de 
Normandie. 

Certainement,  les  largesses  de  Charles  II  n'étaient  qu'une 
compensation  des  pertes  que  les  îles  avaient  éprouvées  par  suite 
des  guerres  civiles;  cependant  il  faut  lui  savoir  gré  d^avoir 
songé  à  réparer  le  mal  qu'il  avait  causé  et  rendu  les  livres 
sterling  que  Georges  de  Carteret  avait  levées  en  son  nom 
sans  droit  et  par  terreur.  Le  pardon  accordé  à  Philippe  Duma<p 
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resq,  seigneur  de  Saumares,  un  des  plus  énergiques  parlemen- 
taires, est  un  acte  de  loyauté  et  un  acte  d*apaisement  tout  à  la 
louange  du  roi.  Il  serait  peut-être  impossible  de  trouver  un 
acte  semblable  en  Angleterre  durant  le  long  règne  de  Charles  II. 

A  la  mort  de  lord  Hatton,  son  fils,  Christophe  Hatton,  lui 
succéda  comme  gouverneur  de  Guernesey  (1670).  Au  lieu  de 
suivre  Texemple  de  son  père,  il  se  conduisit  en  magistrat  res- 
pectueux des  droits  du  peuple  et  soigneux  de  ses  devoirs.  Il 
y  avait  à  peu  près  deux  ans  qu*il  résidait  au  château  avec 
sa  famille,  lorsqu'une  explosion  formidable,  occasionnée  par 
la  foudre,  fit  sauter  une  partie  du  château  Cornet.  C'était 
le  26  décembre  1672,  un  dimanche,  vers  minuit;  il  régnait 
dans  le  canal  une  tempête  horrible  du  sud-ouest.  Non-seule- 
ment la  poudrière  sauta,  mais,  par  suite  de  Tébranlement, 
toutes  les  constructions  voisines  furent  renversées.  La  maison 
que  lord  Hatton  avait  fait  construire  s'effondra,  réduite  en  un 
monceau  de  pierres,  de  bois  calciné  et  de  cendres,  carTincendie 
fut  la  conséquence  fatale  de  Téboulement.  Lord  Hatton  fut 
enlevé  et  transporté  à  une  grande  distance  sans  être  blessé;  sa 
mère,  sa  femme,  la  dame  de  compagnie,  la  nourrice  de  sa  plus 
jeune  fillette,  un  grand  nombre  de  personnes  delà  garnison  et 
de  la  domesticité  périrent  dans  cette  horrible  catastrophe.  Quel- 
ques individus,  sauvés  comme  le  gouverneur,  ne  durent  la  vie 
qu'à  des  incidents  étranges. 

Lord  Hatton  resta  quelque  temps  à  Guernesey ,  et  c'est  le  der- 
nier gouverneur  qui  ait  résidé  dans  les  iles,  cette  charge 
ayant  été  toujours  remplie  depuis  lors  par  un  lieutenant  du  titu- 
laire. Depuis  cette  époque,  les  lieutenants-gouverneurs  ont  tou- 
jours logé  hors  du  château. 

Aussitôt  que  le  roi  apprit  l'accident,  il  envoya  à  Guernesey 
des  ingénieurs  pour  réparer  le  dommage,  et  les  connétables  de 
l'île  furent  tenus  d'employer  trente  hommes  de  corvée  sous 
peine  d'amende  de  quinze  sous  par  jour  et  par  homme. 

Les  ordonnances  de  Charles  II  pour  la  meilleure  administra- 
tion et  le  bien  des  îles  sont  intéressantes.  Elles  furent  soumises 
en  1668  à  la  révision  d'un  comité  spécial  du  conseil  privé  et, 
après  correction,  sanctionnées  parle  roi.  Quelques  clauses  ayant 
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paru  inapplicables,  elles  furent  renvoyées  au  conseil  par  les 
états,  revisées,  et  enfin  sanctionnées  par  Charles  en  1671.  Les 
états  les  enregistrèrent,  et  sauf  un  article,  le  10*,  elles  firent 
part  d'une  sorte  de  code  ou  recueil  de  lois,  confirmé  par  le  rot 
la  même  année.  L'article  10  fut  rapporté  vingt  ans  après.  On 
croit,  avec  toute  vraisemblance,  que  ces  ordonnances  furent 
rendues  à  la  demande  de  sir  Philippe  de  Cartejret;  ce  qui  est 
certain,  c*est  que  les  états  de  Jersey  le  remercièrent  pour  sa 
diligence,  et  pour  avoir  libéralement  consacré  son  temps  au 
service  du  bien  public. 

Les  ordonnances  de  1671  ne  sont  en  réalité  que  le  règlement 
de  l'administration  de  la  justice.  Elles  tirent  leur  principale 
importance  du  fait  d'avoir  établi  une  règle  fixe  faisant  cesser 
les  procédés  variables,  les  abus  des  taies  judiciaires,  l'immixtion 
des  juges  dans  les  procès  comme  avocats,  conseils  ou  arbitres. 
Le  17  décembre  1671,  à  l'occasion  d'une  revendication  exagérée 
des  droits  du  gouverneur  Lanier,  il  fut  décidé  que  les  ordon- 
nances du  conseil  et  du  roi  seraient  enregistrées  et  exécutoires, 
â  moins  qu'elles  ne  soient  en  quelques  points  une  infraction 
aux  anciennes  lois,  chartes  et  privilèges,  et  en  ce  cas  renvoyées 
nu  roi.  On  ne  pouvait  être  plus  débonnaire.  Les  actes  du  Par- 
lement dans  lesquels  les  îles  seraient  nommées  devaient  être 
exécutoires,  si  Sa  Majesté  en  conseil  les  expédiait  avec  ordre  de 
les  enregistrer  et  revêtus  de  son  sceau;  car  le  Parlement,  dit 
Le  Quesne,  n'a  pas  le  droit  de  légiférer  pour  les  (Us  qui  ne  sont 
pas  une  partie  du  royaume  d'Angleterre.  C'est  le  roi,  héritier 
des  ducs  de  Normandie,  et  son  conseil,  représentant  l'échiquier 
de  Rouen,  qui  rendent  la  loi  obligatoire.  Les  (les  ne  sont  pas 
représentées  au  Parlement,  n'ont  ni  désir,  ni  intérêt  de  l'être, 
ne  sont  soumises  qu'à  la  couronne,  et  sont  gouvernées  par  leurs 
propres  lois  et  constitution.  (Page  390.) 

Dans  l'année  1674,  il  fut  déclaré,  par  un  ordre  du  conseil 
daté  de  Hamp ton-Court,  que  le  doyen,  le  procureur,  le  gouver- 
neur et  le  bailli  des  iles  seraient  nommés  par  la  couronne  (à  Guer- 
nesey,  procureur  et  contrôle);  la  nomination  du  shérif  fut 
laissée  aux  états.  C'est  à  cette  même  année  qu'il  fiiut  rapporter 
l'ordonnance  qui  rappelle  Tancien  droit  d'électeurs  des  per- 
so. 
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sonnes  payant  une  contribution,  et  portant  que  tout  candidat  ou 
tout  votant  qui  userait  de  promesses,  de  tromperies,  de  bois- 
sons, de  festins,  pour  corrompre  Télection,  serait  privé  du  droit 
d'élection  et  payerait  une  amende.  Toute  élection  de  candidat 
élu  par  de  tels  moyens  devait  être  considérée  comme  nulle. 

Aussitôt  que  Télection  fut  rendue  au  peuple,  on  vit  bien  quels^ 
étaient  ses  véritables  sentiments  politiques.  A  la  mort  du  juré 
Blondel,  à  Guernesey,  après  avoir  employé  tous  les  moyens 
d'influence  ou  de  peur,  les  royalistes  obtinrent  la  moitié  des 
suOrages  pour  leur  candidat.  L'autre  moitié  fut  acquise  au  can- 
didat républicain.  On  proposa  la  solution  de  ce  problème  au 
conseil  royal,  qui  ne  put  se  décider  ni  pour  Fun  ni  pour  l'autre 
des  candidats,  et  le  conseil  renvoya  la  cause  devant  la  cour  de 
Guernesey.  Il  fallut  recourir  à  un  appel.  Comme  sur  ces  entre- 
faites un  second  juré  était  décédé,  la  population  tout  entière  se 
prononça  pour  le  candidat  antiroyaliste.  Le  conseil,  eOrayé 
peut-être  d'une  manifestation  d'opinion  aussi  énergique,  soumit 
le  cas  au  roi,  qui,  d'autorité,  décida  qu'un  candidat  de  chaque 
parti  serait  nommé.  Il  n'y  eut  donc  pas  d'élection,  et  Charles 
viola  cette  fois,  non  plus  la  loi  ancienne,  mais  celle  qu'il  venait  de 
rendre. 

Il  faut  le  reconnaître  cependant,  tout  en  violant  la  loi,  comme 
Cromwell,  le  roi  Charles,  en  cette  circonstance,  obéissait  à  un 
sentiment  de  bienveillance,  et  s'il  eût  été  plus  appliqué  aux 
choses  du  gouvernement  et  des  affaires  publiques,  il  l'eût  cer- 
tainement montré  plus  efficacement.  Il  se  borna,  à  chaque 
occasion  qui  le  forçait  à  s'occuper  de  l'archipel,  à  donner  des 
ordres  paternels,  qui,  malheureusement,  ne  furent  pas  toujours 
obéis.  En  Angleterre,  ses  procédés  étaient  tout  autres;  non- 
seulement  il  violait  la  loi,  mais  il  frappait  impitoyablement  toute 
opposition,  et,  s*il  ne  méprisait  pas  absolument  le  peuple 
anglais,  il  n'avait  pour  lui  aucune  aflection  ni  aucun  ménage- 
ment. On  peut  dire  avec  Ahier  :  Charles  a  été  un  mauvais  roi 
pour  V Angleterre,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  fut  bon  pour 
les  lies.  Ce  jugement  parait  juste,  car  il  est  motivé  par  plus  d'un 
fait;  il  est  même  probable  que  si  Charles  n'eût  pas  été  toujours, 
nécessiteux  comme  son  père,  à  cause  de  ses  folles  dépenses,  il 
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eût  fait  pour  les  iles,  dès  1662-1663,  ce  que  TAngleterre  entre- 
prit an  commencement  de  ce  siècle,  des  travaux  sérieux  de 
défense.  Mais,  n'ayant  pas  d'argent,  il  envoyait  aux  châteaux 
des  victuailles,  bière,  jambon,  bœufs,  du  beurre,  du  fromage, 
de  la  morue,  du  cuir,  du  boîs,  du  charbon,  et,  suivant  l'an- 
cien usage,  des  balles  de  laine,  pour  lesquelles  il  renonçait  à 
quatre  mille  francs  de  droits  d'exportation  par  an. 

11  faut  rendre  justice  à  G.  de  Carteret,  qui  vivait  toujours  en 
Angleterre,  mais  n'oubliait  pas  son  île  natale.  Après  avoir  fait 
nommer  bailli  le  second  fils  de  cet  oncle  Philippe,  qui  mourut 
au  château  Elisabeth,  il  proposa  aux  états  de  faire  construire  un 
collège  et  une  maison  d*arrét  et  de  correction.  11  offrait  un  bâti- 
ment à  Saint-Hélicr,  le  revenu  de  quelques  rentes  et  quinze 
mille  francs  en  argent;  il  se  chargeait  de  faire  patronner  le  col- 
lège par  ses  amis  les  lords  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Il  s'occupa 
aussi  de  la  construction  d'un  port  à  la  ville.  Malheureusement 
ces  mesures  utiles  et  ces  offres  bienveillantes  et  désintéressées 
furent  fort  mal  accueillies.  Les  partis  sont  incorrigibles;  les 
paroisses  consultées  montrèrent  une  mauvaise  volonté  qui  para- 
lysa les  dispositions  meilleures  des  états.  Charles  II,  pour 
pousser  à  la  réalisation  de  ces  utiles  projets,  décréta  l'établisse- 
ment d*an  droit  sur  les  vins.  Les  états  enregistrèrent,  et  le  pro- 
duit en  fut  si  minime,  qn^il  fallut  renoncer  à  l'exécution.  Les 
états  avaient,  il  faut  le  dire,  une  économie  politique  étrange. 
Quand  la  récolte  des  pommes  était  abondante,  ils  interdisaient 
rentrée  des  vins!  On  comprend  pourquoi  l'impôt  fut  impro- 
ductif. On  buvait  du  cidre. 

En  1678,  il  fut  encore  question  dans  les  iles  d'une  nouvelle 
invasion  française,  et,  cette  fois,  le  but  évident  de  cette  fausse 
alarme  se  montre  à  nu.  L'orage  grondait  terriblement  en  Angle- 
terre, et  Charles  ne  régnait  que  par  la  terreur  qu'inspirait  son 
frère,  le  duc  d'York.  La  crainte  du  pire  faisait  tolérer  le  mal. 
Le  roi  voulait,  à  tout  événement,  avoir  les  châteaux  à  lui,  les 
garnir  de  troupes  etgrossir  la  petite  garnison  insulaire;  le  prétexte 
était  trouvé,  et  l'envoi  de  troupes  se  fit.  Déjà,  depuis  longtemps, 
on  se  plaignait  dans  les  îles  de  la  conduite  des  soldats  anglais  qui 
n'avaient  nul  respect  pour  les  personnes  ni  pour  les  propriétés, 
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et  qni,  mal  payés,  quand  ils  Pétaient,  se  livraient  à  un  pillage 
intolérable.  Charles,  pour  remédier  à  ce  mal,  plaça  les  chàleaax 
sous  le  contrôle  de  Tordonnance  militaire,  et  ils  sont  restés 
depuis  lors  dans  ce  département.  En  même  temps,  Charles  char- 
geait les  baillis  et  jurés  de  s^assurer  du  payement  exact  des 
troupes,  et  de  fixer  le  change  de  la  monnaie  anglaise  délivrée 
par  le  payeur,  en  monnaie  française  qui  abondait  dans  les  lies. 

Charles,  comme  nous  Favons  rapporté  d*après  Ahier,  Charles, 
qui  fut  bon  pour  les  îles,  était  un  des  pires  souverains  qui  aient 
jamais  régné  sur  TAngleterre.  Malgré  sa  parole,  il  fit  exécuter 
un  grand  nombre  de  bons  citoyens  et  des  plus  illustres,  même 
les  dix-neuf  membres  du  Parlement  qui  se  constituèrent  pri- 
sonniers, à  son  invitation,  pour  éviter  d'être  mis  en  jugement. 
Quand  l'amnistie  fut  publiée,  elle  excepta  tous  les  juges  de 
Charles  I**.  Blake  avait  obtenu,  par  une  héroïque  existence  de 
combats,  les  honneurs  d*un  tombeau  à  Westminster.  Ce  grand 
marin  avait  servi  TAngleterre  en  soldat  et  en  Anglais  dévoué  ; 
Charles  ne  lui  pardonna  pas  la  gloire  qn*il  avait  acquise  sous  an 
autre  règne  que  le  sien,  car  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  ait  ea 
la  faiblesse  de  lui  garder  rancune  pour  la  reprise  de  Jersey  et  de 
Guernesey.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  arracha,  par  son  ordre,  son 
corps  du  sarcophage,  et  on  le  jeta  à  la  voirie,  dans  la  fosse  com- 
mune. Cette  vengeance  impolitique  aliéna  la  marine  anglaise,  qui 
était  très-dévouée  aux  Stuarts.  Charles  fit  déterrer  le  cadavre 
d'Overton,  mort  prisonnier  à  Jersey,  le  fit  transporter  en 
Angleterre  et  jeter  à  la  voirie.  Le  procès  du  duc  d^Argyle 
montra  bien  le  caractère  du  roi  et  Tinfamie  de  Monck.  Il  n^y 
avait  aucune  preuve  à  alléguer  contre  lui,  et  le  roi  voulait  sa 
mort.  Monck  avait  été  pendant  vingt  ans  Tami  du  duc;  il 
présenta  des  lettres  particulières  que  le  duc  lui  avait  écrites. 
Des  sentiments  presbytériens  qu'il  y  montrait  furent  tout  son 
crime.  fuMimckfut  traître  à  la  liberté  et  à  ramitié.n  (Despois.) 

Charles  II  était  de  fait  catholique,  mais  il  se  disait  épiscopa- 
lien  et  frappait  les  dissidents  pour  plaire  aux  anglicans.  Deux 
mille,  en  un  jour,  furent  chassés  de  leurs  presbytères.  Le  Par- 
lement, Instrument  vénal  de  ses  moindres  fantaisies,  sur  un 
seul  point  osait  résister,  tant  la  foi  protestante  était  univer- 
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selle.  Le$  mêmes  hommes  qui  vendaient  leurs  voix  pour  des 
actes  arbitraires^  les  refusaient  en  tout  ce  qui  intéressait  les 
papistes.  (A.  Carrel.) 

La  magistrature,  comme  le  Parlement,  était  démoralisée  par 
le  roi.  On  vit  alors  combien  il  est  puéril  de  compter  sur  Vin-- 
tégrité  des  juges  contre  les  abus  du  pouvoir,  (Fox.)  Lors  de  la 
condamnation  d'AIgernon  Sydney  et  Russell ,  le  grand  juge 
Jeffries  commença  sa  détestable  réputation. 

Les  mœurs  du  roi  étaient  dépravées.  On  discutait  au  Parle- 
ment une  taxe  sur  les  théâtres;  des  courtisans  objectèrent  que 
ce  serait  frapper  des  gens  au  service  du  roi,  les  acteurs.  Les 
actrices  aussi!  s'écria  Coventry.  Charles  se  vengea  lâchement. 
Des  soldats  Tassaillirent  à  la  sortie  du  Parlement  et  lui  fendi- 
rent le  nez  jusqu'à  Tos.  Cette  fois  le  Parlement  se  révolta,  pro- 
nonça le  bannissement  des  assassins,  enlevant  au  roi  le  droit  de 
grâce. 

Le  roi  négligeait  la  marine  placée  si  haut  par  Cromwell; 
elle  subit  de  honteux  échecs  dans  sa  lutte  contre  la  Hollande. 
Charles  II  vendait  à  Louis  XIV  Dunkerque  que  Cromwell 
avait  repris  aux  Espagnols;  il  s'était  vendu  lui-même  par  un 
traité  secret,  anjourd'hui  connu,  s'engageant  à  faire  préva- 
loir en  Europe  la  prépondérance  de  la  France.  Ce  roi  d'un  pays 
protestant  s'engageait  à  professer  la  religion  catholique  et 
à  soutenir,  avec  des  forces  anglaises,  la  maison  catholique  de 
Bourbon  contre  les  princes  protestants  et  la  Hollande  protes- 
tante. Heureusement  pour  l'Angleterre,  Charles  II,  brave  sur 
le  champ  de  bataille,  était  sans  force  de  caractère;  il  n'eut 
ni  la  hardiesse,  ni  la  probité  de  tenir  ses  honteux  engagements. 
Ne  pouvant  obéir  à  Louis  XIV,  U  lui  en  faisait  demander  pardon  ! 
En  réalité,  il  fut  moins  criminel  envers  son  pays  qu'il  ne  s'était 
flatté  de  l'être;  que  pouvait  être  la  moralité  des  grands  sons  un 
tel  prince?  Sous  Charles  H,  toute  personne  était  à  vendre; 
seulement  quelques-uns,  comme  le  roi,  faisaient  mieux  valoir 
que  d'autres  leur  marchandise.  (Macaulay.) 

Les  deux  dernières  années  du  règne  de  Charles  furent 
presque  tranquilles  :  on  était  effrayé  de  voir  venir  Jacques  II. 
Jacques  était  ouvertement  papiste,  intolérant,  fanatique;  la 
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nation  anglaise  enlrevoyait  les  horrears  de  Uarie  la  Sanglante. 
Cependant  ralHiction  générale,  à  Toccasion  de  la  maladie  du 
roi,  eôl  bien  diminué  si  l'on  eût  sn  qn*à  son  lit  de  mort,  Qiarles 
avait  reçu  la  communion  des  mains  d*an  moine  catholique,  for- 
tivement  introduit  par  son  frère,  et  que,  lorsqu*il  épousa  la  du- 
chesse de  Braganee,  le  mariage  catholique  s'était  fait  à  Ports- 
monthy  dans  une  chambre  particulière. 

Charles  violait  ses  promesses,  ses  écrits»  affectait  une  reli- 
gion et  en  pratiquait  une  autre;  il  était  vicieux,  cruel,  mais  il 
avait  une  certaine  élégance,  ne  manquait  pas  d'esprit,  et  avait 
tontes  les  manières  nobles  que  les  peuples  aiment  chez  un 
monarque.  Jacques  avait  Tamonr  des  supplices,  comme  un 
inquisiteur,  et  Thabitude  des  amours  illégitimes  et  de  la  com- 
munion. D  était  de  démarche  lourde,  et  si  gauche  en  tontes 
choses,  que  le  cardinal-légat  écrivait  à  la  cour  de  Rome  :  /oc- 
quesest  si  maladroit  qu'il  faudrait  V excommunier,  car  il  perd 
le  peu  de  religion  qui  reste  en  Angleterre, 

Au  débat  de  son  régne,  Jacques  II  choisît  Jeffries  poar  grand 
yà^^f  pour  imiter  son  frère,  le  meilleur  des  rois,  ainsi  qu'il 
avait  coutume  de  dire.  Jeffries  était  un  vrai  bonrrean,  impi- 
toyable, ivrogne,  sarcastique.  Ce  fat  encore  pour  mieux  imiter 
le  meilleur  des  rois,  qae  Jacques  reçut  du  ministre  de  France 
cinq  cent  mille  livres,  que  Louis  XIV  lui  envoya  comme  don  de 
joyeux  avènement.  //  en  eut  une  telle  joie  que  les  larmes  lui  en 
vinrent  aux  yeux.  (Barillon.)  L'ignoble  joie  du  corrompu 
étonna  le  corrupteur  lui-même.  (Despois.)  Le  roi  d'Angleterre 
était  à  la  solde  du  roi  de  France,  et  cependant  il  avait  des 
moments  de  fierté  risibles.  Louis  XIV,  averti,  malicieusement 
répondit  à  Marlborougb,  ambassadeur  d'Angleterre  :  Mon  bon 
allié  a  le  verbe  haut,  mais  il  est  aussi  friand  de  mes  pistoles 
que  feu  son  frère. 

Jacques  avait  Jeffries  pour  l'Angleterre,  il  eut  pour  TEcosse 
Claverbouse.  Il  se  faisait  bourreau  lorsque  ses  soldats  ne  von* 
laicnt  pas,  même  à  prix  d*argent,  opérer  une  exécution!  Il 
inventa  un  supplice  no::v  .\'tr.  ;  il  fit  attacher  une  mère  et  sa  fille 
à  des  poteaux,  à  marée  .^.-iise;  îa  rr.cr  ri)or-t^.nte  les  noya!  A 
l'occasion,  Jacques  jouait  avec  ie  coi:.!a;u:iê.  .llonti..  juth,  son 
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nevea»  battu  et  fait  prisonnier,  fut  appelé  par  son  oncle,  et 
tandis  que  rinfortuné  pensait  à  la  grâce  que  cette  démiurche 
indiquait  :  Frère,  il  faut  mourir!  répétait  Jacques.  Il  fut  exé- 
cuté, et  le  bourreau  tremblant  hacha  la  tète,  et  pour  la  séparer 
du  corps,  il  dut  employer  un  couteau.  Jeffries  allait  par  le 
rojaume  tenant  ses  assises  sanglantes.  Aidé  du  colonel  Kirke, 
qui  appelait  ses  soldats  :  mes  agneaux,  ils  allaient  égorgeant 
tout,  même  les  nobles  femmes  qui  avaient  abrité  un  proscrit. 
Elisabeth Gaunts,  pour  ce  crime,  fut  brûlée  vive;  madame  Lisie 
fut  décapitée.  L*émotion  fut  si  violente,  que  depuis  lors  nulle 
femme  n'a  été  mise  à  mort  en  Angleterre,  pour  crime  religieux 
ou  politique. 

A  peine  assis  sur  le  trône,  Jacques  fit  rétablir  le  culte  catho- 
lique dans  les  îles.  La  messe  fut  dite  officiellement  dans  les 
temples  sous  la  protection  de  soldats  irlandais.  Le  dessein  de 
ramener  définitivement  les  insulaires  à  la  religion  catholique 
était  évident,  et  le  roi  envoya  à  Jersey  et  à  Guernesey  des  gou- 
verneurs catholiques.  Aucune  violence  ne  fut  commise,  car  on 
ne  trouva  pas  de  Jeffries  dans  Tarchipel.  Il  faut  remarquer  que 
les  écrivains  royalistes,  insulaires  ou  anglais,  n*ont  pas  osé  dire 
an  mot  en  faveur  de  Jacques. 

En  1687,  Jacques  se  crut  assez  fort  pour  renverser  le  Parle- 
ment, publier /a  déclaration  d'indulgence  et  se  mettre  au-dessus 
des  lois.  C'était  le  retour  au  despotisme.  Voilà  à  quoi  avait  servi 
la  mort  de  Charles  I".  Au  lieu  d'une  leçon,  ses  successeurs  n'en 
tirèrent  que  le  désir  de  vengeance  et  d'absolutisme,  tant  étaient 
grands  l'aveuglement  desStuarts  et  leur  ignorance  des  idées,  des 
passions  et  des  besoins  du  peuple  anglais.  Dès  lors,  le  gouver- 
nement tout  entier,  l'armée,  la  magistrature,  passèrent  aux 
catholiques,  et  l'on  vit  un  pays  où  la  proportion  des  protestants 
aux  catholiques  était  comme  49  est  à  1,  gouverné  par  une  secte 
qui  ne  représentait  qu'un  cinquantième  de  la  nation!  (Uorris.) 
C'était  ce  que  Jacques  appelait  l'admissibilité  de  tous  les 
citoyens  aux  emplois  publics. 

La  fille  de  Jacques  était  mariée  à  Guillaume  d'Orange;  elle 
était  protestante.  Guillaume  écrivit  à  Jacques  pour  blâmer  sa 
conduite.  Cette  lettre,  que  le  roi  eut  la  sottise  de  publier,  attira 
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rattention  du  peuple  anglais  sur  son  gendre.  Jacques  croyait  qoe 
la  lettre  de  Guillaume  avait  été  rédigée  par  le  célèbre  Bumet, 
son  chapelain  ;  il  demanda  son  extradition.  Guillaume  céda  en 
apparence,  mais  cacha  Burnet.  Le  peuple  anglais  s'intéressait  à 
Burnet;  il  s'intéressa  à  Guillaume.  Jacques,  tout  à  fait  furieux, 
essaya  de  faire  saisir  Burnet  par  force  ou  par  ruse  ;  Guillaume 
déjoua  ses  tentatives.  Enfin,  Louis  XIV,  qui  guerroyait  par  là, 
promit  à  son  hon  allié  le  roi  d'Angleterre  de  lui  envoyer  ce 
scélérat  à  Londres.  Le  peuple  anglais,  qui  aime  la  lutte,  voyant 
d^aussi  grands  champions  en  scène,  était  fort  attentif.  Lorsque 
les  deux  rois  coalisés  pour  cette  œuvre  infime  eurent  échoué» 
Guillaume  grandit  de  cent  coudées.  Ne  pouvant  atteindre 
Burnet,  Jacques  essaya  de  détruire  Cambridge  et  Oxford;  mais 
Jeflries  n'obtint  que  l'expulsion  des  agrégés  et  la  révocatioD 
du  vice-chancelier;  Jeffries  avait  chassé  Newton  1  Les  Jésuites 
entraient  en  Angleterre  et  bâtissaient  des  collèges. 

Jacques  allait  avoir  un  fils;  il  éternisait  sa  race!  C'est  pour- 
quoi il  se  mit  à  rire  quand  on  lui  apprit  que  quelques  grands 
seigneurs  envoyaient  un  message  à  Guillaume  d'Orange,  pour 
le  supplier  de  défendre  les  libertés  et  la  religion  de  l'Angle- 
terre. Quand  arriva  l'heure  marquée  pour  la  naissance  de  son 
fils,  Jacques  n'entoura  sa  femme  d'aucune  des  précautions  usitées 
en  pareil  cas.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  la  nation  :  «  V enfant 
était  supposé  ;  une  supercherie  jésuitique!  »  Les  plaisanteries 
les  plus  grossières  volèrent  de  bouche  en  bouche.  Jacques, 
imperturbable,  crut  avoir  tout  guéri  en  renvoyant  son  Parle- 
ment, le  plus  plat  et  le  plus  servile  de  tous  ceux  qui  votèrent 
sous  les  Stuarts. 

Les  bourgeois  riches,  les  lords  mécontents  allaient  en  Hol- 
lande se  joindre  à  Guillaume,  qui,  lentement,  se  faisait  une 
armée.  Jacques,  en  Angleterre,  lui  avait  fait  des  amis  et  lui  pré- 
parait un  peuple.  En  vain  il  fut  averti  par  Louis  XIV;  en  vain 
les  ambassadeurs  d'Espagne  et  le  Parlement  essayèrent  de 
Tédairer  ;  il  repoussa  tous  les  avis  avec  une  légèreté  blessante. 
Les  Jésuites  ne  lui  disaient-ils  pas  qu'il  régnait  de  droit  divin? 
Bientôt  la  trahison  l'enveloppa  dans  son  palais  même;  alors  il 
voulut  faire  des  concessions.  Il  était  trop  tard  I  Guillaume  avait 
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mis  à  la  voile.  Une  tempête  le  rejeta  sur  la  côte  de  Hoilande. 
Un  Romain  eut  peut-être  reculé  devant  ce  présage  néfaste, 
mais  Guillaume  ne  recula  jamais.  Sa  vie  fut  une  lutte  constante 
pour  le  principe  protestant,  contre  les  hommes,  les  rois,  les 
événements;  il  réussit  toujours  par  la  patience,  la  volonté  iné- 
branlable. Il  se  remit  en  mer.  11  était  précédé  par  un  message  au 
peuple  anglais,  disant  :  qu*appelé  par  plusieurs  pairs,  il  venait 
rétablir  la  loi,  le  Parlement,  la  liberté,  la  religion  nationale  » . 

Pour  renverser  Charles  V%  il  avait  fallu  quinze  ans  de  luttes 
parlementaires,  de  controverses  religieuses,  de  pamphlets  poli- 
tiques, et  dix  ans  de  combats;  c'est  qu'alors  le  principe  monar- 
chique  avait  encore  beaucoup  de  défenseurs  en  Angleterre; 
maintenant,  il  était  inutile  de  combattre,  Charles  II  et  Jacques  II 
avaient  tué  la  monarchie  absolue.  Le  seul  message  d'un  honnête 
homme  renversa  le  roi.  Guillaume  avait  débarqué  à  Torbay  et 
marchait  sur  Londres;  les  villes  s'ouvraient  sur  son  passage, 
malgré  quelques  démonstrations  faites  par  des  Irlandais.  Le 
peuple  anglais,  à  Jacques  et  ses  Irlandais,  n'opposa  que  le  mépris 
et  une  chanson,  le  LilibuUero.  Marborough  lui-même  passa  à 
Guillaume.  La  seconde  fille  de  Jacques,  Anne,  abandonna  son 
père  I  Et  comme  son  fils  et  sa  femme  n'avaient  pas  un  serviteur 
anglais  assez  dévoué  pour  lui  en  confier  la  garde,  Jacques, 
hébété,  les  confia  à  un  Français,  coureur  de  ruelles,  disgracié, 
exilé,  le  duc  de  Lauzun. 

La  ville  de  Londres,  impatiente,  attendait  Guillaume  comme 
le  Messie,  et  Jacques,  épouvanté,  s'enfuit!  Les  gens  de  cam- 
pagne le  ramenèrent  à  Londres  pour  le  faire  juger.  C'était 
inutile.  Le  roi  n'était  qu'un  embarras,  on  l'envoya  à  Rochester. 
Guillaume  lui  laissa  le  temps  de  préparer  une  seconde  évasion  ; 
il  la  facilita,  dit-on,  et  fit  bien.  Enfin,  Jacques  atteignit  la  côte, 
g^embarqua  sur  un  petit  navire,  et  ce  maniaque,  ce  fana- 
tique, en  écrivant  la  relation  minutieuse  de  cette  traversée, 
ne  songeait  ni  à  ses  fautes,  ni  à  ses  crimes,  ni  au  royaume 
de  ses  pères,  ni  au  trône  de  son  fils  ;  il  remplissait  les  pages 
de  son  agenda  du  récit  de  ses  soufirances  à  bord.  Il  fut  obligé, 
lui,  le  roi!  de  manger  un  diner  préparé  dans  une  poêle  per- 
cée !  Ce  malheur  lui  parut  inoui!  A  Saint-Germain,  où  il  trouva 
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un  asile,  la  poêle  percée  devint  légendaire.  Les  écrivains  roya- 
listes français  firent  de  Jacques  un  saint,  un  martyr,  parce 
quMl  dina  mal,  une  fois,  pour  sauver  sa  vie! 

Il  est  heureux^  pour  les  îles  de  la  Hanche,  que  Jacques  n*ait 
pas  été  tenté  d^y  chercher  un  refuge  et  de  s*y  faire  une  petite 
royauté.  Cette  entreprise  eut  coûté  du  sang  et  des  pertes  maté- 
rielles. Le  débarquement  de  Guillaume  àTorbay,  le  5  novem- 
bre 1688,  fut  connu  des  Guernesiais  deux  jours  après.  Aussitôt 
les  autorités  civiles,  sans  attendre  Tissue  de  la  tentative  de 
Guillaume,  s'entendirent  avec  un  vieil  officier  qui  était  proles- 
tant, pour  aviser  au  moyen  de  désarmer  les  soldats  catholiques 
du  château  et  pour  arrêter  le  gouverneur.  Au  jour  fixé,  les  mi- 
lices guernesiaises  désarmèrent  tous  les  papistes  et  les  officiers 
qui  étaient  dans  Pile,  et  par  un  signe  convenu  avertirent  le 
vieil  officier,  qui  était  de  service.  Celui-ci  sortit  alors  avec 
la  garnison.  Arrivés  sur  la  parade,  les  protestants,  officiers  et 
soldats,  sortirent  des  rangs.  Ils  avaient,  au  préalable,  glissé  des 
balles  dans  les  canons  de  leurs  fusils.  Alors  faisant  face  à  leurs 
camarades  catholiques,  bien  plus  nombreux,  sans  défiance,  ils 
les  adjurèrent  de  rendre  leurs  fusils.  Les  milices  présentes, 
sous  les  armes,  assuraient  le  succès  de  cette  opération,  qui  ne 
coûta  pas  une  goutte  de  sang ,  et  prouva  une  fois  de  plus  que 
la  population  guernesiaise  avait  la  haine  du  papisme. 

En  1687,  Jacques  avait  envoyé  aux  iles  la  charte  ordinaire. 
A  son  avènement,  il  s*était  empressé  d'envoyer  des  Irlandais 
catholiques  dans  les  châteaux,  et  comme  ces  soldats  s'étaient 
livrés  à  des  actes  de  pillage,  il  s'était  élevé  un  conflit  entre  l'au- 
torité civile,  qui  prétendait  juger  les  faits  civils,  et  l'autorité 
militaire,  qui  prétendait  avoir  seule  le  droit  de  juger  des  sol- 
dats. La  cour  fut  confirmée  dans  saprérogative,  par  ordonnance 
datée  de  While-Hall  (1687).  Une  pétition  fut  adressée  à  Jacques 
pour  qu'il  continuât  à  donner  aux  insulaires  le  privilège  ac- 
cordé par  son  frère,  d'une  décharge  sur  les  droits  des  laines. 
Il  consentit  :  4,000  balles  pour  Jersey,  2,000  pour  Guernesey, 
400  pour  Alderney,  200  pourSerck.  Le  tout  devait  être  exporté 
par  la  douane  de  Southampton,  et  un  agent  fut  envoyé  dans 
les  iles  pour  signer  les  certificats. 
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A  Guernesey,  le  vicomte  Hatton  avait  toujours  le  titre  de  gou- 
verneur. 

A  Jersey,  sir  Guillam,  catholique,  fut  nommé  par  Jacques 
en  remplacement  de  lord  Jermyn,  qui  lui-même  avait  occupé 
laplace  désir  John  Lanier. Lanier,  pieux,  charitable,  légua  une 
somme  d'argent  aux  pauvres. 

Jersey  n'était  pas  moins  protestante  que  Guernesey,  ni 
moins  attachée  à  la  liberté  et  à  Tautonomie.  Jacques  inspira  aux 
Jersiais,  par  Tenvoi  de  soldats  catholiques,  de  telles  méfiances, 
que  le  mécontentement  devint  général.  La  cour  fut  saisie  de  ces 
plaintes,  et  comme  elle  était  incompétente,  comme  un  recours 
au  roi  eût  été  puéril,  à  la  demande  de  la  cour,  les  états  se  saisi- 
rent de  la  question.  En  1687,  après  en  avoir  délibéré,  ils  réus- 
sirent à  introduire  les  milices  jersiaises  protestantes  dans  les 
châteaux,  en  nombre  égal  à  celui  des  troupes  catholiques. 
Chaque  jour  on  s'attendait  à  des  conflits  inévitables,  lorsqu'on 
apprit  enfin  le  débarquement  de  Guillaume  et  la  fuite  du  roi. 
La  révolution  se  fit  toute  seule.  Comme  à  Guernesey,  elle  ne 
coûta  pas  uoe  larme  et  fut  acclamée  avec  bonheur. 

Dès  cette  époque,  l'esprit  de  vengeance,  la  convoitise  des  biens 
d'autrui,  les  excès  des  partis  prennent  fin  dans  l'archipel.  En 
Angleterre,  la  loi  tend  à  se  substituer  au  roi;  faibles  et  forts 
l'invoqueront,  et  Guillaume  d'Orange,  en  faisant  de  la  loi  le 
bouclier  des  citoyens,  donna  à  l'Angleterre  cent  ans  d'avance 
sur  les  nations  européennes.  Les  Stuarts  avaient  comblé  la  me- 
sure, et  le  vase  d'iniquités  débordant,  la  liberté,  la  tolérance, 
la  loi,  remplacèrent  le  despotisme.  Dès  lors,  les  agents  et 
partisans  des  Stuarts  perdent  toute  autorité  dans  les  iles  et  se 
condamnent  eux-mêmes,  s'effacent  ou  disparaissent. 

11  est  de  mode  dans  les  îles  de  prétendre  qu'elles  n'ont 
d'existence  et  de  renommée  que  depuis  un  demi-siècle.  On 
croit  que  Jersey  était  habité  jadis  par  6,000  mendiants,  tri- 
cotant, et  3,000  misérables,  mourant  de  faim  à  Guernesey. 
Cette  opinion,  très-répandue  dans  le  peuple,  provient  de 
l'ignorance  des  faits,  et  aussi  d'un  préjugé  qui  paraît  indéra- 
cinable :  la  croyance  dans  la  considération,  l'influence  et  la 
notoriété  que  la  fortune  seule  leur  semble  devoir  procurer.  Il 
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est  très-certain,  au  contraire,  que  les  lies  ont  joué  un  rôle  po- 
litique, religieux  et  commercial  bien  plus  important  qu'on  ne 
semblerait  autorisé  à  le  croire  d'après  leur  étendue.  Nous  rap- 
pelons,  pour  mémoire,  les   expéditions    nombreuses    de   la 
France  et  de  TEspagne,  la  clause  du  traité  de  Brétigny,  la  bulle 
du  Pape,  les  ordonnances  de  plusieurs  rois  de  France,  et  nous 
ferons  remarquer,  d'après  Falle,  qu'à  Genève  comme  en  An- 
gleterre, rien  n'intéressait  plus  que  les  affaires  de  l'archipel. 
Des  bommes  éminents  y  étaient  envoyés,  lesBrévin,  Cartwrigbt, 
Snape;  Turenne  y  entretenait  des  relations.  En  politique,  leur 
constitution  républicaine  attirait  l'attention  de  l'Europe  catho- 
lique et  protestante.  En  commerce  et  industrie,  la  pèche  de 
Terre-Neuve  et  la  fabrication  des  tricots  portaient  leur  nom  sur 
tous  les  marchés  d'Europe  et  d'Amérique.  L'exil  y  avait  amené 
Prynne,  Burton,  Lambert,  qui,  à  titres  divers,  occupaient  l'opi- 
nion publique.  Le  séjour  de  Charles  II,  de  Qarendon,  préoc- 
cupèrent aussi  l'attention  générale,    et  la  résistance  au  roi 
Charles  I"  leur  donna  une  renommée  universelle.  Prynne,  Bur- 
ton, Berry,  Warburton  écrivaient,  et  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  la  France  y  enverra  des  centaines  de  familles.  Les 
îles  leur  devront  la  création  du  grand  commerce  intemationnal. 
Une  immense  extension  sera  donnée  à  la  marine,  à  la  pêche, 
et  la  fortune  couronnera  les  efforts  de  tous.  Au  point  de  vue  sta- 
tistique, les  îles  avaient  une  importance  considérable  au  dix- 
septième  siècle,  et  leurs  châteaux  une  renommée  européenne. 
L'archipel,  quoique  pauvre  relativement,  était  donc,  dès  cette 
époque,  parfaitement  apprécié  par  les  puissances  et  les  hommes 
spéciaux. 


CHAPITRE   II 


GUILLAUME    D*ORANGE 


Gaillaame  d'Onnge.  —  Révolution  glorieuse.  —  Son  règne,  ton  influence.  —  Jngeneat 
des  Ânglâii,  des  ëtrangen.  —  Les  lies  toni  Gaillanme.  — >  Triomphe  de  la  bonr- 
geoiiie  dam  les  deux  bailliagea.  —  Expédition  d'Irlande.  —  Lei  lies  menacéea.  — 
L'amiral  Carter  lei  protège.  —  Armement  dei  Françaii.  —  L'amiral  TonrviUe.  — 
Un  Gnemeaiais  donne  l'alanne.  —  Victoire  de  l'Angleterre.  —  Jacques  battn  le 
retire  à  Saint^Germain.  —  Gaillaame  met  les  Iles  en  état  de  défente.  —  Mort  de  GaU- 
lanme.  —  Adresse  des  intnlatres  à  la  reine  Anne. 


Depuis  1688,  la  nation  anglaise  a  fondé  un  empire  dans  les 
Indes,  un  empire  dans  TOcéanie,  un  État  au  Canada  ;  elle  a 
conquis  la  suprématie  des  mers  et  accaparé  la  plus  grande  partie 
du  commerce  du  monde;  elle  a  fondé  Tindustrie  la  plus 
puissante»  dirigé  la  politique  des  nations  protestantes  du  Nord, 
vaincu  Louis  XIV  et  Bonaparte.  Si  FAngleterre  a  pu  réaliser  ces 
grandes  choses,  c^est  parce  qu'elle  à  su  se  vaincre  elle-même, 
s'arrêter  sur  le  bord  du  gouffre  creusé  par  cent  ans  de  luttes 
continuelles.  Il  estvrai  qu'au  moment  précis,  au  commencement 
et  à  la  fin  de  la  crise,  elle  avait  trouvé  deux  hommes,  Cromwell 
et  Guillaume  d'Orange.  L'histoire  du  monde  ne  peut  offrir  un 
spectacle  semblable,  un  esprit  de  concorde  aussi  universel.  Les 
seigneurs  féodaux  ont  accordé  la  liberté  individuelle;  les 
dissidents  ont  sacrifié  leur  intolérance  à  la  liberté  de  conscience; 
les  passions  politiques  des  sectaires  républicains  se  sont 
refroidies;  les  royalistes  ont  abandonné  la  doctrine  du  droit 
divin  et  donné  la  liberté  au  peuple;  l'Église  établie  a  été 
contrainte  à  la  tolérance  des  dissidents;  toutes  les  haines, 
toutes  les  passions  réagiront  encore  de  temps  en  temps,  mais  en 
pure  perte,  et  ce  sera  au  milieu  de  l'angoisse  produite  par  tant 
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de  sacrifices,  queGaillaume  établira  la  pondération  des  pouvoirs, 
Téquilibre  gouvernemental,  montrera  la  vertu,  la  probité,  la 
sagesse  couronnées.  De  la  monarchie  il  laissera  Tabsolutisme, 
et  s'il  porte  la  couronne,  le  Parlement  gouvernera.  Fonction- 
naire glorieux,  il  mettra  son  honneur  à  obéir  à  la  nation 
représentée. 

Les  Anglais  disent  :  Glorieuse  Révolution!  Glorieuse,  en 
effet,  par  des  résultats  qui  surprennent  tout  le  monde,  mais 
moins  glorieuse  aux  yeux  du  philosophe  politique,  caria  grandeur 
anglaise  est  faite  du  sacrifice  des  droits  du  peuple.  L'ordre  poli* 
tique  produit  par  cette  révolution  n'a  pas  été  sérieusement  trou- 
blédepuisdeux  centsans.Les  Irlandais,  ilotes  frémissants  etinsou- 
mis,  les  Ecossais  regrettant  leur  indépendance,  le  catholicisme 
comprimé,  les  complots  renaissants,  le  royalisme  regrettant 
hautement  sa  prépondérance,  la  noblesse  regrettant  ses  privi- 
lèges, le  républicanisme  presbytérien  priant  pour  la  délivrance 
au  fond  de  quelque  chapelle,  les  pairs  portant  ombrage  aux 
communes,  les  communes  empiétant  sur  les  pairs,  des  libelles 
incessants,  des  prédications  insultantes,  des  pamphlets, 
des  attentats,  la  guerre  à  Textéricur,  Tlrlande  soulevée,  le 
poids  de  la  ligue  protestante  à  supporter,  telle  était  la  fournaise 
ardente  qui  en  treize  ans  de  labeurs  consuma  Guillaume  III 
sans  le  lasser.  Si  Thomme  surmonta  tous  ces  obstacles,  c'est 
que  le  peuple  n'eut  pas  le  sentiment  de  ses  droits. 

Le  caractère  évidemment  glorieux  de  la  révolution  de  1688, 
c'est  surtout  l'intelligence  qui  amena  le  désintéressement  relatif 
des  grands.  Ils  voulurent  l'apaisement  et  s'y  contraignirent; 
surent  se  vaincre.  On  dirait  que  tous  les  intérêts  divers,  ayant 
compris  qu'ils  ne  pouvaient  dominer  séparément,  ont  tous 
abandonné  quelque  chose  de  leur  bien  propre,  afin  de  ne  pas 
tout  perdre;  aussi  pas  un  intérêt  n'est  complètement  vaincu, 
pas  un  n'est  entièrement  vainqueur.  C'est  un  partage,  un 
concordat  à  l'amiable  où  chacun  se  prive,  se  gêne,  transige,  se 
résigne,  dédaignant  le  droit  de  ceux  qui  n'ont  rien. 

Le  sacrifice  une  fois  fait,  la  politique  réglée,  le  gouvernement 
établi,  les  droits  de  castes  reconnus  et  la  liberté  proclamée,  la 
nation,  comme  débarrassée  de  ses  liens  politiques,  courra  à  la 
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fortune,  à  la  gloire,  à  la  domioation  universelle.  La  grandeur 
de  l'Angleterre  repose  sur  cette  base  de  renonciation.  Le 
principe  prolestant,  largement,  librement  compris,  accepté  par 
tous,  fit  ce  miracle  qu'un  républicain  acceptât  un  roi,  que  Je 
royaliste  abjur&t  le  dogme  du  droit  divin,  que  le  peuple  inféodé 
obéît  à  un  lord  privilégié,  que  le  lord  acceptât  Tusage  de  la 
liberté,  que  la  Hollande  vaincue  s'associât  à  TAngleterre,  que 
le  défenseur  des  Stuarts,  Louis  XIV,  reconnut  Guillaume  IIL 
Cette  résignation  générale,  Tabnégation  inconsciente  du  peuple, 
font  de  la  révolution  de  1688  un  miracle  historique. 

Maïs  l'homme  est  toujours  plus  ou  moins  le  jouet  de  ses 
passions,  et  l'heure  du  sacrifice  passée,  il  y  eut  des  lâches,  des 
apostats,  des  regrets,  des  ambitions  illégitimes,  des  fureurs,  des 
complots,  des  attentats.  Cétait  inévitable.  Aussi  le  mécontente- 
ment universel  donna  à  cette  époque  une  teinte,  un  aspect 
équivoques.  Au  fond  des  consciences,  il  y  avait  un  regret  du 
passé,  un  reproche,  comme  la  crainte  de  s'être  parjuré  en 
abdiquant  une  partie  de  sa  foi.  Guillaume  lui-même  est  taci- 
turne, difficile  à  comprendre,  une  énigme  vivante  pour  qui  n'a 
pas  la  clef  de  sa  politique  profonde.  Peu  à  peu  les  résultats 
se  montrent;  après  cette  obscurité,  cette  gestation,  la  lumière 
se  fait,  éclate,  et  la  splendeur  de  l'Angleterre  apparaît  comme 
l'œuvre  de  la  Révolution  bourgeoise  de  1688,  fille  de  la  Répu- 
blique féodale  de  Cromwell,  mère  de  la  République  américaine 
et  de  la  Révolution  française,  qui  la  dépasseront. 

Tout  chez  Guillaume  se  lie,  se  tient.  Sa  vie  de  stathouder, 
ses  campagnes  comme  général,  tout  son  passé,  indiquent 
l'homme  sérieux,  sévère,  qui,  sans  tirer  un  coup  de  canon,  sans 
fermer  un  cachot,  sans  toucher  àla  hache,  remit  aux  communes 
et  aux  lords  le  sceptre  représentatif  qu'il  voulut  recevoir  des 
partis.  Cette  sagesse,  cette  force  d'âme,  nécessaires  au  scrupuleux 
serviteur  de  la  volonté  nationale,  indiquent  Thomme  qui,  devenu 
roi,  vaincra  Jacques  en  Irlande,  l'opposition  en  Angleterre, 
Louis  XIV  en  France  et  en  Flandre,  et  donnera  aux  Chambres  la 
liberté  de  gouverner  le  royaume  en  se  tenant  dans  la  constitu- 
tion jurée.  —  Héros  sans  charlatanisme,  son  ambition  le 
conduisit  à  servir  les  intérêts  de  l'Angleterre;  U  sauva  la 
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Hollande,  déliera  V Angleterre,  arracha  l'Europe  à  la  domi- 
nation de  Louis  XIV,  sans  ostentation,  sans  vanité.  Au  milieu 
des  factions,  souvent  même  au  milieu  des  revers  de  la  fortune 
et  du  mécontentement  populaire,  il  maintint  la  paix,  la  sécu- 
rite,  la  liberté  intérieure.  Guillaume  est  religieux  et  philosophe, 
croyant  zélé  et  tolérant;  au  lieu  d'exagérer  ses  services,  il  les 
cache,  les  voile.  Eugène  et  Marlborough  recueillent  la  gloire 
qu'il  a  semée.  Il  n'y  a  que  Washington  qu'on  puisse  comparer 
à  ce  prince.  (J.  Ifackintosh.) 

La  politique  qui  a  demandé  des  crimes  à  Richelieu,  des 
bassesses  à  Mazarin,  des  boucheries  à  Napoléon,  des  ser- 
ments trahis  à  tous  les  hommes  d'État,  n'a  demandé  à 
Guillaume  qu'une  dépense,  immense  il  est  vrai,  d'adresse,  de 
patience,  de  courage,  de  force  cTâme,  d'étude,  d'économie, 
de  probité.  Il  a  poussé  ces  qualités  jusqu'au  luxe.  (P.  Chastes.) 

Saint-Simon,  qui  n'était  pas  historien,  noas  parait  avoir  buriné 
en  une  ligne  le  portrait  le  plus  exact  de  Guillaume.  Grand 
politique,  esprit  vaste,  diplomate  consommé,  roi  sublime.  Ce 
témoignage  du  plus  aristocrate  grand  seigneur  de  la  cour  de 
France  est  d'autant  plus  digne  d*être  apprécié  que  Guillaume, 
pour  Saint-Simon,  était  Tennemi. 

Comme  chacun  imputait  à  Guillaume  le  sacrifice  qu'il  avait 
fait,  et  comme  il  était  froid,  d'une  santé  très-faible,  d'une  race 
sombre,  il  n'était  pas  aimé!  Presque  tons  les  bienfaiteurs  réels 
de  rhumanité,  les  grands  politiques,  ont  été  les  victimes  de 
l'impopularité.  Les  grandes  intelligences  seules  pouvaient  avoir 
de  la  sympathie  pour  ce  caractère  qui  n'avait  rien  de  brillant; 
la  masse  le  trouvait  répugnant,  les  étrangers  le  jugeaient  mieux 
que  les  Anglais.  Il  n'y  avait  pas,  depuis  un  demi-siècle,  un 
intérêt  protestant  en  Europe  que  sa  famille  n^eût  servi  ;  toute 
cause  protestante  trouvait  en  elle  une  épée,  une  bourse;  les 
Nassau  étaient  les  représentants  parfaits  de  la  Réforme,  et  ils 
étaient  alliés  aux  plus  purs  comme  aux  plus  vertueux,  depuis 
Coligny.  L'influence  de  Guillaume  était  telle  en  Europe  que 
toutes  les  cours  ne  voyaient,  ne  voulaient  voir  que  lui.  Les  États 
protestants  espéraient,  les  Etatscatholiques  tremblaient.  La  haine 
des  uns  dépassait  peut-être  l'amour  des  autres,  et  pendant  que 
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les  Anglais,  lassés  de  révolutions,  de  restaurations,  de  guerres 
civiles,  assistaient  indifférents  aux  succès  ou  aux  revers  de 
Guillaume,  TËurope  tressaillait  à  chacun  de  ses  actes.  Le  jour 
où  Ton  crut,  à  Paris,  qu  il  avait  péri  par  une  tempête  dans  le 
canal  de  Saint-Georges,  on  illumina,  on  dansa  dans  les  rues. 
Le  pape  Tappelait  Hérode;  le  grand  Arnaud,  le  nouveau  Néron; 
le  peuple,  \e  fléau  des  papistes,  Guillaume,  qui  a  fait  la  gran- 
deur de  TAngleterre,  en  Angleterre  est  souvent  méconnu;  de 
son  vivant,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  le  détestèrent  à  cause  de 
sa  partialité  pour  les  lords. 

Lorsque  la  Réforme  apparut,  elle  portait  en  elle,  comme 
toutes  les  religions  nouvelles,  un  germe  fécondant.  Les  peuples 
du  Nord,  plus  accablés  par  le  despotisme  féodal  et  catholique 
que  les  peuples  du  Midi,  embrassèrent  la  Réforme  libératrice 
avec  enthousiasme.  Les  rois,  faisant  cause  commune  avec  les 
peuples  contre  Tennemi  commun,  le  clergé  et  la  noblesse, 
consolidèrent  leurs  trônes  par  la  liberté.  Le  principe  protestant 
a  fait  partout  les  révolutions  libérales;  en  Angleterre,  une  demi- 
révolution  seulement;  la  féodalité  persista. 

Les  lies  de  la  Manche,  absolument  protestantes  dès  le  début, 
n*ayant  pas  à  combattre  le  despotisme  royal  ni  le  clergé  catho- 
lique, n*ont  eu  à  vaincre  que  Taristocratie.  Elles  avaient  entamé 
la  lutte  depuis  longtemps  et,  sur  ce  point,  dépassé  FAngleterre. 
Elles  n'eurent  donc  presque  rien  à  compromettre,  à  abandonner 
de  leur  foi  ni  de  leur  politique.  Georges  de  Carteret  avait,  dès 
1643,  tellement  abusé  de  Tautorité  despotique,  qu'elle  était 
condamnée  par  tout  le  monde  à  Jersey,  oii  Ton  avait  pu  appré- 
cier les  mérites,  les  services  et  le  patriotisme  d'une  classe  nou- 
velle, la  bourgeoisie.  A  Guemesey,  le  système  féodal  et  royal 
avait  été  combattu  avec  ardeur;  la  bourgeoisie  avait  aussi  été 
appelée  aux  affaires,  et  les  familles  seigneuriales  qui  avaient  con- 
servé des  fonctions  avaient,  sous  la  République,  défendu  la  cause 
populaire.  Jusqu'à  Charles  I*%  nous  n'avons  eu  que  le  spectacle 
des  divisions  et  des  guerres  entre  les  deux  ordres  :  noblesse  et 
clergé,  et  la  royauté.  Maintenant,  la  part  du  clergé  dans  le  gou- 
vernement des  lies  ira  s'amoindrissant  de  jour  en  jour;  la 
noblesse,  pour  occuper  les  charges  républicaines,  sera  soumise 
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à  Télection  ;  la  royaaté  (balance  de  poawoin  constitutioiuiels), 
ayant  cessé  d*élre  despotique,  laissera  les  Iles  développer  en  paix 
les  conséquences  de  leurs  institotîons  démocratiques. 

La  bourgeoisie  est  arrivée  aux  affaires,  et  la  place  qu'elle 
occupe  est  due  à  son  intelligence  et  à  son  éducation.  Elle  con 
stitue  dés  lors  dans  les  deux  bailliages  deux  timocraties.  C'est 
encore  un  des  effets  du  protestantisme.  Un  clergé  catholique  n'y 
pouvait  donner  à  des  bourgeois  que  les  connaissances  étroites 
qui  ne  servent  ni  au  développement  de  l'esprit  ni  à  élargir  les 
idées  politiques,  encore  moins  à  affranchir  Tbomme  des  tutelles 
séculaires  et  lui  rendre  son  libre  arbitre.  On  peut  dire  que  les 
insulaires  n'avaient  conservé] usqu'à  cette  époque  leurs  anciennes 
libertés  contre  les  empiétements  des  ordres,  que  par  la  force 
d'inertie  qu'elle  leur  avait  opposée,  par  l'entêtement  propre 
à  la  race,  par  un  attachement  fanatique  à  toutes  les  libertés 
traditionnelles  du  passé.  Cet  esprit  de  libéralisme,  cette 
horreur  de  tout  arbitraire,  ont  conservé,  dans  des  temps 
d'ignorance,  les  vieilles  constitutions  insulaires,  comme  elles 
Font  conservé  dans  le  pays  basque.  La  force  seule,  la  fraude, 
l'extorsion  par  la  terreur  ont  pu,  à  certains  moments,  dominer 
les  résistances  populaires  ;  mais  bientôt  après,  une  réaction  géné- 
rale, invincible,  arrêtait  les  tout-puissants. 

Dès  les  débuts  de  cette  étude,  nous  avons  constaté  la  résis- 
tance des  insulaires  gaulois  contre  les  Romains,  les  Franks,  les 
Saxons,  les  Danois;  nous  avons  vu  les  ducs  normands,  sans 
cesse  sollicités,  consentir,  par  lassitude,  au  maintien  d'un  étal 
politique  antérieur.  Les  rois-ducs  d'Angleterre  ont  accordé  satis- 
faction aux  exigences  de  ce  peuple  obstiné,  qui  leur  donna,  en 
échange  de  la  reconnaissance  de  son  droit,  la  seule  chose  qu'il 
possédât,  la  vie  ;  nous  l'avons  vu  lutter  trois  siècles  contre  la 
France,  ne  désespérant  jamais  après  la  conquête,  revendiquant 
avec  plus  de  ténacité  après  la  victoire  le  salaire  de  ses  souf- 
frances, la  réparation  de  ses  pertes,  la  liberté;  nous  l'avons  tou- 
jours trouvé  luttant  pour  son  autonomie  contre  les  gouverneurs, 
les  seigneurs,  les  baillis,  les  juges;  nous  le  voyons  maintenant 
pousser  aux  affaires,  par  Télection,  l'influence  de  la  paroisse  et 
la  pression  des  milices,  la  bourgeoisie  chargée  de  lui  donner 
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Tégalité  de  droit.  C*est  que  ce  pelit  peuple  gaulois,  armoricain, 
est  entraîné  par  son  tempérament  irrésistible,  par  un  instinct  de 
race.  En  toute  cette  étude,  la  chaîne  des  actes,  des  faits,  est 
solide,  sans  solution  de  continuité,  et  il  semble  qu*on  voit 
planer  sur  les  îles  comme  un  souffle  de  liberté,  persistant  à  tra- 
vers les  âges,  Tâme  même  de  Tarchipel.  Les  misères  du  moyen 
âge,  les  réactions  politiques  et  religieuses  n*ont  jamais  pu 
courber  un  instant  que  les  hautes  tètes;  le  peuple  n'a  été  atteint 
qu*à  la  surface  ;  il  a  toujours  poursuivi  son  but,  l'indépendance 
personnelle,  la  liberté,  l'autonomie. 

Hais,  avec  la  Réforme,  les  hommes  et  les  choses  allaient 
changer  d'aspect.  Avec  Tavénement  de  la  bourgeoisie  éclairée, 
il  n'y  aura  plus  qu'à  maintenir  la  position  acquise  et  à  suivre  la 
loi  du  progrès.  A  un  clergé  ignorant,  de  mauvaises  mœurs, 
rapace,  intolérant,  et,  par  surcroît,  propriétaire  féodal  de  la 
moitié  du  territoire,  avait  succédé  un  clergé  payé,  probe,  intel- 
ligent et  austère.  Tandis  que  le  principe  catholique  prêchait  la 
foi  aveugle  du  charbonnier  et  le  maintien  de  la  lumière  sous  le 
boisseau^  le  principe  protestant  prêchait  l'Evangile  et  faisait  de 
la  raison  humaine  cultivée  la  base  et  l'arme  victorieuse  de  la 
société  réformée  et  réformatrice.  Il  devait  donc  éclore  des 
centres  d'instruction,  et^  de  même  qu'aux  débuts  du  christia- 
nisme l'Église  militante  catholique  avait  établi  en  Irlande,  en 
Angleterre  et  en  France,  des  collèges  où  la  science  du  temps 
était  mise  à  la  disposition  de  tous,  de  même  l'Église  établie 
en  Angleterre  et  le  calvinisme  en  France  créèrent  des  collèges 
où  les  protestants  allaient  chercher  une  science,  particulière- 
ment religieuse  il  est  vrai,  mais  cependant  bien  plus  généralisée 
que  ne  le  fut  l'enseignement  catholique.  Bientôt  à  ces  écoles 
affluèrent  toutes  les  intelligences,  et  de  ces  foyers  de  savoir 
sortirent,  armés  pour  le  bon  combat,  des  hommes  de  cœur  qui 
prirent  aussitôt  en  main  la  direction  politique  et  la  direction 
religieuse.  L'égalité,  grand  principe  chrétien,  y  Gt  admettre 
tout  le  monde,  et  désormais  la  supériorité  des  connaissances 
balancera  la  supériorité  féodale  que  le  hasard  de  la  naissance 
ou  la  faveur  royale  avaient  constituée.  Les  élèves  des  univer- 
sités de  France,  de  Genève  et  d'Angleterre,  multiplieront  les 
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lettrés  dans  les  îles,  et  nous  sommes  arrivés  à  la  période  his- 
torique depuis  laquelle  on  ne  sera  plus  élu  aux  charges  publi- 
ques seulement  parce  que  Ton  possède  une  influence  de 
naissance,  mais  où  il  faudra  encore  offrir  des  garanties  de 
savoir.  L'aristocratie,  dans  cette  lutte,  fut  vaincue  par  la 
bourgeoisie,  et  nous  voyons  apparaître,  avec  le  dix-septième 
siècle,  des  hommes  éroinents  qui  donneront  aux  iles  un  éclat 
digne  d'elles. 

La  langue  française  étant  la  langue  nationale,  c^est  de  France 
d'abord  que  viendront  les  hommes  qui  dirigeront  ou  inspireront 
le  pays.  Bientôt,  sous  ce  souffle  nouveau,  des  insulaires  ayant 
obtenu  des  bourses  à  l'Université  anglaise,  d*autres  alIantàCaen, 
à  Rouen,  à  la  célèbre  école  de  Sanmur,  s'instruiront  avec  rapi- 
dité, et,  petit  à  petit,  ils  se  substitueront  aux  Français.  Héraut, 
bailli;  Dumaresq,  juge  et  bailli;  Lemprière,  le  doyen  Bandinelli, 
d'Assigny,  Philippe  Mourant,  révérends;  Philippe  Le  Geyt, 
jurisconsulte;  le  révérend  Falle,  historien.  On  en  pourraitciter 
bien  d'autres  qui  se  recommandent  au  patriotisme  des  habitants 
de  Jersey.  A  Guernesey,  depuis  la  Réforme,  nous  avons  à  con- 
stater Le  Marchand,  Carey,  du  Havilland,  Dobrée,  Le  Messu- 
rier,  doyen;  de  La  Place,  révérend  presbytérien, etc.,  etc. Sous 
Guillaume,  mûris  par  l'étude  et  les  révolutions,  il  existe,  dans 
les  deux  ties,  une  quantité  déjà  considérable  d'hommes  émi- 
nents  qui,  par  leurs  lumières  et  leur  patriotisme,  acquerront 
l'honneur  de  les  diriger.  La  noblesse  vaincue  perdra  son 
influence,  et  il  ne  restera  plus  aux  familles  seigneuriales  qu'à  se 
soumettre  à  une  compétition  ardente,  ou  la  carrière  des  armes 
en  Angleterre.  Il  faut  reconnaître  qu'elle  y  a  dignement  repré- 
senté la  patrie  insulaire,  surtout  Guernesey. 

Telle  était  la  révolution  sociale  accomplie  dans  les  iles,  à  la  fin 
du  règne  des  Stuarts,  et  il  est  facile  de  reconnaître  que,  dans  la 
voie  du  progrès  politique,  les  îles  gardèrent  leur  avance  sur  le 
pays  protecteur,  pour  avoir  dépossédé  plus  complètement  les 
seigneurs  de  leurs  privilèges  féodaux,  et  réalisé  une  égalité 
politique  et  civile  relative  bien  plus  marquée. 

Les  républicains  d'Angleterre  avaient  fait  la  révolution  poli- 
tique en  partant  de  l'idée  de  Dieu,  et,  par  une  conception 
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étrange  des  droits  de  rhomme,  ils  n'y  comprirent  pas  Tégalité; 
elle  ne  leur  apparut  que  comme  une  sorte  d'idéal  philosophique. 
Dans  les  iles»  de  race  gauloise,  Tégalité  civile  originaire  se 
maintint  par  la  paroisse;  le  régime  féodal  ne  parvint  pas  à 
Téloufler,  et,  comme  en  France,  la  révolution  sociale  tendant  à 
l'égalité  se  fit  pour  le  peuple  et  par  lui,  au  nom  du  droit  et 
delà  justice,  et  sans  aucune  superstition  ou  fanatisme  religieux. 
L'égalité  sociale  règne  donc  dans  les  iles;  il  n'y  a  pas  de  castes, 
-et  nous  n'employons  les  vocables  :  bourgeoisie,  noblesse,  clergé, 
que  pour  désigner  des  états  divers,  des  manières  d'être,  des 
doctrines  ou  des  passions  différentes  de  celles  qui  caractérisent  le 
peuple.  Toutes  les  fonctions  dans  les  iles  étaient  accessibles  à 
tous,  comme  la  propriété,  le  commerce,  l'industrie.  Sous  ce 
point  de  vue,  l'Angleterre  est  encore  en  retard  sur  l'archipel  ; 
:SOus  Jacques  et  Guillaume,  la  différence  était  si  sensible,  qu'elle 
frappait  tous  les  Anglais  de  stupéfaction. 

Nous  avons  dit  que  les  iles  de  la  Manche  avaient  été  heureuses 
de  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange,  et  que,  même  avant 
TAngleterre,  elles  s'étaient  données  à  lui  dès  la  nouvelle  du 
débarquement  à  Torbay,  en  haine  du  catholicisme  de  Jacques. 
Louis  XIV,  qui  n'avait  pas  eu  de  meilleur  allié  que  Jacques, 
^oit  sur  le  trône,  soit  à  Saint-Germain,  suivait  sa  politique  : 
l'abaissement  de  l'Angleterre,  la  tête  et  le  cœur  de  l'al- 
liance des  peuples  protestants  du  Nord.  La  ligue  catholique 
latine,  dont  Louis  XIV  était  le  chef,  poursuivait  les  protestants 
«n  Hollande,  en  France,  et  la  guerre  se  continuait,  acharnée, 
entre  les  deux  croyances.  Jacques  II  représentait  cette  lutte 
<en  Angleterre  et  dans  les  îles.  Il  accepta  le  commandement 
d'une  armée  de  débarquement  en  Irlande,  et  cette  armée, 
«oldée  par  Louis  XIV,  menaçait  l'archipel  très-sérieusement. 
'Guillaume,  qui  ne  perdait  pas  de  vue  les  mouvements  de  la 
flotte  française,  avait  déjà  envoyé  dans  les  iles  le  comte  de 
Peterborough  avec  des  troupes  suffisantes  pour  leur  protec- 
tion. Les  chftteaux  furent  mis  vivement  en  état  de  défense,  et 
l'amiral  Carter,  à  la  tête  de  quatorze  vaisseaux,  vint  croiser 
dans  le  canal  de  laManche  (1691).  Au  mois  d'avril  1692,  Carter 
revint  avec  vingt-quatre  vaisseaux;  il  passa  à  Jersey  et  à  Guer- 
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nesey,  y  prit  des  pilotes  et  alla  se  montrer  dans  la  baie  da 
Hont-Saint-Micfael,  à  Saint-Malo.  Deux  jours  après,  Tamiral 
partait  pour  observer  la  Hague  et  le  Havre.  Aucun  danger 
momentané  ne  menaçait  les  îles. 

Cependant,  la  conspiration  des  principaux  officiers  et  géné- 
raux de  Tarmce  anglaise  en  faveur  de  Jacques  allait  se 
préparant  en  secret.  Dix  mille  Irlandais  étaient,  en  France,  au 
service  de  Louis  XIV,  qui  offrait  encore  dix  mille  Français  et 
une  flotte  à  la  conspiration.  Les  préparatifs  se  faisaient  à  la 
Hague,  à  la  pointe  du  Cotentiii,  en  face  d*Alderney;  quatre- 
vingts  vaisseaux  de  ligne  devaient  opérer  le  transport,  et,  celte 
fois,  ce  n'était  plus  en  Irlande,  mais  en  Angleterre,  que  Jacques 
devait  débarquer;  il  était  attendu  par  ses  partisans.  Alors,  avec 
cette  maladresse  et  cette  outrecuidance  habituelles  aux  Stuarts, 
Jacques  fit  paraître  un  manifeste  si  impolitique  et  si  menaçant 
que  Gnillaume  s'empressa  de  le  publier  en  Angleterre.  L'effet 
fut  immédiat.  Les  conspirateurs  eux-mêmes  abandonnèrent  la 
cause  de  cet  incorrigible  Jacques,  qui,  pour  reconquérir  son 
royaume,  promettait  de  faire  pendre  ceux  qui  Vavaient  aban- 
donné en  1688!  Marlborough,  Huntingdon,  Scarsdale,  furent 
envoyés  à  la  Tour  de  Londres.  Russell,  commandant  la  flotte 
anglaise,  était  soupçonné  défaire  partie  du  complot;  Guillaume, 
en  prince  avisé,  ayant  besoin  de  lui,  au  lieu  de  le  faire  arrêter, 
lui  écrivit  pour  lui  donner  avis  qu'on  l'accusait  hautement  de 
trahison,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  à  une  telle  calomnie,  et, 
pour  preuve,  qu'il  lui  laissait  le  commandement  général  de 
la  flotte,  ainsi  qu'à  tous  ses  officiers,  se  confiant  à  leur  entière 
loyauté.  C'était  un  moyen  infaillible  de  s'assurer  de  leur  fidé- 
lité. En  même  temps,  Guillaume  formait  un  camp  près  de 
Portsmouth  et  levait  les  milices.  Il  était  prêt  à  recevoir  l'in- 
vasion ou  à  détruire  en  roule  la  flotte  ennemie. 

Celait  en  mai  1692.  Russell  était  prêt,  et  l'amiral  Tourville, 
avec  quarante  vaisseaux,  quittait  Brest  pour  se  joindre  à  la 
petite  escadre  de  laHague.  Ace  moment,  John  Tupper,  de  Guer- 
nesey,  croisait  à  ses  frais  dans  la  Manche  et  aperçut  Tourville.  II 
se  glissa  sans  crainte  au  milieu  de  la  flotte  et  parvint  à  Saint- 
Hélens,  où  se  trouvait  l'amiral  Russell,  qu*il  instruisit  de  la  pré- 
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sence  dans  le  canal  de  la  Hancbe  de  Tesradre  ennemie.  Russell 
mit  à  la  voile  aussitôt,  se  dirigeant  vers  la  Hague.  Le  19  mai,  an 
brouillard  intense  couvrait  la  mer;  vers  midi,  il  se  leva,  et  les 
deux  flottes  se  trouvèrent  en  présence.  Tourville,  quoique 
bien  inférieur  en  nombre  aux  Anglais  (quarante  et  un  vais- 
seaux contre  quatre-vingt-dix-neuf),  commença  aussitôt  le  com- 
bat. Il  durait  encore  à  quatre  heures,  au  milieu  de  la  brume  et 
sans  résultats  définitifs,  lorsqu'un  vent  d'est  se  leva,  qui  chassa 
les  brouillards  et  permit  aux  Français  de  chercher  un  refuge 
dans  les  ports  environnants.  Les  Français  avaient  perdu  seize 
navires  de  haut  bord,  coulés  ou  brûlés;  quelques  transports 
périrent  en  touchant  les  côtes. 

Quoique  Russell  ait  atteint  son  but  principal,  empêcher  Tin- 
vasion,  il  fut  accusé  de  n*avoir  pas  tiré  parti  de  ses  forces,  et 
Ton  crut  qu'il  avait  ménagé  Tescadre  française.  Il  est  aujourd'hui 
prouvé,  pour  tout  esprit  impartial,  qu'il  fit  tout  ce  qu'il  put,  et 
même  qu'il  paya  courageusement  de  sa  personne.  La  poursuite 
était  difficile,  sinon  impossible,  et  Tattaque  de  Tourville  si 
inopinée,  sa  manœuvre  si  habile,  qu'il  parvint  à  sauver  vingt- 
quatre  de  ses  vaisseaux  sur  quarante  et  un.  Dix-sept  navires 
avaient  été  détachés  et  ne  prirent  pas  part  au  combat;  sans 
cela  Tourville  aurait  eu  près  de  soixante  vaisseaux  et  probable- 
ment la  victoire. 

Ce  combat  naval  fut  donc  honorable  pour  l'amiral  Russell  et 
utile  à  l'Angleterre.  Le  roi  Guillaume  envoya  à  M.  Tupper  une 
chaîne  d'or  et  une  médaille  pour  le  récompenser  du  service 
rendu  à  la  marine  anglaise. 

Jacques  n'était  plus  à  craindre.  II  se  retira  à  Saint-Germain, 
s'y  livra  aux  pratiques  de  la  dévotion  la  plus  exagérée  et  passa 
pour  un  saint,  de  son  vivant.  A  sa  mort,  on  attribua  à  ses  reliques 
le  don  des  miracles  I 

Le  règne  de  Guillaume  n'offre  maintenant  aucune  particula- 
rité intéressant  les  îles.  Il  y  maintint  des  troupes,  fit  construire 
des  casernes.  Il  se  montra  particulièrement  bienveillant,  et  sur 
les  observations  des  états  de  Jersey,  rappela  deux  ordres  du 
conseil.  On  croit  qu'il  consacra  ses  revenus  dans  les  îles, 
environ  vingt-cinq  mille  francs  par  an  à  Jersey  et  vingt  mille 
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francs  à  Guernesey,  aa  payemenl  des  travaux  publics;  il  n'en 
fit  jamais  mention»  avec  sa  réserve  habituelle.  Si  le  privilège 
de  neutralité  cessa  d*étre  en  vigueur  sous  son  règne ,  il  iaut 
remarquer,  avec  Duncan  et  Tupper,  que  les  iles  eurent  plutôt 
à  s'en  réjouir  qu'à  s'en  plaindre.  Le  motif  de  cette  rupture 
de  la  neutralité  fut  un  acte  de  probité  de  Guillaume,  qui 
s'était  engagé  envers  ses  alliés  à  cesser  tout  commerce  avec 
la  France,  mise  par  eux  en  interdit.  Les  insulaires  profi- 
tèrent de  la  guerre,  armèrent  en  course  et  commencèrent  dès 
lors,  pour  leur  propre  compte,  ce  métier  de  corsaire  qui  a 
enrichi  tant  de  familles.  Les  rochers  insulaires  placés  en  sen- 
tinelle au  milieu  de  la  baie  Saint- Michel  observaient  Cher- 
bourg, Granville,  Saint-Malo,  Saint-Brieuc,  et,  des  iles^  les 
corsaires  fondaient  comme  des  oiseaux  de  proie  sur  la  marine 
marchande. 

S'il  faut  en  croire  Tupper,  le  règne  de  Guillaume  vit  dans  les 
iles  l'apogée  du  commerce  des  tricots.  Mais  comment  concilier 
cette  affirmation  avec  les  ordres  des  états  concernant  les  pau- 
vres, la  défense  de  bAtir  des  maisons  dans  la  campagne,  excepté 
par  tout  possesseur  de  vingt  vergées  de  terre;  les  ordonnances 
sur  la  mise  en  culture  des  terres,  la  défense  de  planter  des 
vergers,  etc.,  etc.?  C'est  de  Guillaume  que  date  l'obligation 
pour  les  paroisses  de  nourrir  leurs  pauvres.  Cette  misère,  cette 
famine,  à  notre  avis,  n'étaient  qu'apparentes.  L'édit  de  Kantes, 
révoqué  en  1685,  amena  dans  les  iles  plus  de  trois  cents 
familles  riches  et  industrieuses,  qui  donnèrent  plus-value  aux 
terres,  un  essor  à  l'industrie  et  à  la  marine.  Quand  il  fut  ques- 
tion d'envoyer  les  pauvres  au  New-Jersey,  en  Amérique,  on  ne 
trouva  plus  personne,  ce  qui  empêcha  les  états  de  commettre 
une  illégalité  inutile. 

Le  21  février  1702,  en  allant  de  Kensington  à  Hampton- 
Court,  à  cheval,  la  bète  tomba  avec  Guillaume,  et  lui  rompit  la 
nuque.  Tout  d'abord,  la  blessure  ne  parut  pas  dangereuse;  le 
28,  on  annonçait  sa  convalescence;  le  8  mars,  il  expirait,  lais- 
sant la  couronne  à  la  reine  Anne,  fille  de  Jacques  II. 

Les  iles  envoyèrent  chacune  une  adresse.  Cette  fois,  comme  à 
l'avènement  de  Guillaume,  ces  adresses  étaient  dignes. 
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Guillaume  devait  la  couronne  aux  lords  anglais.  Il  les  mé- 
nagea. La  constitution  de  1688  est  le  résultat  d*un  contrat  poli- 
tique entre  la  féodalité  politique  et  religieuse,  la  bourgeoisie 
et  le  roi.  Le  peuple  n'intervient  pas  au  contrat,  La  liberté  pro- 
clamée ne  découlait  pas  de  Fidée  de  droit,  de  jnstice;  elle  n*af- 
francbit  pas  le  peuple  de  l'inégalité  des  droits  et  des  conditions. 
Quatre  ou  cinq  cents  individus  conservèrent  la  propriété  incom- 
mutable  du  tiers  du  territoire  anglais  et  le  pouvoir  suprême 
comme  chambre  hante.  Deux  mille  ou  deux  mille  deux  cents 
individus,  possédant  le  second  tiers,  eurent  Tadministration, 
le  pouvoir  législatif  et  judiciaire.  Le  peuple  n'eut  que  la  liberté 
d'action,  de  produire,  commercer,  s'enrichir  ou  d'avoir  faim; 
l'a  liberté  de  mourir  ou  de  s'expatrier  pour  trouver  ailleurs  la 
liberté  complète  et  la  terre  accessible.  L'Angleterre  a  subi 
deux  révolutions  pour  consacrer  l'antique  expropriation  du 
peuple  anglais.  Une  seule  chose  manque  à  la  gloire  de  ce 
grand  homme,  c'est  d'avoir,  par  une  révision  de  la  loi  de  suc- 
cession, diminué  la  grande  propriété  féodale  en  Angleterre  et 
amené  ainsi  un  affaiblissement  progressif  de  la  puissance  des 
lords.  Nous  savons  par  Daniel  de  Foê,  qui  fut  quelquefois  le 
confident  de  ce  taciturne,  quMl  aurait  proposé  la  liberté  de 
tester  s'il  eut  vécu. 


CHAPITRE  m 
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U  reîna  Ann«.~  Jean  Cat alier.^Georget  I"  (1*7 U).  —  Retimit  de  Tordre  lar  la  preesc. 
^  Acte  do  Parlement  consfaUnt  l'aotonomie  (IT20).  —  Let  tlei  toos  Georgca  II.  ~ 
Georget  III  (1760).  —  Les  tles  sous  Georges  III.  —  Eipédition  de  Nassau  conln 
Jersey.  —  Domouries.  —  Loais  XVI.  —  Le  baron  de  Rallecoort.  —  Son  eapéditioa. 
—  Victoire.  —  Défaite.  —  Mort  —  Coopération  des  milices.  —  Détails.  —  Cor- 
saires devant  Anrigny.  —  La  République.  —  Le  comité  de  la  guerre.  —  Camot  — 
Les  Iles  an  point  de  vue  militaire. 

Le  premier  acte  de  la  reine  Anne  fut  de  déclarer  qu'elle  sui- 
vrait pas  à  pas  la  politique  tracée  par  Guillaume  d*Orange;  elle 
garda  les  mêmes  ministres;  cependant  ils  durent  bientôt  rési- 
gner leurs  fonctions,  mais  pour  des  causes  étrangères  à  la  poli- 
tique générale. 

Anne  était  faible  ;  Mariborough  et  sa  femme  gouvernaient  la 
reine.  Il  importait  peu,  puisque  le  Parlement  et  les  ministres 
gouvernaient  l'Angleterre.  Le  règne  du  bon  plaisir  des  rois 
était  fini.  La  reine  Anne  était  timide,  et  cependant  son  règne 
est  un  des  plus  glorieux  de  l'Angleterre.  Sur  terre  et  sur  mer, 
avec  Harlborough,  Rooke,  Renbow;  en  Flandre,  en  Allemagne, 
comme  à  Vigo,  à  la  Jamaïque,  à  Gibraltar,  tout  réussissait  à 
souhait,  parce  que  la  politique  était  excellente,  appuyée  par  les 
grands  et  le  Parlement,  sympathique  aux  princes  protestants. 
La  vieillesse  de  Louis  XIV,  ce  terrible  ennemi,  qui,  pendant 
soixante  ans,  avait  entretenu  en  Angleterre  la  discorde  et  la 
guerre  civile,  la  vieillesse  du  grand  roi  était  attristée  par  d'im- 
menses revers  :  Ramillies,  Oudenarde,  Malplaquet.  La  paix 
d'Utrecht  vint  enfin  couronner  le  triomphe  de  l'Angleterre,  qui 
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dicta  Téquilibre  européen.  C'est  de  ce  traité  fameux  que  part  la 
diplomatie  moderne.  Le  traité  de  Rastadt  en  fut  la  confirma- 
lion  en  1714,  et  ces  traités  donnèrent  pour  quelque  temps  la 
paix  à  TEurope. 

Anne,  que  les  Anglais  désignent  sous  le  nom  de  la  Bonne, 
mourut  au  milieu  de  ce  triomphe  (1714),  et  Georges  I",  de  la 
maison  de  Hanovre,  lui  succéda  sans  aucune  opposition. 

A  Guernesey,  sir  Edmund  Andros  fut  nommé  lieutenant- 
gouverneur  par  la  reine.  Son  père,  Amyas  Andros,  avait  rempli 
les  fonctions  de  bailli.  A  la  mort  de  son  père,  Edmund  lui 
succéda  comme  bailli,  et  il  assumâtes  deux  charges  sur  sa  tête. 
11  fut  autorisé  à  se  faire  remplacer  par  un  lieutenant-bailli, 
Le  Marchand.  Celte  mesure  causa  des  querelles  entre  les  prin- 
cipales /amilles,  et  la  reine  Anne  maintint  ses  nominations. 

Par  la  révolution  de  1688,  la  bourgeoisie  anglaise  était 
arrivée  aux  aOaires  par  le  triomphe  radical  du  parlementa- 
risme sur  la  royauté  absolue.  C^était  de  droit.  L'aristocratie 
comprit  bien  vite  que  l'organisation  féodale  du  pays  lui  donnait 
dans  ses  terres  une  influence  dominante  dont  elle  devait  profiter 
pour  accaparer  toutes  les  positions  électives.  D'un  autre  côté, 
la  fortune,  le  titre,  lui  donnant  accès  près  de  la  cour,  elle 
ambitionna  et  obtint  la  majorité  des  places  et  des  ministères  ; 
la  Chambre  des  pairs  était  occupée  par  Faristocralie  et  le  haut 
clergé.  Cet  état  de  choses  n'arrêtera  pas  absolument  le  dé- 
veloppement progressif  des  libertés  et  de  l'afiranchissement 
national,  mais  il  le  ralentira  singulièrement,  et  c'est  depuis 
lors  que  la  nation  anglaise  ofire  deux  partis,  whigs  et  tories, 
conservateurs  et  libéraux,  qui  tour  à  tour  s'emparent  du  pou- 
voir, et  cèdent  au  progrès  lorsqu'il  s'impose. 

Dans  les  îles,  le  même  phénomène  se  passe.  Les  fonctions 
électives  sont  recherchées  par  quelques  familles  seigneuriales, 
et  quoique  les  extorsions,  les  rapines,  les  abus  de  pouvoir  du 
bon  vieux  temps  ne  soient  plus  possibles,  le  progrès  politique 
se  ralentit  dans  sa  marche,  et,  comme  en  Angleterre,  le  parti 
conservateur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  représenté  par  une  aristo- 
cratie de  terres  ou  du  haut  clergé,  mais  bien  par  la  fortune, 
ne  cédera  que  sous  la  menace.  Deux  partis  vont  se  former  dans 
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les  îles;  et  sons  la  reine  Anne,  on  peut  en  constater  Tori- 
gine;  la  dénomination  viendra  bientôt. 

A  Jersey,  Édooard  de  Carteret  avait  été  nommé  bailli  après 
Philippe  (1694).  Charles  de  Carteret  lui  succéda,  et,  à  sa  mort, 
il  laissa  la  charge  honoraire  à  Jean,  comte  Granville,  qui  eut 
pour  lieutenant-bailli  le  célèbre  jurisconsulte  Le  Gejrt. 
Henry  Lumley  était  lieutenant-gouverneur.  Certes  les  Carteret 
n^étaient  plus  des  corsaires,  des  accapareurs  de  biens,  la  terreur 
de  Jersey,  comme  du  temps  de  leur  cousin  Georges  et  de  ses 
terribles  ancêtres,  tantôt  ligués  avec  les  gouverneurs  pour  le 
pillage  ou  en  guerre  avec  eux.  Ils  se  bornaient,  pour  conserver 
quelque  influence,  à  se  faire  donner  les  hautes  fonctions.  Tandis 
qu*à  Gnernesey  les  seigneurs  se  disputaient  entre  eux  les  places 
salariées  et  honorifiques,  à  Jersey  la  bourgeoisie  luttait  contre 
eux.  La  reine,  le  conseil  privé,  étaient  fatigués  de  plaintes; 
le  Parlement  retentissait  des  accusations  des  uns  et  des  autres; 
il  faudra  que  la  situation  s^éclaircisse  aussitôt  qu*un  incident 
quelconque  amènera  un  prétexte.  Si  le  peuple,  dans  cette  lutte 
pacifique,  ne  se  prononce  pas  encore,  la  bourgeoisie  n*hésite 
pas  à  le  faire,  et  ses  accusations  se  précisent  avec  audace. 

La  flotte  anglaise  avait  pris  de  telles  proportions  que  la 
presse  des  matelots  était  insuffisante  en  Angleterre;  en  consé- 
quence, Tamiraoté  envoya  un  ordre  aux  gouverneurs  et  baillis 
des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  pour  faire  lever  et  embar- 
quer sur  les  vaisseaux  de  TEtat  tous  les  marins  non  domiciliés 
dans  les  iles.  Cette  mesure  arbitraire,  car  elle  était  un  empiéte- 
ment sur  les  franchises  de  Tarchipel,  assimilé  au  territoire 
anglais,  fut  approuvée  lâchement  par  les  états.  Les  agents  du 
pouvoir  anglais  crurent  avoir  remporté  une  victoire;  ils  se 
trompèrent  :  lepeuple  insulaire  ne  ratifia  pas  Tarrét,  et  personne 
ne  voulut  dénoncer  les  marins.  La  population  leur  offrit  un 
asile  contre  les  recherches  des  shérifs,  et  le  procureur  général, 
par  une  faiblesse  condamnable,  donna  ordre  à  ses  agents  de 
s'introduire  dans  les  maisons  pour  saisir  les  délinquants,  même 
en  brisant  les  portes  fermées. 

La  résistance  à  cet  ordre  fut  générale.  Le  conseil  privé,  en 
présence  d'une  pareille  manifestation  de  l'opinion  publique, 
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fot  obligé  de  céder,  et  les  agents  de  Tamirauté  résidant  dans  les 
îles  de  Jersey,  de  Guernesey,  d*après  le  conseil  royal,  durent 
agir  sans  molester  les  habitants,  La  cour  enregistra  cet 
ordre  (1707),  et  comme  Tautorîté  reculait,  la  population 
enhardie  fnt  plus  hostile  que  jamais  à  la  mesure,  qui  ne  fut 
jamais  mise  en  vigueur. 

Après  avoir  accompli,  selon  Tusage,  la  formalité  des  adresses 
k  Tavénement  de  Georges  I''  de  Hanovre,  les  îles  travaillèrent 
à  la  consolidation  de  leur  bien-être,  par  Taccroissement  de 
la  marine,  par  quelques  soins  plus  généraux  apportés  à  Tagri- 
culture,  par  le  commerce,  et  en  profitant  de  la  guerre,  par  la 
course.  En  dix  ans,  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  firent 
quinze  cents  prises  de  caboteurs  français.  Ce  pillage,  qui  enri- 
chissait les  îles,  cessa  à  la  paix  (1713). 

Les  insulaires  n*oubliaient  pas  la  confirmation  de  leurs 
anciens  privilèges,  et,  en  1717,  à  la  suite  de  quelques  démêlés 
avec  la  douane  d'Angleterre,  Georges  I*'  reconnut  le  droit  des 
lies  d'importer  librement  et  en  franchise,  en  Angleterre,  leurs 
produits  naturels  et  manufacturés. 

Sous  la  royauté  constitutionnelle,  la  loi  gouverne,  et  sous 
l'empire  de  la  loi  les  révolutions  ne  troublent  plus  le  royaume; 
les  îles,  comme  TAngleterre,  jouissent  d*un  calme  complet. 
L'histoire  perd  en  intérêt  ce  que  le  peuple  gagne  en  paix  et  en 
bien-être,  et  Ton  peut  dire  du  dix-huitième  siècle,  ou  tout  au 
moins  de  l'espace  de  temps  compris  entre  1714,  paix  de 
Radstadt,  et  1780,  que  les  îles  n'ont  pas  d'histoire.  Voici,  sur 
cette  période,  les  quelques  incidents  qu'il  est  utile  de  connaître. 

Les  poids  et  mesures  sont  fixés  par  un  ordre  du  conseil  et 
portent  le  nom  de  poids  du  roi  (1720).  Un  ordre  du  conseil 
déclare  que,  à  V avenir,  toutes  les  fois  que  le  parlement 
d'Angleterre  passerait  un  acte  touchant  les  iles  de  Jersey  et  de 
Guernesey,  cet  acte  serait  expédié  par  le  Parlement  au  conseil 
privé,  qui,  lui,  en  donnerait  signification  aux  cours  des  deux 
bailliages,  afin  qu'ils  y  soient  enregistrés  et  mis  à  exécution. 
Cet  acte  est  une  confirmation  de  l'autonomie  des  iles,  dépendant 
non  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  mais  bien  du  conseil 
privé  du  roi,  duc  de  Normandie. 
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Jean  Cavalier,  garçon  boulanger  d*Andaze,  à  la  têle  de  dix- 
huit  montagnards  armés  d'un  fusil,  de  deux  épées  et  de  bâtons, 
avait  déclaré  la  guerre  à  Louis  XIV,  qui,  pour  plaire  aux 
Jésuites,  à  madame  de  Ifaintenon,  et  se  faire  ouvrir  le  ciel  par 
son  confesseur,  détruisait  les  eamisards  dans  les  Cévennes. 

Une  première  fois.  Cavalier  avait  été  obligé  de  chercher  un 
refuge  à  Genève.  Il  se  fit  barbier  à  Lausanne.  Il  lisait  fout, 
écoutait  tout  le  monde,  et  comme  il  était  Méridional,  il  était 
aussi  un  peu  poète.  Petit,  robuste,  entêté,  courageux  jusqu'à  la 
folie,  il  était  à  vingt-deux  ans  généralissime  de  Tarmée  des 
Cévennes.  Il  faisait  Tadmiration  et  le  désespoir  des  généraux 
qui  luttaient  contre  lui.  A  un  moment,  Louis  XIV  envoya 
60,000  hommes  contre  Cavalier!  Ils  brûlèrent  466  villages, 
rasèrent  les  vignes,  les  mûriers,  les  oliviers.  Quand  le  pays  fut 
brûlé,  désert,  Cavalier  tenait  toujours,  et  son  armée  était  plus 
nombreuse. 

Guillaume  d*Orange  lui  faisait  passer  des  secours.  Une  fois 
même,  le  capitaine  Showel  parut  près  de  Maguelone  avec  un 
chargement  d* armes,  la  seule  chose  qui  manquât  à  Cavalier.  Ne 
pouvant  aborder  la  côte  faute  d'un  fond  suffisant,  Shovel  reprit 
la  mer.  Villars  a  dit  que  si  Cavalier  avait  pu  être  armé  par  mer 
avec  la  protection  de  Guillaume,  c*en  était  fait  de  Farmée 
royale. 

Ne  pouvant  détruire  Cavalier,  on  traita  avec  lui.  Le  garçon 
boulanger  négocia  avec  Louis  XIV.  Naturellement  on  le  joua. 
Le  grand  roi  voulut  le  voir.  On  plaça  Cavalier  sur  le  grand 
escalier  de  Versailles.  Le  roi,  qui  montait  lentement,  le  regarda 
attentivement,  haussa  les  épaules  et  lui  tourna  le  dos.  Comme 
Cavalier  voulait  retourner  dans  les  Cévennes,  Louis  XIV  donna 
ordre  de  Tempoisonner.  Averti  à  Mâcon,  il  se  sauva  à  Genève. 
Louis  XIV  demande  son  extradition;  la  petite  ville  rit  au  nez  de 
l'ambassadeur  du  grand  roi. 

Cavalier  passa  au  service  du  roi  du  Piémont,  et  sans  plus  de 
scrupules  que  Bourbon,  Condé  ou  Turenne,  il  fit  la  guerre  à  la 
France.  Il  court  en  Hollande  lever  des  troupes,  en  Angleterre 
dans  le  même  but;  il  aurait  ameuté  le  monde  contre  Louis  XIV 
qui  Tavait  trompé»  La  reine  le  vit;  elle  fut  d*abord  très-gra- 
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ciense  et  tout  à  coup  lui  demanda  si  réellement  il  était  inspiré  de 
Dieu.  Cavalier  répondit  affirmativement.  Elle  lui  tourna  le 
dos,  comme  Louis  X(V,  lui  montrant  ainsi  sa  dissidence 
royale. 

Cavalier  part  pour  TEspagne,  il  rencontre  un  régiment  de 
dragons  qui  avait  opéré  dans  les  Cévennes;  il  le  détruit  jusqu'au 
dernier  homme.  II  revient  à  Londres,  et  Anne  émerveillée  le  fit 
major  général. 

Cavalier  rencontra  Voltaire  à  Londres  (1727-1728),  qui  faisait 
alors  une  cour  assidue  à  mademoiselle  du  Noyer,  protestante, 
réfugiée  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Cavalier  remporta 
dans  le  cœur  de  la  belle  sur  le  poëte  et  le  philosophe.  Georges 
le  fit  gouverneur  de  Jersey  (1737)..  11  y  vint  prêter  serment, 
y  résida  peu  et  n*y  a  pas  laissé  une  trace  de  son  passage. 

Georges  I*' avait  voulu,  quoiqueâgé  de  soixante-huit  ans,  aller 
visiter  une  fois  encore  son  électoral  de  Hanovre.  11  mourut  en 
route  à  Osnabmck,  d'une  paralysie  complète  qui  remporta  en 
quelques  heures.  Georges  était  singulier,  avait  des  habitudes  et 
des  goûts  étranges  ;  il  était  fort  ordinaire  comme  esprit  et  comme 
homme.  Des  qualités  solides  rachetaient  ces  défauts.  Il  était 
persévérant,  patient;  il  avait  pour  maxime  :  «  Fidélité  envers  ses 
amis ^  faire  justice  à  tout  le  monde,  ne  craindre  personne.  » 

La  nation  anglaise  ne  Taimait  pas,  et  Georges  n*aimait  ni  les 
Anglais  ni  TAngleterre.  Il  régnait  à  Londres  par  devoir  et  parce 
qu^il  était  petit-fils  de  Jacques.  Son  affection  était  réservée 
aux  Allemands,  à  TAllemagne.  Son  palais  était  plein  de  gens 
du  Hanovre.  Nous  Tavons  déjà  dit  à  Foccasion  de  la  reine  Anne, 
le  roi  d'Angleterre  régnait,  mais  ne  gouvernait  pas;  qu'impor- 
taient ses  goûts,  ses  affections,  ses  manies? 

Sous  Georges  II,  le  major  général  Sutton  était  lieutenant- 
gouverneur  à  Guernesey»  et  Richard  Temple,  vicomte  Cobham, 
était  gouverneur  à  Jersey.  Ce  haut  personnage  avait  envoyé 
Georges  Howard  comme  lieutenant-gouverneur.  En  1729,  une 
petite  émeute  eut  lieu  à  Jersey,  à  l'occasion  d'une  dépréciation 
trop  forte  des  monnaies  de  cuivre,  alors  presque  exclusivement 
usitées  parmi  les  classes  pauvres.  Le  peuple  se  révolta  contre 
le  receveur  de  Sa  Majesté,  qui  avait  imposé  aux  états  une  loi 
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sanctionnant  Testiination  arbitraire.  Quoique  nous  manquions 
de  détails  sur  cette  émeute  dite  :  six  liards  au  sou,  il  est  pro- 
iiable  qu*elle  fût  aussi  importante  et  générale  que  la  cause  qni 
Tavait  amenée  était  juste,  puisque  les  états  furent  obligés  de 
rapporter  leur  décret.  Le  lieutenant-gouverneur  fut  révoqué,  et 
William  Hargrave  nommé  pour  le  remplacer. 

Cest  à  cette  date  (1730)  qu'il  tant  rapporter  la  constitution  des 
deux  partis  politiques  à  Jersey.  Le  lieutenant-bailli  Le  Geyt,  qui 
avait  été  partisan  de  la  répression  de  l'émeute  des  six  liards  au 
son,  avec  quelques  juges  et  différents  membres  des  états,  repré- 
sentait le  parti  conservateur  autoritaire.  Philippe  Patriarche, 
juge,  et  Elias  Dumarescq,  avocat,  avec  quelques  juges  et  divers 
membres  des  états,  représentaient  le  parti  populaire.  L'iie  se 
divisa  en  deux  à  la  suite  de  ces  chefs,  le  parti  populaire  l'em- 
portant en  nombre,  et  le  conservateur  en  influence  sur  le  conseil 
privé.  Sept  juges  furent  dénoncés  à  Londres  par  Le  Geyt;  cinq 
furent  remerciés,  deux  graciés,  afin  qu'il  en  restât  sept  pour 
iaire  le  quorum  nécessaire  à  l'administration  des  aflaires.  Ils 
refusèrent.  Le  conseil  ordonne  l'élection  de  trois  juges;  le 
peuple  nomma  les  fils  des  trois  juges  sortants.  La  cour  refuse 
d'accepter  leurserment,  mais  le  conseil  privé,  fatigué  de  tant  de 
querelles  nuisant  à  la  bonne  expédition  des  afiaires,  reconnut  la 
validité  de  l'élection.  Six  ans  après,  les  douze  juges  furent  com- 
plétés par  élection,  et  encore  dans  le  sens  libéral. 

Cette  même  année,  fut  établie  à  Saint-Hélicr  la  première 
bibliothèque  publique,  par  le  legs  de  Falle,  l'historien.  — 
Josué  Pipon  était  lieutenant-bailli  (1730). 

Le  Révérend  Falle  est  le  premier  insulaire  qui  ait  écrit  l'his- 
toire de  son  pays.  Avant  lui  on  n'avait  fait  que  quelques 
•mémoires;  Chevalier,  de  Jersey,  est  le  plus  méritant.  Quelques 
Anglais  avaient  publié  des  notes,  un  journal,  des  documents,  des 
récits  de  voyages,  sans  ordre,  sans  méthode  et  sans  esprit  de 
suite.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  Thistoire  de  Falle,  nous 
nous  bornerons  à  montrer  par  une  phrase  le  caractère  de  l'écri- 
vain, son  patriotisme.  Ce  Jersiais,  fils  d'un  pays  où  l'Anglais  n'était 
compris  que  par  quelques  hauts  personnages,  a  écrit  en  anglais 
la  phrase  suivante  :  a  Ce  petit  État,  ainsi  que  l'appelaient  nos 
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«  ancêtres  avec  emphase,  les  iles  ont  été  gauloises-bretonnes 
«  d'origine;  elles  devînren.t  premièrement  romaines,  deuxië- 
a  mement  frankes  et  troisièmement  normandes,  ce  qui  fut 
tt  notre  troisième  révolution.  l\fous  devons  promptement  venir 
tt  à  une  quatrième  qui,  nous  V espérons j  sera  la  dernière,  sous 
«  la  sujétion  de  l'Angleterre^  notre  désir  étant,  après  tant  de 
«  changements,  de  n'en  jamais  sortir  jusqu'à  la  venue  de  ce 
a  grand  jour  qui  mettra  une  fin  à  tout  royaume  et  gouverne- 
a  ment  parmi  les  hommes.  » 

Sans  doute,  ce  quatrième  état  serait  le  dernier  :  le  repos 
dans  la  sujétion!  Un  petit  comté  anglais,  un  petit  comté  irlan- 
dais! Etre  conquis,  annexé,  c'est  un  malheur,  —  on  peut  être 
vaincu  et  digne  d'estime,  —  tandis  qu'il  faudrait  flétrir  à  jamais 
un  peuple  libre  qui  se  serait  donné  un  maître. 

Le  Révérend  Falle  était  chapelain  du  roi  Georges  et  avait 
reçu  de  lui  deux  riches  prébendes.  Orphelin,  élevé  par  le  doyen 
Bandinelli,  il  a  supprimé  des  faits  à  sa  connaissance,  propres  à 
la  réhabilitation  de  sa  mémoire,  pour  ne  pas  accuser  6.  de  Car* 
teret.  Plus  tard,  désireux  de  s'allier  à  cette  famille  et  ayant  été 
repoussé,  il  fit  une  guerre  acharnée  à  Charles  de  Carteret  de  la 
Trinité.  Ayant  perdu  un  procès  à  Jersey  et  usant  de  son 
influence  &  Londres,  il  fit  casser  le  jugement  de  la  cour.  Il  était 
le  courtisan  favori  de  lord  Jermyn,  gouverneur  des  iles,  et  en 
reçut  aussi  une  prébende.  Il  avait  quitté  Jersey  après  la  perte  de 
son  procès  et  mourut  à  Londres  après  avoir  évité  toutes  les 
mésaventures  et. les  vicissitudes  de  la  vie,  et  il  dut  cet  heureux 
résultat  à  ses  opinions  toujours  conformes  à  celles  de  ses 
entourSj  sur  les  hommes j  les  choses j  la  politique  et  la  religion. 
Ainsi  s'exprime  son  commentateur  Durell. 

En  1737,  un  ordre  du  conseil  permit  aux  états  de  Gnernesey 
d'affermer  pour  soixante  et  un  ans,  ou  par  bail  de  vingt  et  un 
ans,  les  Ilots  de  Herm,  Jethou,  Lihou,  la  Grande-Mare.  Le  gou- 
verneur Sutton  fut  chargé  de  veiller  à  ce  que,  malgré  cette 
ferme,  les  habitants  de  Guernesey  et  de  Serck  conservassent 
leur  droit  de  pèche  sur  les  côtes  de  ces  mêmes  Ilots  et  d'y  couper 
du  varech  ou  d'en  extraire  de  la  pierre.  Cette  même  année,  une 
prime  fut  offerte  pour  la  pèche  des  huîtres  sur  le  grand  banc 
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près  du  châteaa  Coroet,  et  il  en  fot  péché  60,000.  —  Ceùt  été 
une  source  de  fortone  poar  le  pays  si  ces  mollosqaes  n^avaient 
été  déclarés  inférieors  à  ceux  de  Cancale. 

A  cette  époque»  Tile  de  Herm  était  fort  riche  en  gibier,  fai- 
sans»  daims,  cerfs  et  chevreuils.  Une  enqoète  après  délit  de 
chasse  prohibée  fat  faite  en  1716,  qui  donne  le  détail  da 
gibier;  le  clos  dn  Vale  était  aussi  très^riche.  S*il  faut  en  croire 
un  détail  fourni  par  Tupper,  les  cerfs  traversaient  le Grand-Ruet 
à  la  nage  et  savaient  choisir  le  moment  précis  pour  aller  de 
Herm  an  Vale,  oh  la  marée  basse  rapprochait  davantage  les 
deux  côtes.  Heylin  rapporte  que  le  marais  de  Vaxon  était  exces- 
sivement poissonneux,  et  qu'il  y  vit  une  carpe  d*une  merveilleuse 
grosseur. 

En  1742,  fondation  de  l'hôpital  général  de  Saint-Hélier,  dueà  la 
générosité  de  madame  Barlett,  née  Marie  Manger.  A  cette  dona- 
tion s'adjoignit  celle  de  Philippe  Bandinelli,  un  descendant 
du  malheureux  doyen  (martyr  de  sa  foi  républicaine),  qui  donna 
les  terrains  qu'il  possédait. 

En  1744»  la  flotte  de  l'amiral  Balchen,  revenant  de  Gibraltar 
en  Angleterre,  fut  dispersée  par  une  tempête  dans  le  canal,  et 
deux  vaisseaux  de  haut  bord  périrent.  Le  vaisseau  amiral, 
la  ViciotrCj  toucha  aux  Casquets  et  s'engloutit;  l'amiral,  son 
état-major  et  1,100  marins  disparurent  sous  les  flots. 

En  1751,  inauguration  de  la  statue  de  Georges  H  sur  la  place 
royale  de  Saint-Hélier.  Cette  statue,  dont  le  costume  indique 
un  empereur  romain,  fut  baptisée  du  nom  de  Georges  II  après 
avoir  été  dorée.  Ce  marmouset  de  navire  est  en  plomb  et  parait 
avoir  été  détaché  de  la  proue  d'un  navire  espagnol,  capturé  par 
un  corsaire  jersiais.  —  Quelques  personnes  assurent  que  la 
statue  (œuvre  anglaise)  représente  réellement  le  roi  Georges. 

En  1755,  commença  la  fameuse  guerre  de  Sept  ans  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Des  attaques  réitérées  de  la  marine 
anglaise  à  Cherbourg,  Saint-Malo,  Saint-Brieuc»  Granville, 
amenèrent  les  escadres  dans  les  eaux  du  canal  de  la  Manche. 
Un  navire  toucha  un  roc  près  Aurigny  et  périt. 

A  cette  époque,  les  relèvements  des  côtes,  les  sondages  mari- 
times étaient  failstrè8-approximativement,etil  était  de  croyance 
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générale  que  les  grands  navires  ne  pouvaient  naviguer  entre 
les  lies  ;  aussi,  lors  des  diverses  tentatives  faites  contre  la 
France  par  l'Angleterre»  il  ne  fut  fait  aucune  escale  ni  à  Jersey 
ni  à  Guernesey.  La  seule  opération  qui  mérite  d'être  rapportée 
est  la  destruction  par  l'amiral  Howe  du  fortin  de  llle  de 
Chausey,  dont  l'amirauté  anglaise  l'avait  chargé  de  prendre 
possession.  L'amiral,  après  avoir  reconnu  que  les  réparations  et 
appropriations  de  ces  défenses  seraient  plus  coûteuses  qu'utiles, 
et  qu'il  faudrait  y  laisser  une  garnison  de  500  hommes,  se  borna 
à  détruire  ces  ouvrages,  qui  depuis  n'ont  jamais  été  relevés. 
Les  Français  entretenaient  à  Chausey  une  petite  garnison 
d'Irlandais,  auxquels  Howe  accorda  les  honneurs  de  la  guerre 
et  qu'il  fit  transporter  à  Granville. 

Pendant  la  Révolution,  l'ile  d'Aurigny  avait  été  fidèle  aux 
parlementaires  et  défendue  par  le  gouverneur  de  Guernesey  ; 
elle  resta  attachée  au  bailliage.  Charles  II,  à  la  Restauration,  en 
fit  cadeau  à  Georges  de  Carteret,  James  de  Carteret  et  Clé- 
ment de  Coustein,  et  dès  ce  moment  elle  forma  un  gouverne- 
ment à  part,  indépendant  du  bailliage  de  Guernesey.  En  1683» 
Georges  de  Carteret  céda  l'ile  à  sir  Ed.  Andros  de  Guernesey,  et 
Charles  lui  en  donna  la  propriété  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
moyennant  13  shillings  annuels  d'hommage.  On  ne  sait  pas  com- 
bien Carteret  avait  reçu  d'Andros  pour  sa  cession.  Le  nouveau 
titulaire  étant  mort  sans  héritiers,  l'ile  passa  à  son  neveu  (1713). 
A  cette  époque,  par  suite  de  la  mort  inattendue  de  ce  neveu, 
Tile  passa  à  sa  tante,  femme  de  Le  Hesurier,  et  l'ile  est  restée 
à  cette  famille  pendant  près  de  cent  ans,  car  ce  ne  fut  qu'en 
1825»  alors  que  le  gouvernement  anglais  décida  de  faire  d'Au- 
rigny le  Gibraltar  de  la  Hanche  et  une  défense  contre  Cher- 
bourg, qu'un  descendant  de  Le  Hesurier  céda,  moyennant 
finances,  les  droits  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres.  Depuis  lors,  l'ile 
d'Aurigny  est  rentrée  dans  le  balliage  de  Guernesey,  comme 
elle  y  avait  été  jadis. 

Sous  le  règne  de  Georges  II,  les  lies  fbrent  peu  florissantes  ; 
la  guerre  seale  amena  quelques  bénéfices  par  les  corsaires.  La 
population  d'Aurigny  ne  dépassait  pas  1,000  Ames  ;  Guernesey 
en  avait  1 1 ,000  ;  Jersey,  25,000  environ.  S'il  fallait  en  croire 
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certains  écrivains  oa  même  les  rapports  des  anciens,  Tile  de 
Jersey  n'aurait  pas  en  12,000  âmes.  Cest  une  erreur  évidente 
dont  on  peut  se  rendre  compte  par  Fimportance  de  la  marine, 
rétendue  des  villes  et  villages  et  les  registres  des  paroisses,  qoi 
à  cette  époque  constataient  F  état  civil.  La  milice,  à  Jersey, 
comprenait  4,800  hommes  ;  à  Guemesey»  elle  était  de  2,000,  et 
cette  proportion  indique  bien  une  population  mâle  de  plus  da 
double.  Dans  Farchipel,  le  nombre  des  femmes  a  toujours 
dépassé  de  10  à  12  pour  100  le  nombre  des  hommes;  on  aurait 
donc,  d*aprës  ces  calculs,  24,000  à  Jersey,  environ  11,000  à 
12,000  à  Guernesey .  L'accroissement  de  population  amené  par  un 
second  exode  protestant  fut  considérable,  car  on  pent  estimer 
à  plus  de  trois  cents  familles  le  nombre  des  protestants  qui, 
de  Normandie,  surtout  de  Caen,  de  Saint-L6  et  du  Poiton,  vinrent 
chercher  un  refuge  dans  les  îles.  Cette  immigration  a  duré 
pendant  tout  le  dix-huitiéme  siècle  sans  interruption.  Du  temps 
du  roi  Guillaume,  on  put  constater  à  Jersey  un  bien-être,  attri- 
buable  à  cette  cause.  L*argent  dès  lors  commença  à  circuler, 
les  immigrants  étant  riches,  et  la  misère  à  s*éteindre,  car  les 
biens  de  la  couronne  furent,  sur  cette  constatation,  déchargés 
de  la  taxe  des  pauvres.  Ce  fait  est  significatif. 

A  Guemesey,  sir  John  Milne,  étant  lientenant-gouvernear, 
eut,  en  1756,  un  différend  avec  la  cour,  à  Foccasion  d*un  navire 
saisi.  A  ce  sujet,  le  conseil  privé  déclara  qu*à  l'avenir  tons  les 
différends  entre  la  cour  et  le  gouverneur  seraient  soumis  au 
conseil. 

L* Angleterre,  en  soixante-dix  ans,  était  arrivée  àundegréde 
puissance  inouïe.  Ses  armes  triomphantes  avaient,  sur  terreet  sor 
mer,  placé  TAngleterre  si  haut,  que  le  mot  de  Cromvell  se 
trouvait  réalisé  :  Le  nom  anglais  ter  a  aussi  grand  et  aussi 
respecté  que  le  titre  de  citoyen  romain.  —  Comme  son  père, 
Georges  II  n^était  pas  un  homme  au-dessus  de  la  moyenne  h 
plus  ordinaire,  et  cependant  il  fut  heureux  en  toute  chose;  il 
arriva  à  Theure  et  mourut  à  temps.  Il  était  avare  plus  qu'éco- 
nome, n*aimait  pas  plus  TAngleterre  que  son  père  et  détestait 
davantage  les  Anglais.  Il  ne  songeait  qu*au  Hanovre  qu'il  admi- 
nistrait avec  bonté.  II  se  croyait  un  grand  général,  et,  comme 
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son  père,  en  des  parades  vaines,  il  s'amosait  à  jouer  aux 
soldats.  Comnie  homme,  il  était  emporté  et  violent,  méprisait 
les  lettres  et  les  arts  qu'il  était  incapable  d'apprécier,  et  avait 
moins  de  vertus  que  de  vices.  C'est  cependant  sous  son  règne 
que  TAngleterre  se  plaça  à  laiête  des  nations  européennes;  ce 
résultat  fut  l'œuvre  de  la  politique  inaugurée  par  Guillaume 
d'Orange  et  suivie  par  des  ministres  intelligents. 

Georges  mourut  comme  son  père,  presque  subitement,  à  l'Age 
de  soixante-sept  ans.  On  le  trouva  mourant  dans  sa  chambre,  le 
25  octobre  1760,  probablement  d'une  attaque  d'apoplexie*  Il 
laissait  la  couronne  à  son  petit-fils,  Georges  III,  le  prince  de 
Galles  étant  mort  avant  lui.  L'avènement  de  Georges  III  coïncide 
avec  l'établissement  progressif  de  l'Angleterre  aux  Indes.  Cet 
immense  empire,  dans  lequel  la  France  avait  établi  son 
pavillon,  fut  lâchement  abandonné  par  Louis  XV,  dont  la  vie 
licencieuse  et  les  largesses  inouïes  aux  courtisans  et  aux  cour- 
tisanes rainaient  le  royaume  de  France.  L'Angleterre  sut 
profiter  avec  habileté  de  cette  situation  besoigneuse,  et,  par  mi 
traité  et  quelques  millions,  s'assura  la  paisible  possession  de 
cet  immense  empire  des  Indes,  réservoir  inépuisable  qui, 
depuis  cent  ans,  alimente  la  marine  et  la  moitié  du  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne. 

Walpole  avait  illustré  le  règne  de  Georges  II,  et  Georges  III 
aura  le  bonheur  encore  plus  extraordinaire  de  voir  son  gouver- 
nement passer  successivement  aux  mains  des  plus  grands 
hommes  d'État  qui  aient  jamais  illustré  un  pays.  Ils  furent  tous 
remarquables  par  eux-mômes,  mais  il  faut  convenir  que  rien 
ne  peut  mettre  plus  largement  en  lumière  des  hommes  d'État, 
qu'une  route  politique  frayée,  tracée  pour  ainsi  dire,  qui  leur 
laisse  tonte  liberté  d'aclion,  l'entière  disposition  de  leurs  forces, 
n'ayant  à  hésiter  que  d;;ns  le  choix  des  moyens.  Le  règne  do 
Georges  III,  le  plus  long  de  l'histoire  d'Angleterre,  sauf  celui 
de  Henri  VIII,  est  le  plus  rempli  d'événements  extraordinaires. 
Il  a  vu  la  prise  des  Indes  et  le  procès  de  Warren  Hastings,  la 
guerre  d'Amérique,  sa  perte,  et  la  consolidation  du  pouvoir 
anglais  au  Canada,  les  formidables  luttes  de  la  Révolution  fran- 
çaise, l'Empire  et  sa  chute  à  Waterloo,  enfin  la  Restauration. 
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L* Angleterre,  pendant  ces  soixante  années  de  règne,  a  vu  les 
actions  de  la  Banque  d^Angleterre  à  15  shillings,  la  plus  formi- 
dable crise  financière  et  commerciale  qu'aucune  nation  ait 
jamais  supportée  ;  mais  elle  a  vu  aussi  rétablissement  d'une 
fortune  publique  si  considérable,  qu'aucune  nation  n'a  pu  entrer 
en  parallèle.  Généraux,  amiraux,  ministres,  par  Targent,  par 
la  force,  par  la  ruse,  quelquefois  au  mépris  du  droit,  ont  réalisé 
pleinement  les  destinées  glorieuses  de  l'Angleterre,  et  telle  était 
la  perfection  du  plan  de  Guillaume  d'Orange,  suivi  imperturba* 
blement  perjas  et  nef  as,  que,  malgré  laruine  du  trésor  public, 
une  dette  écrasante,  beaucoup  de  défaites  et  de  grands  succès, 
elle  a  finalement  abouti.  Les  défaites  retarderont  ledénoâment, 
les  victoires  le  fixeront.  Les  défaites  ne  furent  jamais  définitives, 
les  victoires  le  furent  toujours.  La  campagne  d'Espagne,  celle 
de  Portugal,  la  campagne  de  Flandre  resteront  &  jamais  mémo- 
rables, et  les  hauts  faits  de  Torres-Vedras,  de  Vittoria,  de 
Waterloo,  préparés  par  la  victoire  navale  de  Trafalgar,  amène- 
ront une  paix  qui,  depuis  lors,  n'a  pas  été  troublée  sérieuse- 
ment. 

Et  cependant  Georges,  comme  toute  la  famille  de  Hanovre, 
était  un  triste  roi.  Il  se  laissa  conduire  par  les  hommes  qui 
jouissaient  de  la  confiance  publique,  tout  en  les  détestant  per- 
sonnellement. Il  passa  de  longues  années  dans  un  état  voisin  de 
l'imbécillité,  et  pendant  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  il 
fut  confié  au  duc  d'York,  comme  fou.  C'est  donc  sous  un  simu- 
lacre de  roi  que  l'Angleterre  acheva  sa  marche  ascendante  et 
devint  l'arbitre  des  nations;  c'est  que  les  institutions  sont 
supérieures  aux  hommes,  toujours  changeants,  tandis  qu'elles 
sont  immuables,  tout  en  étant  capables  de  progrès.  Un  peuples 
plus  d'intérêt  à  se  laisser  conduire  par  des  ministres,  qu'il 
change  sans  révolution,  que  par  un  roi  qu'il  ne  saurait  déposer 
sans  ébranler  l'État.  La  loi  est  le  vrai  roi  des  Iles-Britanniques 
depuis  Guillaume. 

Sous  Georges  III,  les  iles  ont  eu  des  vicissitudes  qui  deman- 
dent un  certain  développement.  Nous  avons  cru  devoir  donner 
une  idée  générale  des  événements  de  ce  long  règne,  afin  de 
rapporter  sans  interruption  les  événements  insulaires.  L'inter- 
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vention  de  la  couronne  depuis  Gaillannie  d'Orange  a  toujours 
été  bienveillante,  l'autonomie  n'a  jamais  été  inise  en  question, 
et  depuis  lors  les  rois  et  le  conseil  privé  n'ont  en  vue  que  la 
protection  matérielle  de  l'archipel,  et  une  sorte  de  supervision 
paternelle  de  l'administration  politique,  religieuse  et  judiciaire; 
un  contrôle  amical.  Dans  ces  rapports,  les  deux  bailliages  ont 
souvent  montré  une  roideur  déplacée,  cachée  sous  un  style  et 
des  formules  de  soumission  et  de  fidélité  qui  se  rapprochent  plus 
de  l'hypocrisie  que  de  la  franchise.  C'est  le  résultat  des  mœurs 
religieuses  et  des  habitudes  normandes  conservées  par  la  bour- 
geoisie qui  compose  les  états.  Les  différends  avec  la  couronne, 
qui  pour  les  insulaires  ont  une  certaine  valeur,  n'offriraient 
qu'un  intérêt  secondaire  dans  une  étude  générale.  Depuis  1688, 
l'arcbipel  de  la  Hanche  n'a  pas  d'autre  histoire  que  la  longue 
série  de  ses  progrés  matériels. 

Jersey  avait  vu  succéder  à  sir  Richard  Temple  et  au  lieute- 
nant-gouverneur Howard,  Hart,  gouverneur  général  ayant  pour 
lieutenant  Dean.  A  ceux-ci  succéda  le  major  général  Convay. 
Dès  1763,  la  paix  avec  la  France  était  faite;  les  corsaires, 
n'ayant  plus  d'aliment,  tournèrent  tous  leurs  efforts  vers  les 
affaires.  A  Jersey,  il  fut  créé  une  chambre  de  commerce  en  1768. 
A  cette  époque,  une  partie  du  commerce  maritime  de  Jersey, 
qui  se  faisait  auparavant  à  Saint-Aubin,  se  transporta  à  Saint- 
Hélier.  Guillaume  d'Orange  avait  fait  commencer,  en  1697,  le 
Havre^Neuf,  et  dès  1701  quelques  petits  navires  y  trouvèrent 
un  abri.  Terminé  maintenant,  ce  petit  port  pouvait  protéger  de 
plus  grands  navires,  et  le  commerce  ainsi  que  la  population  de 
Saint-Hélier  augmentant  peu  à  peu,  il  y  aura  bientôt  abandon 
presque  complet  du  port  de  Saint-Aubin. 

Une  émeute  avait  déjà  donné  raison  aux  habitants  de  Jersey 
contre  la  cour  royale.  En  1769,  àPoccasion  d'une  sorte  de  loi 
de  maximum  appliquée  au  prix  des  grains,  les  Jersiais  se  sou- 
levèrent. Il  parait  que,  malgré  le  nombre  considérable  de 
soldats  anglais,  le  lieutenant-gouverneur  ne  voulut  pas  soutenir 
la  cause  de  la  cour  royale,  car  il  ne  mit  pas  ses  troupes  à  la 
disposition  de  l'autorité  judiciaire.  D'un  autre  côté,  les  milices 
n'eurent  pas  à  intervenir  dans  le  débat,  chaque  milicien  ayant 


j 


i90  HISTOIRE   DES  ILES   DE   LA   MANCHE. 

pris  parli  comme  citoyen;  les  états  furent  obligés  d'aller  tenir 
leurs  séances  sous  la  protection  des  canons  au  fort  Elisabeth» 
tant  Témeute  était  générale.  Les  causes  qui  la  déterminèrent 
devaient  être  justes»  car  le  conseil  privé  enleva  à  la  cour  le 
droit  de  promulguer  à  Tavenir  de  semblables  ordonnances  et  fit 
grâce  aux  citoyens  insurgés  contre  Tautorité. 

Il  faut  placer  en  1774  Tintroduction  dans  les  îles  du  métho- 
disme ou  doctrine  de  Wesley.  Le  chef  lui-même  ne  dédaigna 
pas  de  visiter  les  rochers  insulaires,  et  sa  visite  a  laissé  des  sou- 
venirs très-persistants  parmi  ses  disciples  (1778).  Pendant  de 
longues  années  la  secte  wesleyenne  resta  dans  Fombre,  mais  de 
nos  jours  elle  a  fait  dans  les  îles  de  grands  progrès  qu'il  faut 
constater. 

La  guerre  d'Amérique  venait  de  changer  les  conditions  de 
paix  et  de  tranquillité  dont  jouissaient  les  iles  depuis  la  fin  delà, 
longue  guerre  avec  la  France.  Maintenant  la  France  protégeait 
l'Amérique  révoltée  contre  la  métropole;  des  hommes  et  de 
l'argent  lui  étaient  fournis.  L'Angleterre  aurait  dû  déclarer  la 
guerre  publiquement»  officiellement;  elle  ne  sut  pas  résister  à 
sa  colère,  et  par  un  acte  de  brutalité  qui»  par  la  suite»  lui  attira 
de  terribles  représailles»  elle  fit  saisir  inopinément  sur  toutes 
les  mers  300  navires  et  12,000  matelots  français»  confiants 
dans  le  droit  des  gens  et  les  usages  internationaux.  Bien  plus 
encore  que  la  sympathie»  alors  de  mode  pour  l'Amérique»  cette 
violation  de  tous  les  usages  et  ce  mépris  de  tonte  justice 
jetèrent  la  France,  dans  les  bras  de  l'Amérique,  et  dès  lors, 
argent,  munitions  de  guerre  et  soldats  encombrèrent  les  ports 
de  l'ouest,  en  partance  pour  les  Etats-Unis. 

Les  iles  de  la  Manche  étaient  menacées  par  cet  armement 
général.  Aussi,  au  lieu  d'une  ou  deux  compagnies  de  vétérans 
et  de  quelques  artilleurs  logés  dans  les  châteaux,  l'Angleterre 
envoyait  4,000  hommes  à  Jersey»  1,800  hommes  à  Guernesey. 
A  défaut  de  casernes  suffisantes»  on  les  établissait  dans  rhôpital» 
dans  des  baraquements;  une  partie  logeait  chez  les  habitants. 
Ces  mouvements  de  troupes»  considérables  pour  l'époque, 
jetaient  dans  les  iles  une  quantité  d'argent  monnayé  qui  répan-, 
dait  l'aisance.  Les  prévisions  du  gouvernement  anglais,  qui^  par 
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crainte  d*nn  débarquement,  faisait  aux  ilcs  une  ceinture  de 
tours  (Martello),  bâtissait  des  forts,  établissait  des  batteries  sur 
les  hauteurs  et  entassait  des  canons  dans  les  châteaux,  ces  pré- 
Yisions  étaient  justes.  Louis  XVI  nourrissait  Tidée  de  s'emparer 
des  lies  9  non  comme  devant  faire  partie  à  Taveuir  de  son 
royaume,  mais  pour  y  ruiner  les  ouvrages  anglais,  et  comme 
représailles;  c'eut  été  de  bonne  guerre,  à  la  condition  de  rendre 
d'abord  le  but  réalisable  par  l'emploi  des  moyens  appropriés, 
et,  si  Ton  y  renonçait,  de  ne  pas  désavouer  peu  loyalement  une 
expédition  tolérée  qu'il  eut  été  plus  digne  d'empécber  parce 
qu'elle  était  ridicule* 

En  1774  arrivait  à  la  cour  de  France  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  officier  et  prince  de  naissance.  Il  était  bâtard  de 
Guillaume  de  Nassau,  qui  lui-même  était  bâtard  du  prince 
.Maurice.  Dans  le  pays  de  ce  beau  garçon,  personne  ne  voulant 
le  reconnaître  comme  prince,  il  vint  à  Paris  dans  le  louable 
désir  d'y  chercher  fortune.  Il  se  faisait  appeler  Charles-Henry- 
Otto,  prince  de  Nassau-Siegen  ;  Marie-Antoinette  de  France  le 
trouva  charmant  dans  son  costume  d'officier  de  cavalerie.  Sa  pré- 
sence à  Versailles  inspira  quelques  alarmes  à  Louis  XVI,  et  l'offi- 
cier de  cavalerie,  étant  trop  prés,  fut  transformé  en  un  instantpar 
la  jalousie  du  souverain  en  officier  de  marine.  Il  fut  envoyé  en 
voyage  de  circumnavigation  avec  Bougainville.  Il  en  revint 
en  1777,  ayant  fait  le  tour  du  monde  et  trës-familiarisé  avec  la 
mer  ;  mais  comme  Louis  XVI  n*avait  pas  encore  organisé  l'expé- 
dition de  La  Peyrouse,  et  que  le  jeune  homme  était  plus  que 
jamais  àla  mode,  il  changea  l'officier  de  marine  en  officier  d'in- 
fanterie, parce  que  l'infanterie  ne  tenait  pas  garnison  à  Ver- 
sailles. 

En  1778,  le  prince  de  Nassau,  car  on  l'appelait  ainsi,  fut 
mandé  secrètement  à  la  cour;  il  causa  une  heure  avec  le  roi  et 
partit  pour  Saint-Malo.  Cinq  vaisseaux  de  guerre  de  second  ordre 
et  deux  ou  trois  corvettes  y  arrivèrent  de  Brest  et  de  Cherbourg, 
au  moment  précis  où  Nassau  avait  réuni  2,000  à  3,000  hom- 
mes dans  les  environs.  Le  roi  avait  promis  davantage,  surtout  en 
vaisseaux  ;  dans  l'impossibilité  d'embarquer  cet  effectif,  Nassau 
s'empara  d'autorité  d'une  vingtaine  de  bateaux  plats  et  mit  à  la 
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ToHe.  La  mer  ne  permit  pas  le  voyage,  et  Tescadrille  dut  ren- 
trer sous  Césambre.  Cétait  le  28  mars  1779.  Le  1*'  mai,  le 
canal  était  traversé,  et  le  soleil  levant  éclairait  la  baie  de  Saint- 
Oueu,  où  se  montrait  en  bon  ordre  la  flottille  de  U.  de  Cbam- 
bertrand,  commandant,  qui  portait  les  troupes  de  débarquement 
commandées  par  le  prince  de  Nassau. 

Heureusement  pour  les  insulaires,  les  Français  étaient  arrivés 
en  retard  d'une  beure,  et  la  marée  commençait  à  monter.  Les 
bateaux  plais  naviguaient  difficilement  et  perdirent  une  autre 
beure  pour  se  rapprocber  de  la  côte;  la  marée  montait  rapide- 
ment, car  on  était  à  quelques  jours  de  distance  de  Téquinoze; 
Tatterrage  devenait  plus  difficile.  Ces  beures  perdues  retar- 
daient le  débarquement,  et  Téveil  était  donné  &  Saint-Ouen. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  les  Français  résidant  dansles 
iles  cessent  d*étre  Français  de  cœur  dès  la  seconde  génération, 
et  deviennent  alors  très-dévoués  à  leur  nouvelle  patrie.  Ils 
trouvent  dans  les  iles,  avec  la  langue  et  les  mœurs  de  leurpajs 
natal,  la  liberté,  et  c'est  elle  qui  les  y  attache.  Ce  phénomène, 
facile  à  constater  de  nos  jours  par.la  multiplicité  des  exemples, 
était  encore  plus  saisissant  au  siècle  dernier.  Or  le  petit-fils  de 
Tun  de  ces  protestants  que  le  retrait  deTédit  de  Nantes  avait  Forcé 
de  chercher  un  refuge  dans  les  iles,  Jean  du  Parc,  habitait  Saint- 
Ouen.  Etant  ministre,  il  avait  une  certaine  influence  sur  ses 
ouailles;  de  plus,  du  Parc  avait  été  chapelain  d^un  régiment 
anglais  qui  avait  combattu  la  France  pendant  la  guerre  de  Sept 
ans.  Moite  prêtre,  moitié  soldat,  il  assembla  la  milice  de  Saint- 
Ouen,  prit  sans  hésiter  le  commandement  de  rartillerie,  et 
comme  le  débarquement  recommençait,  il  envoya  ses  boulets 
aux  chaloupes.  Tout  à  coup  le  vent  sauta  avec  le  plein  de  la 
marée  et  souffla  du  nord-ouest,  poussant  Tescadre  sur  les 
rochers  des  Corbières,  doublant  ainsi  le  courant  du  canal,  qui  en 
cet  endroit  est  ordinairement  de  cinq  nœuds;  la  position  était 
intenable,  surtout  pour  les  bateaux  plats,  qui  gouvernaient  fort 
mal,  et  la  flottille  s'éloigna.  Nassau  avait  donné  l'exemple  dn 
mépris  du  danger;  monté  sur  un  simple  canot,  il  fit  des  efibrts 
inouïs  pour  faire  aborder  des  troupes.  Pas  un  bateau  ne  savait 
manœuvrer;  il  fut  obligé  de  tirer  sur  ses  prétendus  pilotes.  Tout 
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fat  inatile,  et  les  bateaux  regagnèrent  les  navires  avec  peine,  car, 
sauf  à  bord  des  vaisseaux,  il  n*y  avait  pas  un  vrai  marin  dans  les 
chaloupes  ou  bateaux  plats  ramassés  par  Nassau. 

A  ce  moment  arrivaient  les  troupes  anglaises  et  les  milices  de 
Test  et  du  nord  avec  leur  artillerie. 

Les  Français  tournèrent  la  Corbière  pour  se  mettre  à  Tabri,  et, 
imitant  la  manœuvre  de  Drake  en  1651,  ils  vinrent  se  ranger 
devant  Saint-Brelade,  dans  Tintention  de  fatiguer  les  troupes  et  la 
milice  par  des  descentes  simulées  en  divers  points.  Comme  la  flot- 
tille s'apprêtait  à  débarquer  à  Saint-Brelade,  le  lieutenant-gou- 
verneur Corbet  arrivait  avec  le  régiment  de  la  ville;  rartilleriedes 
Anglais  et  près  de  six  mille  hommes  se  rangèrent  en  bataille  sur 
la  grève.  Désormais  toute  tentative  de  débarquement  était  impos- 
sible, et,  par  surcroit  de  mauvaise  fortune,  une  violente  tempête 
s'éleva.  L'ordre  du  départ  fut  donné,  et  le  lendemain,  dans  la 
nuit,  l'escadre  arrivait  à  Saint-Malo,  faisant  piteuse  figure.  On 
libéra  les  bateaux  de  transport,  et  les  cinq  vaisseaux  de  guerre 
se  retirèrent  dans  la  baie  de  Cancale,  où  ils  mouillèrent  avec 
deux  ou  trois  corvettes. 

Honteux  de  cette  expédition  avortée  par  incurie,  les  officiers 
indignés  s'adressèrent  à  l'autorité  militaire  et  demandèrent  qu'il 
fut  préparé  ouvertement  une  seconde  expédition,  composée  cette 
fois  de  soldats  et  de  matelots,  non  d'aventuriers  peu  propres  aux 
manœuvres.  Il  parait  qu'on  préparait  ces  forces  en  toute  hftte  à 
Saint-Halo,  lorsque  sir  James  Wallace,  qui  avait  appris  dans  le 
nord  du  canal  de  la  Manche  la  tentative  des  Français,  s'avança 
hardiment  dans  la  baie  de  Cancale.  11  y  trouva  les  vaisseaux  à 
moitié  désarmés,  attendant,  confiants,  leurs  nouveaux  équipages. 
Wallace  détruisit  deux  navires  de  guerre  et  deux  frégates,  et 
endommagea  sérieusement  un  cinquième  vaisseau.  Il  perdit 
dans  ce  combat  deux  frégates,  mais  il  rendit  toute  tentative  de 
la  part  du  prince  de  Nassau  désormais  impossible.  Ce  fut  une 
victoire  chèrement  payée,  mais  profitable,  quoi  qu'on  en 
ait  dit. 

L'amirauté  anglaise  ne  fut  pas  satisfaite;  elle  reprocha  à 
Wallace  de  n'avoir  pas  fait  davantage.  Elle  eut  dâ  le  remercier 
d'avoir  fait  autant.  Si  l'amirauté  était  furieuse,  le  roi  de  France 
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Tétait  aussi.  Loois  Xll  manda  le  prince  de  Nassaa  à  Versailles. 
On  ne  sait  de  Tentrevae  que  le  résoltat  Nassan  fat  prié  d^aller 
cbercberfortmieaillears;  il  y  alla  et  fit  bien,car»deax ans  après, 
s*étant  signalé  an  siège  de  Gibraltar,  il  fat  lait  grand  d^Espagne 
et  major  général.  L*Espagne  se  troaYa  très-hearease  de  cette 
aeqaisition  qn*avait  dédaignée  Loais  XVl,  toajonrs  mal  inspiré. 

n  y  avait,  en  1779,  à  Cberboorg,  nn  commandant  de  place 
distingué,  instruit,  plein  d*anibition,  militaire  de  premier  ordre, 
Damoaries.  Ce  fatar  géaéral  de  la  Répabliqae  française  étudiait 
on  projet  d^nvasion  dans  les  îles  de  la  Hancbe,  combiné  sur 
nne  connaissance  approfondie  des  lieux,  et  appuyé  sur  un 
ensemble  de  forces  de  terre  et  de  mer,  propre  à  en  assarer  l'exé- 
cution. Deux  personnes  seulement  étaient  dans  le  secret  :  le 
gouverneur  de  \onnandie,  le  doc  d*Harcourt,  et  son  cousin 
d'Héricy,  commandant  des  troupes  royales  à  Granville.  Quand 
les  forces  de  terre  furent  trouvées,  Dumonriez  s'adressa  à 
l'amiral  La  Toucbe-Tréville,  qui  accepta  avec  joie  la  mission  de 
transporter  les  troupes  de  débarquement,  se  réservant  person- 
nellement la  destruction  des  châteaux  avec  son  artillerie,  et 
mettant  à  la  disposition  de  Dumonriez  vingt  vaisseaux  de  haut 
bord  et  vingt  grands  transports.  Cette  flotte  devait  être  maîtresse 
des  Iles,  car  le  gros  des  forces  de  mer  de  l'Angleterre  était 
alors  (1780)  employé  dans  l'Atlantique  et  la  Méditerranée. 

Dumonriez  se  méfiait  des  ministres,  de  la  cour,  du  roi  sur- 
tout; il  attendait  d'un  voyage  à  Versailles,  accompli  à  l'heure 
■où  tout  serait  prêt,  une  autorisation  franche  et  complète 
du  roi.  Tandis  qu'il  donnait  ses  soins  à  l'opération,  le  roi» 
sans  consulter  personne,  envoyait  à  Granville  nn  de  ces 
enfants  perdus  comme  les  guerres  en  font  toujours  naître,  et  le 
chargeait  secrètement  de  tenter  nne  nouvelle  expédition  contre 
Jersey,  afin  de  prendre  la  revanche  de  la  malencontreuse  tenta- 
tive du  prince  de  Nassau.  H  est  certain  que  Dumouriez  ne  fut 
pas  prévenu.  Chose  plus  étonnante  encore,  le  duc  d'HarconrI, 
gouverneur  général  de  la  Normandie,  n'apprit  l'aventure 
•qu'après  l'échec!  Or,  tandis  que  Louis  XVI  se  cachait  de  tont  le 
monde,  l'Angleterre  était  au  courant  de  toutes  ses  machinations, 
elle  n'ignorait  que  le  jour  et  l'heure  de  l'action. 
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Lord  CoDvays^était  hâté  de  fortifier  Jersey;  la  ceinture  détours 
s'achevait;  un  fortin  et  des  batteries  s'élevaient  sur  la  Plate-Roque; 
à Saînt-Hélier,  des  casernes  et  un  fort  se  construisaient;  TAngle- 
terre  n'épargnait  ni  l'argent  ni  les  hommes.  A  l'avenir,  les  iles 
ne  pouvaient  plus  être  le  prix  d'une  aventure  ou  d'un  coup  de 
main;  il  fallait  une  expédition  en  forme.  La  mode  des  aventures 
était  passée;  La  Pérouse  venait  d'échouer  dans  la  baie  d'Hud- 
son,  Neuhof  mourait  en  prison  à  Londres,  roi  de  Corse  éphé- 
mère; il  fallait  être  fou  pour  tenter  de  nouveaux  coups  de 
fortune.  Ce  fou  existait.  Un  roi  exclusivement  occupé  de  serru- 
rerie, de  chasse  et  de  géographie,  mit  sa  confiance  dans  ce  fou, 
se  réservant  seulement  de  le  désavouer  en  cas  d'insuccès.  Ces 
petites  lâchetés  politiques  sont  presque  toujours  condamnées  par 
l'événement  et  méritent  de  l'être. 

Un  bourgeois  des  environs  de  Lille  ayant  pris  audacieusement 
le  titre  de  baron  de  RuUeconrt,  après  avoir  couru  l'Allemagne, 
arriva  en  Pologne,  où  il  obtînt  du  service.  Le  baron  montra  du 
courage  et  de  Tactivité,  et,  comme  il  était  voleur  par  surcroît, 
1  s'évada  au  moment  où  la  justice  curieuse  allait  lui  demander 
compte  de  ses  actes  malhonnêtes.  Sa  tête  fut  mise  &  prix  ; 
36,000  livres  !  ce  qui  semble  prouver  qu'il  avait  commis  quelque 
-crime  assez  important.  Le  voilà  en  Espagne.  II  ne  fait  que 
d'y  arriver,  et  déjà  une  nouvelle  aflfaire  le  brouille  avec  la 
justice;  il  n'a  que  le  temps  de  se  sauver  en  France,  où  il  eût  été 
pendu  un  beau  jour,  s'il  ne  fut  entré  au  service  de  M.  d'Ar- 
genson,  ministre  de  la  police. 

Le  buron  de  RuUecourt  n'était  pas  homme  à  rester  tranquille 
longtemps.  Il  enlève  la  fille  naturelle  de  d'Argenson,  qui  ache- 
vait son  éducation  dans  un  couvent  de  Tours.  Comment,  après 
son  mariage,  RuUecourt  conçut-il  le  projet  de  s'emparer  de 
Jersey?  On  ne  sait.  Peut-être  quelque  rencontre  en  Espagne  avec 
un  des  officiers  de  l'expédition  du  prince  de  Nassau;  peut-être 
ridée  lui  fut-elle  suggérée  par  d'Argenson  lui-même,  en  quête 
d'un  aventurier  à  présenter  au  roi  qui  cherchait  un  homme  d'au- 
dace. On  a  pu  croire  aussi  que  RuUecourt  avait  fait  partie, 
comme  second  commandant,  de  l'expédition  du  prince  de  Nas- 
sau. C'est  une  opinion  qui  n'est  fondée  sur  rien.  Quoi  qu'il  en 
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soit,  RuUecoort,  déguisé  en  matelot,  avec  son  ami  Gun  (un  che- 
napan qui  fréquentait  les  iles  et  la  c6te  du  Gotentin),  viot  à 
Jersey  secrètement,  vendant  du  grain,  étudiant  la  côte  et  se 
créant  des  intelligences  dans  le  pays  (1780). 

Rullecourt  revint  à  Versailles  et  ne  put  voir  le  roi,  mais  on 
le  présenta  à  M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  dont  les  troupes 
licenciées  occupaient  Granville  et  le  Gotentin,  sous  le  comman- 
dement ou  la  surveillance  de  M.  d*Héricy,  cousin  du  duc  d'Har- 
court.  On  remit  à  Rullecourt,  à  défaut  de  soldats,  un  ordre 
assez  étrange  qui  donne  bien  Tidée  du  gouvernement  de 
Louis  XVI.  n  s*agissait  d*enlever  les  soldats,  de  les  enrôler  de 
gré  ou  de  fo^ce,  de  faire  la  presse  des  milices  normandes  de  la 
côte  et  d^embarquer  pour  Texpédition  ce  qu*on  pourrait  prendre! 
Ces  agissements,  couverts  par  Tautorité  royale,  ressemblent  aux 
habitudes  d*un satrape  d'Orient  parle  mépris  des  sujets,  ou  aux 
violencesd*un  chef  de  bandits  en  pays  conquis.  Lorsque  tout  fut 
arrêté,  Rullecourt  alla  encore  à  Versailles  et  ne  put  obtenir 
audience  du  roi.  Louis  XVI  ne  voulut  pas  se  commettre;  cepen- 
dant, il  fit  délivrer  à  Rullecourt  une  nomination  conditionnelle 
au  grade  de  général,  et  en  outre,  en  brevet,  le  titre  de  gouver- 
neur de  Jersey.  La  condition,  on  le  devine,  c'était  la  réussite. 

Comme  détail  curipux,  il  faut  dire  que  l'expédition  ne  coûta 
pas  grand'chose  au  trésor  royal,  car  Rullecourt  y  employa  une 
partie  de  l'argent  qu'il  avait  rapporté  de  Pologne  oa  d'Espagne. 
A  Granville,  le  marquis  d'Héricy  laissa  faire  Rullecourt,  qui  le 
débarrassait  de  quelques  centaines  de  chenapans  difficiles  à 
garder  en  repos  ;  sur  le  vu  de  la  nomination  royale  exhibée  par 
Rullecourt,  Tagent  des  finances  paya  quelques  petites  sommes 
insignifiantes  dépensées  par  les  enrôlés  de  force  à  Granville. 
Le  baron  ramassa  d'abord  deux  ou  trois  cents  soldats  de 
bonne  volonté  du  régiment  de  Luxembourg  licencié  depuis 
peu,  puis  il  fit  la  presse,  enrôla  des  matelots,  des  cou- 
reurs d'estrade,  obtint  qu'on  vidAtla  prison  de  Granville  à  son 
profit,  et,  par  la  force,  s'adjoignit  trois  cents  miliciens  de  la 
côte  assez  mal  équipés  et  peu  propres  au  métier  des  armes. 
Quelques  officiers  du  régiment  de  Luxembourg,  ennuyés  de 
n'avoir  rien  à  faire,  se  joignirent  à  leurs  hommes. 
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Le  marquis  cl*Héricy  écrivait  à  son  cousin  le  duc  d*Harcoort: . 
«  Quand  je  vois  à  quels  hommes  on  confie  le  succès  de  cette 
entreprise j  il  me  semble  qu^on  m^icorche  Vâme!  «  Cette  lettre 
fut  écrite  la  veille  du  départ. 

L'armée  de  RuUecourt  comprenait  douze  cents  hommes  mal 
armés»  peu  approvisionnés.  Il  avait  quatre  pièces  de  campagne 
et  deux  obusiers.  Il  était  prêt  le  24  décembre  1780,  fit  un  signal 
sur  la  côte  de  France  (probablement  sur  les  Beuftins),  et  le  24 
an  soir,  vers  dix  heures,  un  feu  de  bois  sec,  allumé  sur  les  coteaux 
de  Rozel,  lui  répondait.  Cétait  la  veille  de  Noël,  la  grande  fête  des  ■ 
iles.  Une  sentinelle  vit  le  feu  de  la  Trinité  et  y  courut.  L*espion . 
avait  déguerpi,  et  le  soldat  ne  ^vit  que  des  tisons  ardents;  il 
courut  &  Montorgueil.  A  son  récit,  la  garnison  se  mit  à  rire;  on 
invita  le  soldat  &  boire,  et  il  n*en  fut  plus  question.  Cependant 
un  officier,  averti  avant  Taube,  avait  fait  prendre  les  armes  et 
doubler  les  postes.  L'alarme  fut  donnée  aussi  à  la  ville,  au  châ- 
teau Elisabeth,  et  les  mesures  de  précaution  furent  prises  dans 
toute  rUe.  II  parait  que  le  gouvernement  anglais  avait  depuis 
peu  informé  le  lieutenant-gouverneur  qu'il  se  tramait  quelque 
chose  sur  la  côte,  et  qu'il  eût  à  se  tenir  prêt. 

RuUecourt  avait  mis  à  la  voile  vers  onze  heures.  Le  vent 
l'empêcha  d'avancer,  et,  &  la  pointe  du  jour,  il  fut  jeté  près 
de  Chaussey,  où  il  débarqua.  Les  bateaux  tenaient  mal  la  mer, 
étaient  mal  conduits,  les  soldats  indisciplinés.  RuUecourt,  en 
'  exerçant  ses  hommes,  mit  le  temps  à  profit  pendant  les  dix  jours 
de  tempête  et  de  froid  glacial  qui  le  retinrent  à  Chaussey.  Pas 
de  vivres,  pas  d'abri;  on  murmurait.  Un  des  enrôlés  osa  se 
plaindre,  RuUecourt  lui  fendit  le  crâne.  Un  volontaire  trouva  la 
pitance  maigre,  RuUecourt  le  fit  attacher  sur  un  bas  rocher  que 
la  marée  recouvrit.  Entre  temps,  il  faisait  faire  l'exercice  à  ses 
hommes  terrorisés. 

Le  5  janvier  1781,  à  la  nuit,  le  général  mit  à  la  voile.  Con- 
duit par  un  pilote  jersiais,  J.  Journeaux,  qui,  après  quelques 
démêlés  avec  la  justice  insulaire,  avait  été  chercher  refuge  à 
Granville,  il  aborda  à  la  Plate-Rocque,  sur  le  banc  du  Violet,  où 
se  trouvait  un  fortin  avec  quatre  canons.  Il  y  avait  là  une  dou- 
zaine d'hommes  endormis,  et  la  mer  qui  déferlait  avec  violence 
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dans  ce  labjriothe  de  roebers  rendait  tout  bmit  himum  imper- 
ceptible. On  déstrma  les  Anglais  en  silence.  Sprret  a  afiGnné 
qne  le  fortin  était  inoccopé  ;  cetle  assertion  est  improbable.  Il 
bit  débarquer  les  Français  à  plat  ventre  sur  les  rochers  pcmr 
n'être  pas  aperçus;  à  minuit!  le  6  jaoTier!  Rnllecoart  n*y  mit 
pas  tant  de  finesses  ;  il  suivit  toot  simplement  la  grande  route, 
et  comme  c*était  un  samedi,  jour  de  marcbé,  il  rencontra  des 
paysans  qn*il  rassura  de  son  mieux. 

Le  débarquement  des  premiers  bateaux  s*était  eflectué  au 
Violet,  mais  la  mer  descendait  et  doublait  le  courant;  aussi  les 
derniers  bateaux  dérivaient.  Ils  laissèrent  tomber  les  ancres  ; 
elles  ne  tinrent  pas.  La  mer  remporta  à  Granville  trois  cents 
bommeSy  ce  qui  était  un  malbeur  sans  doute,  mais  encore  les 
munitions»  les  tambours  et  rartillerie!  Cetle  perle  était  irrépa- 
rable, fatale.  Il  fallait,  en  outre,  laisser  cent  bommes  pour 
garder  les  bateaux  et  quelques  hommes  encore  pour  la  défense 
du  fortin.  Gela  réduisait  de  cinq  cents  bommmes  les  douze  cents 
qui  étaient  partis  de  Granvilie.  C^était  donc  avec  sept  cents  mau- 
vais soldata,  porteurs  de  vieilles  armes  rouillées,  sans  artillerie 
ni  munitions,  que  RuUecourt  allait  tenter  la  prise  d'une ileqn*il 
savait  être  défendue  par  quatre  mille  hommes  de  troupes  de  pre- 
mier ordre,  trois  mille  bommes  de  milice,  plus  de  cent  pièces 
d'artillerie  dans  les  chAteaux,  une  batterie  peut-être,  sur  le 
mont  de  la  ville,  et  une  batterie  de  campagne.  Les  régiments 
anglais  étaient  le  78%  le  83*  et  le  95*. 

La  folie  devenait  épique.  Ruilecourt  n'hésita  pas.  Avant 
'  *aube,  il  s'avança  vers  Saint-Hélieràla  tête  de  ses  700  hommes. 
C'était  le  samedi  matin,  6  janvier  I78I.  Tel  était  l'effectif  sur 
le  papier,  mais,  en  réalité  Ruilecourt  avançait  avec  569  hommes, 
comme  il  fut  facile  de  le  vérifier  le  lendemain.  A  l'embarque- 
ment à  Granville,  il  y  eut  des  déserteurs;  k  Chausey,  il  resta 
vingt  hommes  sur  un  rocher,  et  dix  autres  s'étaient  enfuis  la 
veille  dans  une  chaloupe  ;  quelques-uns  étaient  morts  ou  malades 
par  suite  du  froid  et  des  privations  ;  près  de  cent  hommes  se 
noyèrent  en  débarquant. 

Jetons  un  coup  d*œil  sur  cette  armée  étrange  qui  s'avance 
cauteleusement  sans  fifres  ni  tambours.  Des  officiers  revêtus  de 
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costames  galonnés,  à  bicornes  empanachés,  habits  empruntés  à 
toutes  les  armes  ;  quelques-uns  se  distinguent  par  une  tenue 
irréprochable.  Les  soldats  de  Luxembourg,  à  Tallure  martiale, 
auraient  fait  honneur  au  maréchal,  n*eut  été  le  délabrement  du 
costume,  vieilles  défroques  qu*on  abandonne  aux  armées  licen« 
ciées.  Les  miliciens  de  Normandie,  mal  armés,  encore  plus  mal 
équipés,  contrastaient  par  leur  allure  gauche  avec  les  soldats  du 
maréchal  ;  des  matelots  se  mêlaient  à  ces  soldats  ;  vêtus  de 
vareuses  déchirées,  coiffés  du  chapeau  ciré,  le  cou  nu.  Un  nègre 
colossal,  mi-partie  matelot,  mi-partie  cuisinier,  deux  heiduques 
d'Allemagne,  vêtus  de  jupes  et  coiffés  du  bonnet  de  fourrure 
des  uhians,  dépassaient  de  toute  la  tête  les  soldats  français. 
Dans  Tétat-major,  un  Turc  à  turban  jaune  et  or  brandissait  un 
cimeterre.  En  tête  de  la  colonne,  un  paysan  jersiais  recouvert 
de  la  blouse  bleue  normande,  coiffé  d*un  feutre  noir,  dirigeait 
la  marche,  flanqué  de  Gun  le  marchand  de  grains,  qui,  Tépée 
nue  et  le  pistolet  au  poing,  s'assurait  de  la  fidélité  du  guide.  Ces 
hommes  couraient  à  la  mort  ou  à  la  captivité  avec  le  sang- 
froid,  la  désinvolture,  Taudace,  Tinsouciance  qui  caractéri- 
saient cette  époque. 

Telle  était  la  bande  hétéroclite  avec  laquelle  RuUecourt  avait 
surpris  File,  et  avec  laquelle  il  allait  surprendre  la  ville  et  s*en 
emparer. 

Le  jour  de  Noël,  tout  le  monde,  avons-nous  dit,  avait  pris 
Falarme  à  Tannonce  du  feu  de  Rozel,  auquel  un  feu  français  avait 
répondu.  On  doubla  les  postes,  on  fit  faire  des  rondes  de  nuit. 
Soins  inutiles  I  RuUecourt  était  retenu  à  Chausey,  et  la  mer  était 
si  mauvaise  que  pas  un  bateau  ne  pouvait  s*y  aventurer.  Peu  à 
peu  les  craintes  s'évanouirent,  et  la  surveillance  lassée  s'en- 
dormit. C'est  pourquoi,  le  6  au  matin,  RuUecourt  arriva  libre- 
ment sur  la  place  Royale  comme  le  jour  naissait.  On  tua  la 
sentinelle  de  la  Cohue  ou  cour  royale,  on  désarma  le  corps  de 
garde,  personne  n'avait  encore  rien  vu.  Un  Jersiais,  Pierre 
Arrivé,  ouvrait  sa  porte  ;  éperdu  à  la  vue  des  Français,  il  cria 
an  secours  ;  on  l'étendit  roide  mort.  Les  Français  mirent  atout 
événement  un  piquet  auprès  des  canons  de  la  milice  qui  étaient 
dans  le  cimetière  entourant  l'église,  enlevèrent  de  leurs  lits 
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le  gouverneur,  le  connétable,  Tavocat  du  roi,  le  major  com- 
mandant le  château  et  quelques  personnages  importants.  Tout 
cela  fut  fait  en  un  tour  de  main,  comme  par  la  baguette  d'un 
escamoteur. 

.  On  amena  les  principaux  personnages  à  la  Cobue,  où  les 
attendait  le  général.  RuUecourt  fit  lire  à  ces  messieurs  Tacte  qui 
Tinvestissait,  au  nom  de  Louis  XVI,  du  commandement  de 
nie,  et  revêtit  devant  eux  les  insignes  de  son  grade.  Malgré  la 
résistance  du  connétable,  du  procureur-avocat  du  roi,  HM.  de 
laClocbe  etDurell,  le  lieutenant-gouverneur  Corbet  et  le  major 
Hogges,  commandant  le  château  Elisabeth,  signèrent  une  capi- 
tulation. Une  lettre  en  plusieurs  expéditions  fut  adressée  au  châ- 
teau Elisabeth  et  aux  divers  officiers  commandant  dans  Tile,  leur 
enjoignant  d*avoir  à  déposer  les  armes.  L'acte  de  reddition  por- 
tait que,  pour  sauver  la  ville  de  la  destruction  et  les  habitants 
du  pillage.  Moïse  Corbet  et  Hogges  reconnaissaient  le  général 
de  RuUecourt,  au  service  du  roi  de  France,  comme  gouver- 
neur. «  Vile  a  capitulé,  disait  Corbet,  les  troupes  obtiennent 
les  honneurs  de  la  guerre,  tout  doit  rester  tranquille,  et  toute 
hostilité  cessera.  >  C'était  un  acte  de  faiblesse  insigne. 

RuUecourt,  se  croyant  maître  ou  feignant  de  Tétre,  fit  afficher 
une  proclamation  dans  laqueUe  il  invitait  les  habitants  à  ouvrir 
leurs  boutiques,  à  vaquer  à  leurs  affaires,  s*engageant  à  respec- 
ter les  coutumes,  la  religion,  la  propriété  des  insulaires;  puis, 
pour  mieux  assurer  son  coup  de  main  par  une  menace,  il  écrivit 
un  ordre  de  débarquement  à  ses  troupes  imaginaires,  leur  en- 
joignant d'avoir  à  marcher  sur  la  ville.  11  écrivit  à  M.  d'Héricy 
pour  qu'il  envoyât  des  renforts  afin  d'assurer  la  position,  tu  C'est 
quatorze  mille  hommes  qui  seront  ici  dans  deux  jours  In  dit  RuI- 
lecourt  avec  le  plus  grand  sang-froid,  et  il  invita  l'assistance  à 
diner,  le  soir  même,  à  l'hôtel  du  gouverneur! 

A  peine  les  soldats  français  étaient-ils  campés  sur  la  place 
Royale,  qu'un  citoyen  jersiais,  Hémery,  éveillé  par  le  bruit,  les 
aperçut  de  sa  fenêtre  ;  il  s'échappa  par  une  porte  de  derrière, 
courut  prévenir  Moïse  Corbet,  le  lieutenant-gouverneur,  quel- 
ques minutes  avant  son  arrestation,  et  tandis  que  celui-ci, 
ébahi,  cherchait  à  se  vêtir  avec  trop  de  précipitation,  Hémery, 
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voyant  qu*il  n*avait  rien  à  attendre  de  lui,  passa  dans  Técurie 
du  goavemeur,  enfouircba  son  cheval  et  courut  donner  Talarme 
au  fort  nouvellement  construit  par  le  général  Conxiray  près  la 
Rocque.  Campbell,  capitaine,  le  commandait;  il  mît  ses  hommes 
sous  les  armes  et  partait  déjà  pour  la  ville  lorsqu'il  reçut  copie 
de  la  capitulation  et  Tordre  de  rester  au  fort. 

Un  soldat,  échappé  du  poste  de  la  place  Royale,  avait  déjà 
donné  au  château  Elisabeth  Tavis  de  Farrivée  des  Français. 

On  a  pu  croire  que  Hémery,  remontant  à  cheval,  était  allé  du 
fort  Conway  au  château  MontorgeuiL  Le  fait  parait  probable, 
mais  il  n*est  pas  certain. 

Il  est  impossible  de  s^expliquer  comment  RuUecourt,  qui 
montra  dans  cette  entreprise  tant  de  courage,  de  sang-froid,  de 
prudence  même,  oublia  le  Hont  de  la  ville.  Comment  ne  son- 
gea-t-il  pas  à  faire  occuper  par  un  détachement  le  rocher  qui 
surplombe  la  ville  ?  Nous  pensons  qu'il  faut  en  accuser  Vin- 
suffisance  de  ses  troupes,  plutôt  qu'un  oubli.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'était  une  faute;  cette  faute  le  perdit. 

Au  château  Elisabeth,  le  capitaine  commandant  (en  l'absence 
du  major  Hogges)  se  mit  en  rapport  avec  les  troupes  casernées 
dans  l'ile.  Si  le  capitaine  du  châteaa  Elisabeth  n'eût  pas  su  que 
l'ile  avait  été  surprise,  que  quelques  Français  seulement  étaient 
en  ville,  il  eût  sans  doute  obéi  à  Tordre  de  Corbet  et  de  Hogges, 
qui  étaient  ses  deux  supérieurs,  car  cet  ordre  couvrait  sa 
responsabilité.  Nous  allons  voir  bientôt  comment  Hémery,  en 
avertissant  Campbell  et  Montorgeuil,  amena  également  le 
second  incident  qui  devait  précipiter  la  défaite  des  Français. 
Syvret  raconte  encore  qu'Hémery  fut  fait  prisonnier  par  les 
Français  au  pied  du  fort!  que  ces  Français  y  arrivaient  en 
bateau!  qu'il  usa  d'un  stratagème  pour  recouvrer  sa  liberté,  et 
que  de  là  il  se  rendit  au  Mont-Patibulaire  où  il  se  joignit  à  la 
milice.  La  milice  n'y  arriva  que  deux  ou  trois  heures  après,  et 
les  nombreuses  relations  de  Tafiaire  ne  parlent  pas  de  Tarres- 
tation  d'Hëmery. 

Après  la  signature  de  la  capitulation,  RuUecourt  descendit 
de  la  Cohue  avec  le  lieutenant-gouverneur  Moïse  Corbet,  et 
précédé  da  Tore,  qui  faisait  ouvrir  les  boutiques,  il  se  promena 
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dtBS  h  ville,  aebeto  do  rakui  ikas  an  Bagann  ok  9  Bp«^t 
me  jolie  file,  fit  «Taaccr  les  pajsam  tnUcs  ^i  apportnent 
les  proTisiofis  an  ottnAé,  et  vofaol  le  calme  et  laaécwiié 
renaître,  il  rentra  dans  la  G4ioe  après  avoir  fait  éiaUir  des 
postes  ponr  garantir  la  tranquillité  et  la  drenlation. 

A  ce  moment  on  loi  amena  an  soldat  qui  avait  volé  une  tim- 
bale d*argent  II  ordonna  qn*il  fit  fnsillé  sur  Fhenre.  Oirbct 
interviot;  c'était  nn  crime  qne  la  coor  rojale  devait  senle juger. 
Les  faits  civils  accomplis  par  des  militaires  sont  jnsticialiles, 
dans  les  îles,  de  la  jostice  delaconr,  et  nondn  conseil degnerre. 
Rallecoart  accéda. 

Pendant  qn*on  débattait  cet  incident,  nn  conp  de  canon  tiré 
da  cbAteaa  ébranla  les  échos  de  la  place  Royale.  RoUecoortprit 
200  bommes  et,  toajoors  avec  Gorbet,  il  marcbasor  lecbâteao; 
à  peine  arrivés  sur  la  grève,  nn  boalel  passa  à  droite  dn  batail- 
lon. «  Us  tireni  mal  *^  dit  Rullecoort  sonriant  à  Gorbet 
effrayé.  (Pent-étre  avait-on  tiré  à  blanc  le  premier  conp.)  Un 
second  coop  taa  nn  homme.  «  C'est  sérieux,  dit  RnUeconrt, 
nous  allons  mirer  en  danse.  «  Gorbet  proposa  d'envoyer  nn 
parlementaire.  Ralleconrt,  qui  en  se  retoomant  venait  de  voir 
des  babils  rooges  garnir  le  sommet  dn  Hont-Patibnlaire, 
accepta.  Les  Anglais  pouvaient  Ini  fermer  la  retraite  snr  la  ville, 
seule  convenable  pour  la  défense. 

Gorbet  écrit it  à  Tofficier  commandant  le  château  Elisabeth  : 
tt  La  lettre  incluse  est  la  copie  de  la  capiiulaiion  que  fat 
signée  afin  de  sauver  les  habitants  du  pillage.  V  officier  frath 
fais  qui  vous  la  remettra,  accompagné  de  M.  d'Auvergne,  doit 
être  sau/et  retourner  immédiatement,  w  Aillwards,  commandant, 
reçut  le  parlementaire,  et,  après  avoir  écouté  la  lecture  de  la 
capitulation  et  reçu  Tinvitation  de  déposer  les  armes,  il  répon- 
dit en  français  :  «  Monsieur,  je  ne  comprends  pas  le  français.  ' 
Puis  il  fit  accompagner  le  parlementaire  par  un  officier  d'artil- 
lerie nommé  Hulcasterqui  lui  montra,  une  à  une,  les  belles  forti- 
fications du  château,  et  le  congédia  poliment,  a  Nous  reviens 
drons  en  nombre  »;  dit  le  parlementaire.  «  J'en  serai  charmé, 
répliqua  Mulcaster,  nous  aurons  plus  de  monde  à  tuer.  »  Quand 
le  parlementaire  eut  rendu  compte  à  Rnllecourt  de  sa  mission. 
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celai-cî  s'écria  :  «  Brace  officier!  9  a  Bon  château  aussi!  »  dit 
lacoDiquement  M.  d* Auvergne.  «  Eh  bien!  qu'il  le  garde!  nous 
nous  en  penserons  bien  pendant  quelques  jours  » ,  répliqua 
Rollecourt.  Et  le  bataillon  rentra  en  ville. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  au  château  et  en 
ville,  voici  ce  qui  était  arrivé  à  Mont-Orgueil.  Hémery  y  avait 
donné  Talarme.  Tandis  qu*on  s*apprétaity  le  lieutenant  Snow, 
de  Tartillerie  de  la  ville,  qui  venait  avertir  Casipbell  au  fort 
Conway,  lui  apportait  la  copie  de  la  «apitulatioa  signée  par 
Corbet  et  l'engageait  à  n*en  pas  tenir  compte. 

Nous  avons  vu  qu'en  1779,  lors  du  débarquement  du  prince  de 
Nassau,  le  Révérend  Du  Parc  avait  pris  Tinitiative  et  décidé  du 
mouvement  de  résistance.  En  ces  temps,  le  courage  était  géné- 
ral, le  bien-être  n*attachait  pas  autant  les  citoyens  à  la  vie,  au 
repos  énervant;  ce  qui  avait  eu  lieu  k  Saint-Ouen  se  renouvela 
à  Mont-Orgueil.  Voici  maintenant  un  nouveau  pasteur  qui,  s'il 
eut  été  évéque  au  moyen  âge,  eât  été  plus  souvent  armé  de  fer 
que  crosse  et  mitre.  Le  Conteur  était  une  sorte  de  puritain, 
image  fidèle  des  anciens  côtes  de  fer,  qui  par  goût  entretenait 
chez  lui  deux  canons  et  leurs  attelages,  comme  on  a  une  boîte  à 
musique  ou  deux  chiens.  Canons  d'amateur,  en  bon  état  et 
fidèles.  Le  Couteur  fut  prêt  avant  la  petite  garnison  du  châ- 
teau et  partit  pour  le  fort  Conivay.  En  route,  il  trouva  un  émis- 
saire du  major  Pierson,  qui  informait  le  capitaine  Campbell  que, 
malgré  la  capitulation,  il  avait  pris  le  commandement  des 
troupes,  n  n'y  avait  plus  à  hésiter.  Le  Couteur,  c'est-à-dire  le 
peuple  jersiais,  agissant,  Campbell  se  décida  enfin  à  marcher 
contre  l'ennemi,  et  il  remit  à  l'émissaire  de  Pierson  une  lettre 
annonçant  qu'il  partait  pour  la  Plate-Rocque,  d'où  il  allait  dé- 
loger les  Français,  qui  ne  paraissaient  pas  être  plus  de  cent 
hommes.  C'était  le  chifire  vrai. 

Ainsi  tout  se  réunissait  contre  RuUeconrt.  L'avis  d'Hémery 
avait  décidé  de  la  résistance  du  fort,  un  soldat  avait  instruit  le 
château,  le  château  avait  averti  Pierson,  Pierson  informait  Mont- 
Orgueil.  Pierson,  apprenant  que  l'armée  de  débarquement  se 
composait  d'une  poignée  d'hommes,  se  décida  à  attaquer  RuUe- 
court  en  ville,  sur  la  place*  Tout  réussit  quand  tout  le  monde 
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qu'un  bul,  repousser  rennemi;  qn'un 
e,  Ik  liberté  de  la  patrie. 

I  se  fût  mis  ta  monTemeiil,  Robinson, 

II  canons  étaient  déjà  en  roofe.  0  est 
:iens  de  Gronville  se  joignirent  à  eux  ;  ili 

étaient  commandés  par  Hélier  Godefroy  on  Godfray  de  Gron* 
ville,  qui  fut,  dil-on,  dangerensement  blessé.  Ils  arrivèrent,  et 
l'engagement  Tut  sérieux  ;  vingt  et  un  Français  snr  trente  on 
trente  et  un  furent  tués  en  défendant  le  fortin  de  la  Roqne,  nn 
aeal  bomme  fut  blessé.  Ce  nombre  prouve  avec  qnel  acharne' 
ment  ces  hommes  se  battaient  des  deux  côtés.  Qnïnze  soldats 
anglaÏB  forent  tués,  sept  blessés;  les  Français  n'avaient  plus  de 
poudre!  Rullecourl  ne  leur  avait  laissé  que  quelques  charges. 
Ils  se  rendirent. 

Restaient  les  hommes  qui  gardaient  les  bateaux  :  ces  mal- 
heureux étaient  désarmés  ou  plutél  armés  de  fusils  hors  de 
service,  sans  munitions  et  sans  vivres  ;  le  froid  et  la  pinte  les 
transperçaient;  lutter  était  inutile,  car  un  nouveau  renfort  arri- 
vait à  Campbell.  H  n'y  eut  de  combat  que  ce  qu'il  fallait 
poor  qne  l'officier  fi!tt  en  droit  de  demander  Tbonnenr  des 
armes.  Ils  furent  faits  prisonniers.  Tonte  retraite  était  coopée 
aux  Français,  car  les  gens  de  la  Rocqne,  tous  pécheurs,  s'em- 
parèrent des  bateaux. 

Si  le  Mont  de  la  ville  était  occupé  et  son  feu  dirigé  contre  la 
place  Royale,  le  chAteau  Elisabeth  étant  hostile,  Campbell  et 
Robinson  prêts  à  marcher  sur  Saint-Hélier ,  RuUecourt  était 
dans  une  souricière.  La  défaite  cependant  ne  devait  pas  venir  de 
là.  Vers  les  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  78*  était  arrivé  sur 
le  Hont- Patibulaire,  rejoignant  le  95*  dont  Rullecourl  avait  va 
les  babils  rouges;  le  jeune  major  Pierson  les  commandait. 
Bientôt  après,  le  bataillon  des  milices  de  Saint-Laurent  arrivait 
sur  le  mont  Ës-Pendns,  appuyé  d'habitants  armés,  du  régiment 
de  la  ville  et  de  celui  de  Saint-Sauveur.  Le  régiment  des  mi' 
lices  du  Nord  arriva  le  dernier,  parce  qu'il  avait  dû  faire  pins 
de  deux  lieues.  On  croit  que  le  bataillon  de  Saint-Laurent  était 
arrivé  avant  les  troupes  royales  ;  c'est  très-probable.  Les  troupes 
venant  de  S^ni-Pierre,  de  Sainl-Brelade  et  des  paroisses  de 
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l'Ouest  les  snifirenl;  (ont  porte  k  croire  que  le 
nées  près  l'hOpital  et  k  l'ouest  de  1k  vUle  s'étt 
pied  du  mont  avant  l'arrivée  des  inilices  de  Si 
conp  de  canon  tiré  da  chAteau  Elisabeth  fut  le  ' 
résistance  pour  les  paroisses  de  TOaest  et  dii  Nord,  et  il  ne  fat 
tiré  que  vers  dis  benres  et  demie  ;  dès  lors  les  troupes  caiemies 
presque  au  pied  du  mont  étaient  déjà  prêtes  à  agir,  car  depuis 
plus  de  denx  heures  elles  connaissaient  la  descente  des  Fran- 
çais, l'occupation  de  la  ville,  et  savaient  que  les  officiers  avaient 
refusé  d'obéir  à  la  capitulation  de  Corbet  et  Hogges,  Ce  qui  est 
indiscutable,  c'est  l'influence  du  régiment  de  SaJul-Laorenl  sur 
des  officiers  indécis  sur  le  devoir.  Quand  les  milices  marchaient, 
comment   auraient-îli  hésité?  D'ailleurs,   te  château  résistait. 
Il  suffisait  donc  d'attendre,  de  se  mettre  en  rapport  avec  le 
cliAteau,  le  fort  el   Uontorgeuil  pour  agir  selon  les  circon- 
stances, avec  ensemble  et  vigueur. 

A  ce  moment  Corbet  recevait  du  chifeau  Elisabeth  une  lettre 
du  commandant  Aillwards,  l'informant  que  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'île  était  maintenant  le  major  Pierson,  puisque  lui.  Cor- 
bel,  était  prisonnier.  Corbet,  &  cette  lecture,  envoie  k  Pierson 
l'ordre  de  mettre  bas  les  armes.  Pierson  était  brave,  mais  il 
était  soldat.  La  discipline  dompte  les  plus  héroïques,  el  la 
soumission  peut  être  souvent  considérée  comme  un  devoir 
étroit  I  II  hésitai!  1  Les  miliciens  de  Saînt-Lanrent  demandaient 
fc  marcher,  offrant  de  précéder  les  soldats  anglais.  Pendant  ces 
pourparlers,  des  informations  arrivaient  à  Pierson  de  minute 
en  minute,  précises,  multipliées,  concordantes  ;  les  Français 
n'étaient  qu'une  poignée;  le  ch&teau  allait  tirer.  Campbell  et 
Robinson  avançaient.  De  tontes  paris  aHIaaient  des  retardataires 
empressés  de  grossir  la  milice  nationale.  Pierson  proposa  un 
compromis  qni  était  sage  et  fut  accepté;  le  voici  : 

Si  les  Français  ne  sont  qu'une  poignée,  disait-il,  la  victoire 
est  donc  certaine.  Cependant,  si  l'attaque  est  concordante,  la 
victoire  sera  plus  compléta  et  contera  moins.  En  conséquence, 
en  envoyant  le  major  Frazer  avec  deux  compagnies  légères 
du  78*  et  da  95*  an  Uont  de  la  ville,  en  envoyant  un  ordre  à 
Ifulcaster,  an  cb&teau  Elisabeth,  l'attaque  se  fera  à  la  fois  par 
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ks  K£fl»i  et  par  b 
&  faire  kiMrd^bfiHi 

fl  b' j  »ralt  pas  vBe  iiai  hii  fse  Fi 
^'arma  m  motcI  car«f  é  ie  CocfeL  Ofe  In 
éivt  prÎMQBftsr',  et  ^bb  ss  biucs 
leaieDiiire  d^brm  ^e  G>rfei  êuit 
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iemànâe  fmt  mteoriét  poar  g^i^acr  éa 
iflipatieiits  vo'vlaii 
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To«t  à  coBp  u  hoflHBe  à  ebeial  le  pféwBle,  vw  leOre  à  li 
main;  Fasiaé  ai  m  o»ble.  Picnon  IH bkttre de  Gaaphdl 
anaoncanl  m  rictoire  ie  h  loqve.  Cette  Icctare  est  accaefllie 
par  des  booms  firéaéliqaes,  ci  ooome  il  s'est  ^as  pnsiîMf 
d*ttTéler  réiaa  nlîoBal  sns  seooaproBettre.le  Hgor  FicrsoB 
donne  Tordre  de  saidier.  Alors  loat  s^ébruile,  et,  arec  a 
entrain  déploraUe,  les  tronpes  et  les  milices  s*èlaBCcnt  vers  les 
mes  fni  lenr  sont  indiquées. 

Prazer»  i  peine  arriré,  n'avait  pas  pn  contenir  ses  hommes  ni 
les  empêdier  de  tirer  dn  Ittnt  do  Mont  de  la  ville  ;  Fattaqoe, 
an  lieo  d'être  générale  et  simoltanée,  tnk  successive.  Cette 
imprudence  de  Frazer  expliqua  à  Rallecoort  le  plan  de  l'ennemi, 
n  fit  barricader  Molcaster  strcet,  et  plaça  dans  le  cimetière 
quatre  pièces  d'artillerie  des  milices  ;  il  fit  couper  et  barricader 
la  rue  des  Trois-Pigeons  pour  retarder  ainsi  l'action  de  Frazer 
et  de  Molcaster;  puis  il  pointa  quatre  pièces  sur  Broad  street, 
devant  le  presbytère»  divisa  ses  forces  devant  chaque  issue»  et 
debout  sur  les  marches  de  la  Cohue,  Corbet  à  ses  cotés,  il 
attendit  l'attaque,  prêt  à  la  repousser. 

Les  milices  arrivaient  au  pas  de  course  par  Broad  street, 
précédées  par  le  95*  régiment  de  ligne.  Rollecourt  les  arrêta  net 
par  sa  mitraille  à  Tentrée  de  Vine  street.  Le  capitaine  Lnmsdale, 
qui  t'était  présenté  devant  le  presbytère,  reçut  le  feu  des  Fran- 
çais en  écbarpe  et  dut  se  replier;  la  colonne  de  Frazer,  qui  était 
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descendoe  da  haut  da  mont,  était  arrêtée  par  cinquante  Français^ 
protégés  par  une  légère  barricade.  L'attaque  s'était  faite  en 
trois  intervalles  et  par  trois  côtés.  RuUecourt  était  encore  intact^ 
ses  pertes  insignifiantes. 

Cependant  les  milices  reviennent  à  la  charge,  et,  des  trois 
côtés»  le  combat  recommence*  Au  plus  fort  de  la  mêlée,  par  la 
petite  rue  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  glorieux  de  Pierson,  le 
brave  major  débouchait  sur  la  place  à  la  tête  de  ses  troupes 
qu'il  avait  conduites  an  pas.  Les  Français»  répondant  à  la  pre* 
naière  décharge,  tirèrent,  et,  du  premier  coup,  le  major  Pierson 
tomba  mort  entre  les  bras  de  ses  grenadiers;  les  Anglais  recu- 
lèrent en  emportant  leur  commandant.  Comme  toutes  les  rues 
étaient  obstruées,  les  Anglais,  en  reculant,  avaient  fait  refluer 
les  milices.  Ces  rues  étaient  si  étroites  que  cinquante  hommes 
eu  retraite  auraient  arrêté  l'élan  d'une  armée.  Les  soldats 
anglais,  gênés  par  cette  guerre  de  rues,  n'étaient  pas  disposés 
sur  ce  point  à  une  nouvelle  attaque,  et  les  officiers  ne  les 
auraient  pas  engagés  de  nouveau  dans  un  boyau  de  trente  mètres 
sur  cinq,  ob  ils  ne  pouvaient  se  déployer  pour  faire  un  feu  utile. 

Ce  fut  encore  un  citoyen  qui  sauva  la  situation  :  Philippe 
Dnmarescq  parvint  à  arrêter  ses  hommes.  Si  la  Anglais  ne 
mardient  pas^  dit-il j  nous  marcherons j  nous.  En  ceci,  il  se 
trompait.  Les  Anglais  ne  fuyaient  pas,  ne  battaient  pas  en 
retraite;  ils  s'étaient  repliés  dans  la  rue  adjacente  et  déjà  se 
reformaient  pour  tenter  d'un  autre  côté  une  nouvelle  attaque. 
Aussi,  tandis  que  Dumarescq  entrait  sur  la  place  avec  sa 
milice  par  la  rue  de  derrière,  les  Anglais,  conduits  par  Lums- 
dale,  revenaient  par  Broad  street  et  par  Vine  street.  Frazer, 
parvenu  enfin  à  traverser  la  barricade,  joignit  son  feu  aux  trois 
feux  anglais.  Alors  ce  ne  fut  plus  une  bataille,  ce  fut  une  mêlée 
furieuse.  Anglais,  Jersiais,  Français,  confondus,  pressés  dans 
une  place  publique  étroite,  étaient  dans  l'impossibilité  de  tirer, 
de  peur  de  tuer  leurs  amis.  Cela  explique  comment  il  y  eut  rela- 
tivement si  peu  de  morts  sur  la  place  Royale. 

RuUecourt  avait  reçu  trois  balles,  dont  une,  à  la  tête,  lui 
avait  fracassé  la  mâchoire.  Corbet  eut  deux  balles  dans  son  cha* 
peau.  Les  Français  mirent  bas  les  armes.  Pour  faire  honneur 
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an  bataillon  de  Saint-Lanrent,  on  croit  que  les  prisonnien 
fhrent  confiés  à  sa  garde.  Rollecoort  moarot  le  soir  même  chei 
M.  Philippe  Lerrier.  On  Tenterra  le  lendemain  dimanche,  dans 
le  dmetière,  en  lace  la  porte  de  Téglise.  On  ne  sait  pins  anjonr- 
d*hai  reconnaître  remplacement  où  repose  cet  héroiqne  fbn.  La 
pierre  de  son  tombeao,  retron?ée  nagnère»  a  été  placée,  par  à 
peu  près,  dans  nn  endroit  honorable.  Le  major  Pierson  reçot 
tons  les  honneors  qn*on  petit  pays  peol  rendre  an  héros  qni 
est  mort  pour  le  défendre.  Une  belle  plaque  de  marbre  et  an 
boste  forent  placés  an-dessus  d'un  sarcophage  dans  Téglise  elle- 
même. 

La  bataille  de  la  Roque  et  la  bataille  de  Jersey  coûtèrent  aux 
Français  152  hommes  tués  on  blessés;  plus  de  morts  que  de 
blessés;  le  quart  de  Teffectif.  Les  Jersiais  perdirent  108  hom- 
mes, tués  ou  blessés  ;  les  Anglais,  50 hommes;  en  totalité  156. 
Ces  chiffres,  trop  précis,  sont  peut-être  discutables.  Us  nous  pa- 
raissent devoir  concilier  les  estimations  fort  diverses  qui  furent 
publiées  dans  le  moment. 

Les  blessés  français  furent  très-bien  soignés,  et  les  soldats  et 
officiers  faits  prisonniers  furent  très-bien  traités.  Un  an  après, 
la  paix  ayant  été  faite  entre  la  France  et  TAngleterre,  on  les 
transporta  à  Granville.  D'Héricy  écrivit  alors  an  duc  d*Harconrt 
pour  lui  dire  qu'Une  gavait  que  faire  de  tout  ce  mondera  ^  de 
troupes  de  cette  espèce j  et  [qu'on  devrait  bien  les  envoyer  à 
Brest  pour  les  expédier  aux  colonies,  qui  avaient  besoin 
d^hommes. 

La  veuve  et  les  enfants  de  RuUecourt  implorèrent  les  bontés 
de  Louis  XVI,  qui  se  borna  k  désavouer  froidement  RuUecourt 
et  à  préparer  en  sourdine  une  nouvelle  expédition.  A  la  nou- 
velle dn  désastre  y  Dumonriez,  qui  connaissait  bien  la  cour, 
écrivait  an  duc  d*Harcourt,  le  20  janvier  :  Heureusement  on 
vous  a  averti  trop  tard  pour  que  vous  soyez  compromis,  car 
on  ne  manquera  pas  de  compromettre  quelqu'un  pour  s'excuser 
du  moment  de  boutade  qui  résultera  d'une  cacade  aussi 
odieuse.  On  le  voit,  le  gouverneur  général  de  Normandie 
n'avait  même  pas  été  averti  de  Texpédition  préparée  dans  son 
gouvernement. 
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Lorsque  les  miliciens  de  Normandie  furent  renvoyés  sur  un 
vaisseau  anglais,  M.  de  Blangy  écrivit  au  dnc  d'HarcourI  : 
Ce  sont  262  hommes,  miliciens  de  haute  Normandie,  qu'on 
avait  incorporés  de  force.  Je  ne  crois  pas  que  V intention  de 
Sa  Majesté  soit  de  garder  ces  hommes  qui  étaient  prisonniers 
à  Jersey,  etc.,  etc.,  etc.  L'incorporation  par  la  force  est  bien 
prouvée. 

Dumouriez  se  rendit  à  Versailles,  vit  le  roi  et  lui  commu- 
niqua son  projet;  il  avait  Tassentimenk  de  la  marine  et  du  duc 
d*Harcoart.  Le  roi  fut  enchanté,  mais  il  ne  voulait  pas  courir 
la  responsabilité  de  V aventure l  II  voulait  faire  de  Dumouriez 
un  RuUecourtl  Dumouriez  déclina  cet  honneur,  et  dégoûté, 
renonça  à  Tentreprise;  Tannée  suivante,  il  était  trop  tard,  la 
paix  était  faite. 

Nous  avons  voulu  montrer  que  la  France,  Tarmée,  la  marine, 
Tadministration  provinciale,  étaient  tout  à  fait  en  dehors  de  ces 
attaques  de  flibustiers,  et  que  le  roi  seul  les  avait  autorisées.  Ces 
vieilles  coutumes  d'un  temps  oii  les  coups  de  main,  les  sur- 
prises, étaient  réciproques,  n*étaient  plus  excusables  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle;  elles  prouvaient  l'incapacité  de  Louis  XVI. 

Dans  Tété  de  1781,  trois  corsaires  français  armés  en  course, 
ayant  à  bord  deux  cents  hommes,  se  présentèrent  devant 
Aurigny  et  se  dirigèrent  vers  une  petite  baie.  Quatre  mili- 
ciens qui  les  aperçurent  au  petit  jour  tirèrent  sur  le  plus  rap- 
proché des  corsaires  et  atteignirent,  dit-on,  deux  hommes.  Le 
temps  était  très-calme,  et  au  bruit  des  détonations,  toute  Tile 
fut  sous  les  armes.  Un  corsaire  anglais  qui  entendit  le  feu  se 
rapprocha  et  poursuivit  les  Français  jusque  devant  Cherbourg, 
où  ils  trouvèrent  un  abri. 

Revenons  à  Jersey.  J.  Journeaux,  le  guide  et  pilote  jersiais 
fut  pris;  on  eût  dû  le  fusiller  comme  traître.  Le  roi  le  gracia 
après  dix  ans  de  prison. 

Edouard  Hillais  et  un  capitaine  Le  Roux,  soupçonnés  de 
complicité  avec  les  Français,  furent  enfermés  au  château  Élisa-  . 
beth  et  libérés  un  an  après.  Une  lettre  trouvée  sur  Rullecourl 
portait  leurs  noms. 
Le  17  février  1781,  le  lieutenant-gouverneur-major  Corbet 
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partait  pour  TAngleterre,  avec  plos  de  trente  témoins,  pour 
aller  rendre  compte  de  sa  condaite  devant  le  conseil  qoi,  fort 
indulgent,  se  borna  à  le  casser.  Presque  tons  les  témoins  insn- 
laires  lui  furent  favorables,  et  Ton  assure  que  le  capitaine 
Hémery  laissa  croire  généreusement  quMI  avait  donné  l'a- 
larme par  ordre  du  gouverneur.  Il  faut  dire  que  Corbet  avait 
fait  son  devoir  deux  ans  auparavant,  lors  de  Texpédilion  da 
prince  de  Nassau,  et  reconnaître  aussi  que  c'était  un  homme 
honnête,  trés-instruit,  aimant  le  pays.  On  a  de  lui  on  projet 
d*amélioration  des  lois,  qui  est  très-bien  iait  et  digne  de 
louanges.  Le  major  Hogges  perdit  sa  commission. 

Pendant  }a  République,  en  1793,  on  trouva  à  Rennes  et  au 
ministère  de  la  guerre,  à  Paris,  des  études  sur  une  expédition 
contre  les  îles  de  la  Manche.  Carnot,  consulté,  étudia  les  pièces, 
et  cet  habile  ministre  de  la  guerre  répondit  à  Thouret,  député, 
alors  en  mission  sur  la  côte  bretonne  :  //  est  peut^tre  facile  de 
s'emparer  des  îles  de  la  Manche^  mais,  dans  les  conditions  ndU- 
taires  et  surtout  navales  oà  nous  sommes,  les  conserver  est 
impossible.  Ce  jugement  est  sans  appel.  On  peut  prendre  les 
îles,  on  ne  les  gardera  pas,  car  il  faudrait  pour  les  garder  une 
flotte  et  dix  mille  hommes,  et  il  en  coûterait  en  outre  une  guerre 
avec  TAngleterre.  Ce  serait  payer  trop  cher  une  possession 
sans  avantages  proportionnels,  et  les  insulaires,  presque  tous 
Français  d^origîne,  n'accepteraient  que  par  la  force  une 
annexion  à  la  France.  Le  Gouvernement  français  le  sait. 

Pendant  des  siècles,  en  France  et  en  Angleterre,  on  a  cru  que 
les  iles  de  Jersey  et  de  Guernesey  pouvaient,  en  divers  points, 
abriter  une  flotte.  Cette  erreur  a  persisté  en  Angleterre  jusqu'en 
1860.  Ce  n'est  qu'après  avoir  dépensé  100  millions  à  Aurignyet 
à  Sainte-Catherine,  à  Jersey,  que  l'amirauté  a  compris  l'impos- 
sibilité d'établissements  maritimes  accessibles  par  tous  les 
temps  et  ayant  assez  de  profondeur  pour  abriter  une  escadre. 
Au  point  de  vue  militaire,  avec  les  instruments  de  siège  dont  on 
dispose  aujourd'hui,  avec  les  flottes  à  vapeur,  les  ties  sont  sans 
valeur  sérieuse.  Les  châteaux  n'offrent  aucune  résistance,  le 
fort  du  Mont  de  la  ville  n'est  même  pas  tenable  ;  aucune  escadre 
n'y  peut  trouver  un  refuge.  Que  la  France  ou  TAngleterre  y 
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soienl  établies»  avec  les  formidables  armements  actuels,  toate 
attaqae  régulière  sera  couronnée  de  succès»  toute  défense  sera 
illusoire.  Il  est  impossible  de  protéger  tous  les  abords  à  la  fois» 
et  un  débarquement  y  est  facile»  en  certaines  conditions  de 
marées,  de  lieux  et  de  cbaloupes.  Cette  faiblesse  des  iles  fait 
leur  force  actuelle  et  leur  sécurité»  comme  les  châteaux  il  y  a 
trois  siècles.  Les  insulaires  fussent-ils  vaincus  demain  et  soumis 
à  la  France»  seraient  délivrés  par  TAngleterre  à  sa  volonté.  Des 
études  ont  été  faites,  les  plans  levés»  les  atterrages  étudiés,  et 
il  n*est  pas  une  puissance  assez  aveugle  pour  tenter  une 
prise  de  possession  coûteuse»  qui  ne  serait  que  temporaire,  et 
soulèverait  dans  les  iles  une  explosion  nationale  difficile  à 
vaincre,  car  les  intérêts»  la  vie  même  de  Tarchipel  dépendent 
de  Tautonomie.  Les  habitants  sont  tout  dévoués  à  la  Grande- 
Bretagne»  qui  garantit  leur  indépendance.  Que  TAngleterre 
maintienne  la  liberté  et  l'autonomie  des  républiques  de  la 
Hanche»  et  elle  aura  en  retour  un  pied  dans  les  iles  et  Tamour 
des  citoyens.  Essayer  d^angliciser  le  pays  et  de  faire  dispardtre 
la  langue  française  serait  une  maladresse»  car  d'amis  fidèles» 
les  insulaires  deviendraient  des  sujets  mécontents  et  ingouver- 
nables. Le  jour  oii  l'archipel  sérail  anglais  de  langue  et  de 
mœurs,  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  lui  laisser  son  indépen- 
dance ;  l'annexion  s'imposerait* 

Comme  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande»  TAustralie»  le  Cap, 
Natal  et  presque  toutes  les  colonies  anglaises»  les  iles  de  la 
Manche  sont  plus  libres,  plus  égalitaires  que  l'Angleterre.  Les 
majorats  y  sont  abolis»  la  terre  est  accessible  à  tous,  le  pouvoir 
est  aux  mains  d*élns  fils  de  leurs  œuvres  et  non  des  privilégiés 
de  la  naissance  ou  de  la  fortune.  L'annexion  serait  donc  une 
diminution  d'étal»  et  une  ruine  pour  l'archipel.  L'Angleterre 
n'y  gagnerait  rien  matériellement;  elle  y  perdrait  de  son 
prestige. 


CHAPITRE  IV 
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État  de  la  France  et  det  tlet  à  la  fin  da  dix-huitième  siècle.  —  La  Réfolntion.  —  Lei 
éaigr^  dans  les  îles.—  La  gaerre.  —  Napoléon  et  lea  tlet.  —  TenUtite  d'inniioa. 

Jeney .  Onerneiey,  Aangny,  Serck  an  dit-neovième  siècle.  —  Let  George».  - 

Victoria. 


Nous  venons  de  voir  le  patriolisme  des  insulaires  s^affirmer 
courageusement  lors  des  deux  invasions  de  Nassau  et  de  Ruile- 
court.  Cette  énergie  était  le  résultat  de  Téducation  politique  et 
religieuse,  de  Thabitude  de  la  course,  de  Tusage  constant  des 
armes.  Le  civisme  était  alors  la  vertu  dominante. 

Par  le  retrait  de  Fédi!  de  Nantes  sous  Louis  XIV,  par  les 
prises  des  corsaires,  pendant  les  guerres  contre  la  France  et 
l'Espagne,  un  bien-être  général  avait  été  acquis.  Pour  certaines 
familles,  la  fortune  avait  couronné  Tesprit  d'entreprise. 
.  Cependant  à  cette  époque  (1789),  le  luxe  n'avait  pas  encore 
été  introduit  dans  les  îles.  L'hospitalité  la  plus  cordiale,  b 
gaieté  naturelle,  la  simplicité  régnaient  dans  les  mœars. 
Les  narrations  du  temps  sont  charmantes. 

Les  habitations  étaient  sans  tapis,  mais  les  fleurs  les  décoraient; 
les  dames  ne  traînaient  pas  la  soie  sur  les  dalles  des  trottoirs, 
mais  elles  étaient  parées  des  couleurs  de  la  santé.  Les  hommes 
n'avaient  pas  de  clubs  qui  divisent  la  société  en  catégories, 
mais  s'assemblaient  fraternellement  dans  des  maisons  hospita* 
lières  oii  la  politique  locale,  les  afiaires,  les  nouvelles  d'Europe 
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étaient  discatées.  Une  seule  salle  publique  réunissait  à  Tocca* 
sion  toute  la  société.  On  dansait  partout,  dans  les  jardins,  &  la 
campagne;  les  dames  même,  sur  le  quai,  à  Saint-Aubin. 

La  confraternité  des  armes,  à  terre  par  la  milice,  en  mer  par 
les  corsaires,  les  élections,  confondaient  les  classes  sociales.  Au 
lieu  des  boissons  spiritueuses,  le  cidre,  la  petite  bière;  au  lieu 
de  mets  recherchés,  la  nourriture  forte  et  simple  ;  la  religion 
était  commune,  et  pas  une  chapelle  dissidente  n'était  encore 
élevée  dans  les  iles.  Les  insulaires,  sur  les  questions  de  patrie, 
de  religion,  de  justice,  n'avaient  qu'une  âme.  Tout  le  monde 
était  courageux  et  fort;  Tabnégation  et  le  dévouement  de  cha- 
cun étaient  acquis  à  la  cause  de  tous;  les  seigneurs  étaient 
respectés.  Plus  de  famines,  plus  d'oppression  tyrannique;  les 
plus  hautains  avaient  perdu  de  leur  morgue,  le  peuple  s'était 
élevé,  la  misère  et  le  servilisme  avaient  disparu.  Cette  période 
d'équilibre  dura  un  demi-siècle.  C'était  un  entraînement  uni- 
versel. Toutes  les  conventions  sociales  s'adoucissaient,  et  Ton 
revenait  à  la  nature,  à  la  fraternité. 

A  ce  moment  (1789-1792),  le  monde  semblait  épris  de  phi- 
losophie, de  liberté  et  de  vertu.  L'Amérique  inaugurait  la 
république  nouvelle  par  une  fédération  d'États,  résultat  évi- 
dent d'une  fédération  des  cœurs  précbée  par  les  Philadelphes. 
Les  doctrines  philosophiques  anglaises,  filles  des  révolutions  de 
1649  et  1688,  n'avaient  pas  seulement  envahi  l'Amérique  :  elles 
régnaient  en  France,  où  Alontesquieu  et  Voltaire  avaient  popu- 
larisé Locke,  Bacon,  de  Foê,  et  les  avaient  dépassés  en  osant 
déduire  les  conséquences  sociales  qui  efirayèrent  l'Angleterra. 
Les  grands  seigneurs,  la  noblesse,  les  parlements  bourgeois, 
les  rois  eux-mêmes,  étaient  épris  de  liberté,  de  tolérance,  des 
droits  et  des  formules  d'émancipation  de  l'homme.  Au  moment 
où  la  disette  affamait  Paris,  alors  que  le  trésor  et  les  finances 
de  la  France  étaient  épuisés,  Louis  XVI  envoyait  vingt-cinq 
millions  aux  républicains  d'Amérique,  et  la  reine  et  les  dames 
de  la  Cour  écrasaient  sous  les  fleurs  le  républicain  Franklin  qui 
sapait  la  monarchie  par  la  base.  Toute  l'école  encyclopédique 
poussait  l'Europe  à  la  tolérance,  à  la  fraternité,  à  la  liberté, 
à  la  vertu,  au  retour  à  la  nature,  à  l'amour  de  ses  beautés 

33 
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fécondes.  Qaand  un  pareil  souffle  passe  snr  les  peuples,  les 
génies  abondent,  rbomme  surexcité  se  sonlève  et  se  rapproche 
de  Dieu,  par  le  culte  du  droit  et  de  la  justice  qui  constituent 
Dieu  même. 

Voîcî  venir  Fépoque  flambofanfe  des  grandes  découvertes, 
des  grandes  idées ,  des  larges  aperçus  généraux  !  Jamais  on 
n*avait  vu  une  telle  éclosion  de  talents  :  Beccaria  renversait  par 
quelques  pages  les  tortures  et  les  tortionnaires;  BuSbn,  Linnée, 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  Lamarck réhabilitaient  Thistoire  natu- 
relle et  présentaient  une  méthode  et  une  genèse  nouvelles; 
Cuvier   découvrait   la   paléontologie;    Geoffroy-Saint-Hilaire 
enseignait  aux  hommes  les  mystères  de  la  terre  ;  Rumford, 
Davy,    Priestley,  Cavendish,    Boerhaave,    I^voîsier,    faisaient 
sortir  la  chimie  des  ténèbres  de  l'alchimie,  tandis  que  Galvani, 
Volta,  Fourcroy,  Fahrenheit,  Halley,  Herschell,  Fourier,  Gay- 
Lussac,  créaient  la  physique  et  la  faisaient  accessible  à  tous  ; 
Newton,  Descartes,  Gassendi,  par  les  mathématiques,  avaient 
déjà  ouvert  la  science  générale  à  la  méthode,  et  donné  la  clef 
des  formules  applicables  aux  sciences  diverses;  Parmentier 
apportait  la  pomme  de  terre,  Harvey  la  circulation  du  sang, 
tfontgolfier  les  ballons,  Jacquart  le  métier  à  tisser,  Fnlton  la 
vapeur,  Jenner  la  vaccine.  Dans  les  lettres,  les  arts,  Tindustrie, 
la  culture,  le  commerce,  comme  dans  les  sciences,  Fesprit 
humain,  affranchi  de  la  double  tutelle  des  rois  et  de  Rome 
papale,  enfanta  des  hommes  qui  consacrèrent  leurs  veilles  à 
la  propagation  de  ces  découvertes,  qui  montrèrent  à  Thomme 
sa  valeur,  sa  dignité,  sa  force  et  ses  droits  en  Témancipant 
de  toutes  les  tyrannies.  C'était,  comme  aux  commencements  du 
christianisme,  une  philosophie  nouvelle  qui  enfantait  un  monde 
nouveau.  Par  la  réforme  d'abord,  Genève,  la  Hollande  et  FAn- 
gleterre  donnèrent  Te  signal   de  l'affranchissement;  par  ses 
révolations,  FAngleterre  donna  le  branle  à  l'Europe,  à  FAmé- 
rique,  et  ce  sera  son  étemel  honneur.  La  révolution  française 
va  tout  tenter;  plus  logique,  elle  réalisera  l'égalité,  détruira  la 
féodalité,  établira  les  bases  de  la  loi  humaine  sur  l'idée  du 
droit,  et  indiquera  le  but  quand  elle  ne  l'atteindra  pas. 

Les  îles  avaient  suivi  le  mouvement.  Par  le  bien-être,  les  fils 
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de  famille  avaient  pn  aller  en  France  et  en  Angleterre  puiser  la 
science  et  les  idées  nouvelles.  En  1 784,  rimprimerie  s'établis- 
sait; en  1786,  des  journanx  se  créaient  et  répandaient  les  lu- 
mières. On  avait  fait  déjà  des  essais  de  codification  (1771)  ;  des 
commissaires  arrivaient  d'Angleterre  (1791)  et  faisaient  un 
rapport  sur  la  situation  des  lies.  Des  recueils  étaient  publiés, 
des  almanachs,  des  poésies;  la  poste  aux  lettres  était  introduite» 
et  la  société  insulaire  attentive  suivait  tous  les  progrès  de  Tes- 
prit  humain,  les  yeux  fixés  sur  1* Angleterre,  école  de  liberté, 
et  sur  la  France,  dont  la  révolution  égalitaire  excitait  Ten- 
thousiasme  général, 

La  France  était  destinée,  par  la  conformation  intellectuelle 
d'une  race  idéologique  et  possédée  de  l'idée  de  droit,  à  rester 
comme  un  creuset  dans  lequel  la  réalisation  du  progrès  serait 
toujours  en  ébulUtion.  Aussi,  en  quête  d'un  idéal  nouveau,  au 
lien  d'imiter  l'Angleterre,  la  Suisse  ou  l'Amérique,  elle  rêve 
une  république  unitaire,  logique,  philosophique.  Les  girondins 
fédéralistes  sont  condamnés  et  disparaissent  au  milieu  des  tem- 
pêtes, mais  aussi  avec  des  rayonnements  de  gloire,  laissant  à 
TEurope  un  système  politique  qui,  tôt  ou  tard,  finira  par  pré- 
valoir comme  en  Amérique.  La  vie  de  la  nation  se  déroule 
pleine,  agissante,  telle  que  pouvaient  la  vivre   des  hommes 
dès  longtemps  préparés  à  tous  les  sacrifices,  à  la  mort  même 
par  l'amour  du  genre  humain.  Les  peuples  ne  vivaient  plus 
que  par  le  cœur  de  la  France,  attendant  d'elle  leur  liberté; 
tous  les  rois  tremblaient  sur  leurs  trônes.  A  leur  voix,  la  Ven- 
dée se  soulève  le  jour  même  où  la  coalition  entrait  en  France 
pour  restaurer  la  monarchie.  Dans  ce  paroxysme  de  volontrs 
contradictoires  et  d'aspirations  contraires,  la  France  perdra 
toute  mesure,  et  l'action  violente  des  uns  amènera  la  réaction 
violente  des  autres.  Massacres  et  transportations,  exécutions 
et  émigrations,  guerre  civile  même,  puis  le  soulèvement  de 
toute  l'Europe,  telle  est  la  loi  fatale.  Les  Bourbons,  ces  Stuarts 
de  France,  contèrent  à  la  France  ce  que  les  Stuarts  coûtèrent 
à  TAngleterre  :  la  démoralisation  momentanée  de  la  nation,  la 
ruine  des  finances,  des  flots  de  sang.  Sauf  les  circonstances  par- 
ticulières et  locales ,  rfaistoire  se  répète  toujours;  l'Angleterre 

33. 


516  HISTOIRE   DES   ILES   DE   LA   MANCHE. 

défend  les  Bourbons  et  les  ramènera  pour  un  temps,  comme 
la  France  avait  défendu  et  ramené  les  Stuarts. 

Dès  septembre  1792,  le  haut  clergé,  la  noblesse,  émigrent, 
el  les  îles  de  la  Manche  servent  d*asile  à  plus  de  six  mille 
nobles  ou  prêtres  qui  fuient  la  Normandie  et  la  Bretagne, 
emportant  à  la  hAte  For,  Targent,  les  bijoux.  Les  locaux  sont 
insuffisants  ;  on  les  loge  à  la  ville,  à  la  campagne,  et  chaque 
ferme  aura  son  contingent  d*émigrés.  En  93  il  y  en  eut  11,000 
dans  les  deux  îles. 

A  cette  heure  (1792),  le  Parlement  anglais  retentissait  des 
craintes  des  conservateurs,  des  colères  de  Burke,  des  sym- 
pathies révolutionnaires  de  Sheridan.  La  République  française, 
qui  d*abord  Tavait  charmée,  épouvante  maintenant  l'Angleterre, 
qui  déclare  la  guerre  à  la  France  républicaine. 

Les  îles  profiteront  de  cette  guerre  ;  les  corsaires  insulaires 
vont  s^enrîcbir  encore  des  dépouilles  de  la  France,  leur  mère. 
Admirablement  placées  pour  entretenir  un  foyer  de  discordes 
sur  les  côtes  de  France,  les  îles  serviront  aux  Vendéens  d'abord, 
aux  chouans  ensuite,  de  lieu  de  refuge,  de  territoire  ami  où 
les  armes,  les  munitions,  Targent,  les  faux  assignats  et  les 
complots  concourront,  à  Tenvi,  à  détruire  la  République.  Des 
princes  et  des  assassins  y  trouveront  un  asile;  on  y  passera  la 
revue  de  sept  mille  émigrés  français  soldés  par  TAngleterre, 
qui  couvrira  les  monts  et  les  plages  de  redoutes  et  de  forteresses; 
les  canons  domineront  toutes  les  embrasures  et  toutes  les  tours, 
et  dix  à  douze  mille  soldats  anglais  répandront  Tor  dans  ces 
petites  îles,  déjà  riches  de  Tor  de  la  noblesse,  du  clergé,  et  des 
dépouilles  du  commerce  français.  La  population  des  îles  fut 
doublée  en  deux  ans,  sa  richesse  décuplée. 

Dès  lors,  Tintérét  matériel,  sans  effacer  encore  le  courage  et 
le  dévouement,  prendra  le  pas  sur  les  nobles  instincts  patrio- 
tiques et  viendra  jeter  une  ombre  momentanée  sur  les  qualités 
des  insulaires.  Des  évoques  romains  seront  tolérés  malgré  leurs 
tentatives  de  propagande;  des  milliers  de  curés  catholiques  en- 
seigneront aux  enfants  de  leurs  hôtes,  non  leurs  dogmes  détes- 
tés, car  on  s*en  méfiait,  mais  les  axiomes  sur  lesquels  est  basé 
le  despotisme  :  Tobèissance  absolue  aux  princes  comme  aux 
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prêtres,  représentants  de  Dieu  sur  la  terre,  la  haine  des  reven- 
dications populaires.  On  vit  alors  un  peuple  de  républicains,  un 
peuple  protestant  aider  la  conspiration  des  princes  absolus, 
servir  la  noblesse  et  le  clergé  pour  de  Targent,  et  applaudir, 
sur  les  grèves  libres  des  îles,  à  la  manœuvre  de  Français,  à  la 
solde  de  TAnglelerre,  s* apprêtant  à  aller  porter  la  guerre  ci- 
vile dans  leur  pays  natal.  On  a  vainement  essayé  de  nier  ces 
tristes  agissements  ;  les  temps  actuels  ont  montré  les  mêmes 
faiblesses  dans  des  temps  moins  agités.  Les  insulaires  ont 
applaudi  au  coup  d'Etat  de  Napoléon,  plus  tard  aux  victoires 
prussiennes.  1870  a  amené  cinq  à  six  mille  émigrés  de  la  peur 
à  Jersey,  qui,  comme  ceux  de  1793,  ont  joui  dans  cette  ile,  non- 
seulement  de  rhospitalité  due  à  tous  les  fugitifs  ou  proscrits, 
mais  des  sympathies  politiques  de  la  population.  Ils  étaient 
riches  et,  disail-on,  de  bonne  famille,  nobles  ou  puissants! 
L'argent  est  le  grand  dissolvant  des  âmes  ;  les  intérêts  maté- 
riels, {prsqu'ils  deviennent  prédominants,  conseillent  tous  les 
compromis. 

Cependant,  en  94,  tandis  que  les  campagnes  avides  se  laissaient 
aller  à  ces  tendances,  la  bourgeoisie  insulaire  réagissait.  Des 
hommes  de  cœur  se  groupaient  en  partis,  et,  sous  le  nom  de 
Chariots  et  de  Magots,  c'est-à-dire  sous  la  bannière  libérale  ou 
conservatrice,  fondaient  des  journaux,  se  réunissaient  en  mee- 
tings et  défendaient  leur  pays  en  le  mettant  en  garde  contre 
Timmigration  française,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  était 
opulente.  Peu  à  peu,  cédant  à  la  force  du  principe  libéral,  les 
machinations  des  émigrés  sont  dénoncées,  publiées  et  ainsi  ren- 
dues moins  dangereuses.  Des  essais  de  conversion  tentés  par 
quelques  évêques  soulèvent  enfin  Tindignation  de  la  cour, 
et,  petit  à  petit,  œuvres  de  guerre,  œuvres  de  prosélytisme, 
sont  suspendues. 

Bientôt  même,  à  Jersey  comme  à  Guèrnesey,  la  République 
française  sera  comprise  «omme  un  acte  légitime  de  souveraineté 
populaire.  Malgré  les  milliers  de  nobles  ou  de  prêtres  qui  rési- 
dèrent dans  ces  îles  de  longues  années,  insultant  chaque  jour 
le  nouveau  régime  et  vantant  l'ancien,  les  insulaires  com* 
prirent  enfin  qu'eux  aussi  ils  avaient,  avant  la  France,  béné- 
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ficié  du  renversement  de  la  monarchie»  et  de  l'exécution  du 
roi  représentant  le  despotisme. 

Les  joumaax  du  temps  sont  curieux  à  bien  des  titres,  et  ils 
montrentJqu*il  y  a  bientôt  un  siècle,  la  langue  française  était 
bien  mieux  écrite  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  que  les  prin- 
cipes monarchique  et  romain  étaient  détestés,  et  que  les  opinions- 
libérales  étaient  bien  plus  vives  alors  que  de  nos  jours. 

Il  y  avait  à  Jersey  en  1792  deux  catégories  de  nobles  qui  se 
faisaient  une  guerre  sourde,  les  militaires  et  les  nobles  de 
Champagne.  Le  clergé  ne  s'entendait  nullement  avec  les  pre- 
miers, et  était  à  la  dévotion  des  seconds.  Leurs  réunions  p<4îtifue6 
rappelaient  les  luttes  de  la  Convention  ;  ce  qui  contribuait  k 
tout  brouiller,  c'est  que  l'émigration  armée  de  Coblenti  et  les 
frères  du  roi  ayant  nommé  Tuffin  de  la  Rouerie  leur  ministre,, 
son  agent  pour  les  îles,  Drenay,  y  était  contre-balancé  par  Bothe-^ 
rel,  seul  chef  reconnu  et  payé  par  le  nsinistère  anglais.  Cet: 
ancien  procureur^syndîc  des  états  de  Bretagne  promettait  aux 
émigrés  l'arrivée  d'une  flotte  anglaise  qui  devait  les  conduire 
en  Vendée  avec  une  armée.  Le  ministre  força  les  nobles  des  îles 
à  s'enrôler  et  les  équipa,  ce  qui  donna  corps  aux  espérances. 
Botherel  perdit  toute  autorité  par  excès  de  zèle  et  Prigent, 
nouvel  agent  diplomatique   secret  du   cabinet  de  Londres, 
arriva  à  Jersey.  Nous  savons  aujourd'hui  que  Prigent  continua 
jusqu'au  bout  à  tromper  les  Anglais  et  à  trahir  les  émigrés,  car 
il  était  à  la  solde  de  Boursault,  commissaire  de  la  République 
en  Bretagne,  et  l'espion  en  titre  de  Danton.  Cependant,  en 
novembre  1793,  si  l'Angleterre  avait  tenu  ses  promesses,  Saint- 
Michel,  Pontorson,  Avrancbes,  Villedieu  et  Granville  étaient  è 
la  Rochejaquelein,  chef  de  la  grande  armée  vendéenne  qui 
avait  envahi  la  Bretagne. 

La  flotte  promise  devait  croiser  devant  Saint-Malo,  pour 
tromper  la  République,  à  partir  du  12  novembre;  un  feu  con- 
venu devait,  de  Fliquet,  donner  le  signni  de  l'attaque  de  Gran- 
ville à  la  Rochejaquelein,  et  dans  la  nuit,  la  flotte  devait  aller 
de  Cancale  à  Granville,  et  coopérer  à  l'attaque.  Prigent  était 
le  2  à  Guemesey  ;  il  remit  à  Cray,  commandant  anglais,  l'ordre 
de  Pitt  et  deDundas.  Georges  III  l'avait  contre*signé.  Le  4,  Pri- 
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gent  remplit  la  même  mission  à  Jersey,  et  remit  en  outre  au 
marquis  de  Drenay  une  lettre  autographe  du  roi  Georges.  Sept 
mille  émigrés  en  armes  étaient  prêts  à  s^embarquer,  dans  les 
deux  iles.  Le  6,  Prigent  est  à  Saint-Malo;  le  8»  il  donne  au  repré- 
sentant Boursanlt  le  plan  de  Texpédition.  La  République  u*a 
pas  un  vaisseau,  toute  Tannée  est  en  Belgique  ou  sur  le  Rhin, 
et  c'est  à  peine  si  en  dégarnissant  la  côte  il  peut  amener  deux 
mille  gardes  nationaux  à  Granville. 

La  Rochejaquelein,  averti  par  Prigent  le  9,  harcèle  ses 
troupes,  en  perd  le  tiers  en  les  surmenant,  et  il  arrive  devant 
Granvillele  13  et  le  14  an  matin.  Des  cavaliers  vendéens  égayés 
sur  les  promontoires  de  la  côte  allumèrent  les  feux,  mais  le 
feu  de  Jersey  ne  leur  répondit  pas.  Le  matin  du  14,  la  mer  ne 
montrait  pas  un  vaisseau,  et  Tarmée,  mourant  de  faim  et  de 
fatigue,  demandait  l'assaut,  pour  manger  et  piller. 

Les  Anglais  voulaient  Granville,  et  si  la  place  eût  été  prise, 
le  lendemain,  sept  vaisseaux  qui  stationnaient  en  dehors  de 
Gnernesey  seraient  arrivés  certainement. 

L'assaut  échoua,  le  siège  commença.  Les  Vendéens  tiraient  à 
boulets  rouges;  à  la  nuit,  la  ville  était  en  flammes.  Pour  en 
finir,  les  Vendéens  attaquent  par  la  plage  à  marée  basse;  quel- 
ques chaloupes  les  prennent  en  écbarpe,  et  toute  la  population 
valide  se  présente  devant  les  assaillants,  qui  sont  repousses. 

L'armée  royaliste  regagna  la  Loire  en  maudissant  les  Anglais, 
les  accusant  de  se  servir  de  cette  gnerre  dans  un  intérêt  per- 
sonnel, et  d'y  avoir  employé  trop  peu  d'argent ,  trop  peu 
d'armes,  trop  de  promesses  et  pas  un  homme.  (C.  Joly.) 

Dès  lors,  pour  tous  les  Vendéens,  Jersey  fut  un  repaire  de 
traîtres  et  de  lâches.  Le  prince  de  Talmont,  ayant  pris  un  bateau 
pour  y  conduire  deux  dames,  faillit  être  assassiné  par  ses  soldats 
et  ne  put  partir.  Ce  qui  semblait  justifier  celte  croyance,  c*est 
que  le  gouverneur  de  Jersey  punissait  de  mort,  dans  une  pro- 
clamation, tout  émigr4.qui  tenterait  de  s'embarquer. 

L'Angleterre  venait  d'entrer  officiellement  dans  la  coalition; 
elle  eut  dès  lors,  contre  la  République,  l'armée  des  Allemands 
pauvres  et  avides  de  For  anglais,  et  le  poignard  des  prêtres 
catholiques  pour  frapper  la  France  au  cœur.  A  Jersey,  Pitt 
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soldait  un  concile  et  un  état-major  mffitfiire  (Hichelet).  Dès 
cette  époque  elle  se  démasque;  la  France  venait  d*émanciper 
la  Belgique  et  d'ouvrir  TEscaut.  C'était  pour  TAngleterre  bien 
plus  sérieux  que  la  vie  du  roi  et  le  principe  monarchique. 

L'émigration  se  rallia  un  instant  sous  les  ordres  d'un  prince 
à  Jersey.  Il  ne  parait  pas  cependant  qu'il  se  soit  mêlé  aux 
affaires  de  1793,  et  il  semble  n'avoir  eu  de  rapports  qu'avec  la 
chouannerie  vers  1794.  Il  avait  fait  élever  une  tour  sur  la  petite 
chapelle  de  la  Hougue-Bye,  d'où  il  dirigeait  les  expéditions  de 
faux  assignats,  et  les  conspirations  de  la  côte  normande.  C'était 
le  prince  de  Bouillon,  descendant  du  célèbre  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, vicomte  de  Turenne,  et  petit-cousin  du  premier  gre- 
nadier de  France,  le  fameux  celtisant.  On  ne  sait  de  lui  qu'une 
histoire  lugubre  :  il  envoyait  en  France  deux  agents  déguisés 
sur  un  bateau  jersiais  monté  par  deux  hommes  et  un  mousse. 
Ces  malheureux  pilotes  livrèrent  les  passagers  pour  une  somme 
d'argent  qui  leur  fut  comptée.  Chargés  d'aller  à  Rennes  pour 
témoigner  au  procès,  le  tribunal  les  condamna  à  mort  pour 
avoir  livré  les  hommes  qui  s'étaient  confiés  à  eux.  I^e  mousse 
gracié,  fut  fait,  dit-on,  tambour  et  envoyé  à  l'armée* 

L'oncle  de  H.  de  Chateaubriand  l'écrivain  s'établit  à  Jersey, 
s'y  maria,  et  il  ne  parait  pas  qu'il  s'y  soit  jamais  occupé  de 
politique. 

Dumouriez  et  Carnot,  en  1793,  ne  furent  pas  les  derniers 
généraux  français  tourmentés  du  désir  d'une  prise  de  l'archipel 
et  d'une  descente  en  Angleterre.  A  leurs  yeux,  la  prise  de  pos- 
session des  îles  de  la  Manche  n'était  que  l'acte  préliminaire  du 
drame  qui  devait  éclipser  par  ses  résultats  gigantesques  le  grand 
exploit  de  Guillaume  le  Conquérant. 

Dès  l'établissement  du  Directoire,  Barras  et  Carnot  reprirent 
le  plan  de  la  conquête  de  l'Angleterre  afin  de  détruire  l'âme 
de  toutes  les  coalitions  de  l'étranger  contre  la  France.  Des 
camps  furent  formés,  et  durant  le  congrès  de  Rastadt,  le  jeune 
Bonaparte,  vainqueur  de  l'Autriche,  arriva  à  Paris  et  fut  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  d'invasion.  En  cette  qualité  (1798), 
il  partit  pour  aller  activer  par  sa  présence  les  préparatifs  faits 
sur  les  côtes  ;  il  interrogea  les  pilotes  et  les  matelots,  examina 
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les  travaux,  fouilla  les  arsenaui  avec  le  soin  minutieux  quMl 
apportait  aux  moindres  détails  d'organisation.  Bonaparte  aurait 
certainement  entrepris  Faventure,  car  aucun  scrupule  moral 
ne  le  troubla  jamais,  si  le  matériel  de  l'expédition  lui  eût  paru 
suffisant  ou  même  susceptible  d'être  rassemblé  en  un  an.  Hais  la 
République  manquait  d'argent  et  de  crédit,  et  les  existences 
dans  les  magasins  et  les  chantiers  n'étaient  qu'un  amas  disparate 
et  incomplet,  à  peu  près  inutile.  De  plus,  avec  tous  les  efforts  et 
toutes  les  ressources  de  son  génie,  il  lui  aurait  fallu  plus  d'un 
an  pour  rassembler  les  éléments  indispensables  d'une  expédi- 
tion maritime,  et  l'Angleterre  ainsi  prévenue  aurait  pris  des 
mesures  capables  de  rendre  l'issue  de  l'expédition  incertaine  à 
tout  le  moins.  Les  iles  de  la  Manche  ne  lui  parurent  pas  une 
base  d'opération  suffisante,  et  sans  abandonner  un  projet  qui 
convenait  à  son  imagination  exaltée,  il  résolut  d'utiliser  son 
voyage  pour  constituer  les  éléments  d'une  aventure  extraor- 
dinaire, depuis  longtemps  étudiée  et  ajournée  :  l'expédition 
d'Egypte. 

Les  historiens  insulaires  n'ont  pas  dit  les  raisons,  si  honorables 
pour  l'Angleterre,  que  Bonaparte  fit  valoir  auprès  du  Directoire 
et  qui  le  firent  renoncer  à  l'invasion. 

Il  écrivait  à  Barras  de  Granville  :  «  A  supposer  que  la  descente 
a  réussit,  ce  ne  sont  plus  des  Italiens,  des  Autrichiens  que  nous 
«  aurions  à  combattre,  mais  bien  une  véritable  race  (f  hommes. 
«  Il  serait  peut-être  possible  de  pénétrer  dans  cette  île,  mais 
a  il  serait  bien  plus  difficile  d'en  sortir.  » 

Bonaparte,  de  la  côte  de  Normandie,  avait  appris  tout  ce  qu'il 
voulait  savoir  au  sujet  de  l'archipel;  il  écrivait  :  a  Ces  iles  ne 
«  pourraient  en  aucun  cas  nous  servir  de  base  d'opération 
«  utile;  elles  ne  sont  bonnes  que  pour  l'Angleterre,  doni  elles 
a  sont  le  bouclier.  »  Il  faut  croire  aussi  qu'il  apprit  à  Granville 
tontes  les  menées  des  émigrés  de  Jersey.  Dès  lors,  Une  vit  dans 
cette  lie  qu'un  antre  d'ennemis  de  la  France. 

Arrivé  au  pouvoir  dès  1802,  Bonaparte,  devenu  tout^uissant^ 
obtient  la  paix  d'Amiens.  Malheureusement  ce  grand  génie  man- 
quait de  bon  sens,  de  mesure,  de  patience.  Bonaparte  ne  sait 
pas  supporter  la  critique  et  devient  fou  de  colère  pour  quel- 
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qaes  piqâres  d*épingle«  Il  est  obsédé  par  le  sonvenir  de  Tar- 
ekipel.  On  pourrait  dire  sans  exagération  que  Jersey  allait  de- 
venir la  cause  de  la  guerre  entre  la  France  et  TAngleterre.  Cet 
homme  extraordinaire»  qui  était  déjà  couvert  des  lauriers  de 
deux  campagnes  en  Italie,  du  passage  des  Alpes,  de  la  conquête 
de  rÉgypte,  cet  homme  ne  pouvait  supporter  une  épigramme. 
Pour  des  articles  de  journaux,  que  la  France  ne  lisait  pas,  il 
arrivait  au  paroxysme  de  la  fureur,  et  souvent  même  il  répon- 
dait lui-même  dans  son  Moniteur.  Alors,  Jersey  revenait  sans 
cesse  sous  sa  plqme.  Jersey  était  son  cauchemar. 

9i  Le  gouvernement  de  Sa  Majetté  Britannique  tolère  eiauto- 
rise  que  des  centaines  de  brigands,  d'assassins,  d'incendiaires 
se  réfugient  à  Jersey,  d'où  ils  retournent  sur  les  cotes  de 
France,  pour  commettre  de  nouveaux  crimes,  etc.,  etc.,  etc.  n 
On  a  cru  longtemps  que  Bonaparte  n'était  pas  sincère,  et  que 
Jersey  n*était  qu'un  prétexte,  bon  ou  mauvais;  pas  du  tout. 
Maintenant  que  le  caractère  du  grand  homme  est  mieux  connu, 
on  sait,  à  n'en  pas  douter,  que  Malte  était  le  prétexte  invoqué. 
Dans  la  question  de  Malte,  l'Angleterre  avait  réellement  fourni 
un  motif  sérieux  de  rupture,  tandis  que  dans  la  question  de 
Jersey  le  gouvernement  anglais,  qui  aurait  pu  sans  doute  se 
montrer  plus  vigilant,  puisqu'on  était  en  paix,  était  dans  le 
droit  constitutionnel  strict.  Entrons  dansquelquesdétaik  curieux 
trouvés  dans  les  journaux  insulaires.  Par  une  de  ces  contradic- 
tions étranges,  qui  sont  au  cœur  de  Phomme  de  génie  et  que 
Pambition  seule  peut  expliquer,  alors  que  Bonaparte  se  faisait 
proclamer  protecteur  de  la  République  suisse,  il  était  à  la  veiUe 
de  détruire  la  République  française,  et,  à  ce  sujet,  voici  ce  qu'il 
écrivait  : 

«  //  est  facile  de  voir  le  mobile  de  t intérêt  que  les  puissances 
monarchiques  (lises  l'Angleterre)  portent  aux  rébeUes  suisses. 
Us  voudraient  faire  de  la  Suisse  un  nouveau  Jersey,  pour  y 
tramer  des  complots,  solder  des  traîtres,  répandre  des  libel- 
les, etc.,  etc.  n  Quelques  jours  après  : 

a  On  dit  que  l'Europe  monarchique  voudrait  faire  sur  Fest 
de  la  France  (en  Suisse)  ce  que  l'Angleterre  fait  constamment, 
au  moyen  de  la  position  de  Jersey,  sur  l'ouest,  etc.,  etc.  »» 
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Qd  sent  à  ce  slyte,  à  cette  préoccupation  constante,  que 
Jersey  étonne,  fatigue,  harcèle,  exaspère  le  grand  homme, 
eomme  la  mouche,  le  lion.  11  finit  par  éclater.  Il  s'écrie  : 
«  Non,  la  France  ne  peut  tolérer  plus  longtemps  ce  nid  de 
hrigands  et  d^assasstns;  il  faut  enfin  que  P  Europe  soit  purgée 
de  cette  vermine.  Jersey  est  la  honte  de  l'Angleterre /etc.,  etc.  « 

Bonaparte  est  saisi  d'une  idée  gigantesque.  Granville,  par 
«ne  résistance  hérmque  et  des  circonstances  heureuses,  venait 
d'échapper  à  la  tentative  de  bombardement  et  aux  quelques  bou- 
lets ÎBoffensifs  que  le  vice-amiral  Saumarez,  maladroit  en  cette 
occasion,  comme  plus  tard  à  Algésirae,  avait  envoyés  sur  la 
ville  et  le  port.  Cet  insuccès  avait  causé  dans  la  basse  Normandie 
rnn  mouvement  patriotique  considérable.  Bonaparte  conçut 
l'idée  d'en  profiter  et  de  faire  opérer  la  conquête  de  Jersey  en 
mettant  à  profit  les  chaloupes  canonnières  construites  à  Gran- 
ville  et  à  Saint-Halo.  Cette  idée  folle  agit  sur  le  cerveau  de 
Bonaparte  avec  une  intensité  fébrile.  Des  ordres  multipliés 
d'activer  l'armement  se  succédaient  d'heure  en  heure.  Sau- 
marez, qui  surveillait  le  canal,  fut  informé  par  des  espions 
guemesiais  qui  commerçaient  avec  Saint-Malo.  Il  demanda 
quatre  frégates  supplémentaires,  et,  avec  trois  bombardes  déta- 
ehées  du  service  de  la  cote  anglaise  et,  d'un  faible  tirant  d'eau, 
il  vint  montrer  le  pavillon  britannique  devant  Saint-Halo  et 
Ckanville.  C'en  était  assez,  les  bateaux  plats  ne  pouvaient 
passer,  et  la  tentative  était  éventée.  Le  héros  mortifié  se  jeta 
dans  d'autres  aventures.  Il  eut  donc  le  triste  honneur  d'avoir  fait 
moins  contre  les  îles  que  Bullecourt  et  Wistace  le  moine  ;  un 
officier  de  fortune  et  un  banditi  Bonaparte  clôt,  par  un  grand 
nom,  la  longue  liste  des  envahisseurs  de  l'Archipel. 

La  Gazette  de  Jersey  mordait  la  chair  du  héros  à  pleines  dents  : 
a  Le  Cartouche  corse  est  revenu  à  Paris;  il  a  paru  au  théâtre 
avec  sa  digne  épouse  qui,  à  elle  seule,  vaut  tout  un  sérail 
pour  le  sultan  Buonaberdi.  On  jouait  Agamemnon,  qui  assié* 
gea  Troie  pendant  dix  ans  et  vit  ses  vaisseaux  brûlés  par  les 
assiégés.  Lejils  de  Vhuissier  de  Corse  lèvera  le  siège  d^ Albion 
avant  de  Venireprendre,  et  ses  bateaux  plats  ne  quitteront  pas 
le  port  l  » 
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Le  Cartouche  corse  dol  mgir  en  lisant  ces  Vgnes  ;  maïs  ce 
qui  le  fit  délirer,  e*est  cette  phrase  qoi  précède  de  qaelqnes 
semainef  à  peine  la  déclaration  de  guerre  : 

On  dit  que  le  Corse  manque  de  courage;  que  ses  victoires 
ont  fait  sa  fortune  et  la  gloire  de  ses  officiers;  que  son  génie 
serait  comme  sa  femme  :  la  propriété  d*  autrui. 

Napoléon  perdant  tonte  mesure,  le  jour  de  la  présentation 
officielle  de  tous  les  représentants  des  puissances,  courut  à 
lord  Whitworth  et  raccil>la  d*un  torrent  d'injures  grossières. 
Bonaparte  écumait,  et  dans  son  patois  moitié  français,  moitié 
italien,  qui  lui  revenait  toujours  dans  ses  emportements.  Jersey 
retentissait.  L'ambassadeur  anglais  muet,  ne  pouvant  supporter 
nn  pareil  traitement  en  public,  demanda  ses  passe-ports.  La 
guerre  était  déclarée.  Dès  que  TAngleterre  fut  en  cause,  les 
îles  n'hésitèrent  plus  ;  d'ailleurs,  la  République  française  était 
morte,  et  la  France  impériale,  conduite  par  Napoléon,  allait 
faire  renaître  pour  la  vaine  gloire  de  cet  homme,  un  despotisme 
d'autant  plus  à  craindre  qu'il  était  consenti,  nn  absolutisme  d'au- 
tant plus  à  redouter  qu'il  était  glorieux. 

En  1804,  rupture  de  la  paix  d'Amiens  par  Napoléon,  qui  fit 
arrêter  dix  mille  Anglais,  résidents  ou  touristes.  Jusqu'à  cette 
époque,  toutes  les  aspirations,  tous  les  vœux  avaient  été  pour 
la  France.  Cet  acte  injustifiable,  indigne  d'un  grand  homme,  fut 
accompli  par  ordre  de  Napoléon  avec  une  brutalité  qui,  malheu- 
reusement, n'était  qu^une  représaille  de  la  saisie  de  quatorxe 
mille  marins  français,  capturés  sur  l'Océan  sans  déclaration  de 
guerre  lors  du  soulèvement  d'Amérique.  Plusieurs  Jersiais  res- 
tèrent en  France  jusqu'en  1814,  entre  autres  M.  Dnpré,  qui  s'y 
livra  à  l'étude  du  droit,  et  a  occupé  si  longtemps  à  Jersey  les 
fonctions  d'avocat  et  de  procureur  général. 

Napoléon,  par  l'armement  des  bateaux  plats  de  Granville, 
termine  la  liste  des  entreprises  tentées  contre  les  iles.  Depuis 
que  la  France  obéit  à  des  gouvernements  constitutionnels  ou 
républicains,  de  semblables  entreprises  sont  impossibles,  car 
les  Chambres  ne  les  autoriseraient  pas.  La  France  libre  n'atta* 
qoera  plus  les  iles  :  elle  respectera  leur  liberté  et  ne  les  envahira 
que  par  ses  livres ,  ses  produits,  ses  laboureurs  et,  de  temps  en 
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temps,  pDÎsqaMl  est  écrit  qu'elle  aura  toujours  des  révolutions, 
par  quelques  proscrils  inoffensifs.  En  réalité,  depuis  1815,  les 
îles  vivent  indifférentes  àla  politique  européenne,  et  regardent  eii 
souriant  la  voisine  de  droite  suivre  ses  destinées  dramatiques, 
tandis  qu'elles  s'abritent  sons  Taile  puissante  de  la  voisine  de 
gauche. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  événements  insulaires  pendant 
le  règne  de  Georges  IV.  Dès  1792,  la  marine  marchande  était  à 
Jersey  de  6,479  tonneaux.  Celle  de  Guernesey  dépassait  4,000. 
Ce  tonnage,  insignifiant  de  nos  jours,  ne  donne  pas  Tidée  exacte 
du  commerce  des  iles,  car  la  moyenne  de  jauge  était  à  cette 
époque  au-dessous  de  100  tonneaux  par  navire.  On  aurait  donc 
par  ce  calcul  à  peu  près  1,200  navires  pour  Tarchipel,  soit  en 
moyenne  un  navire  par  cinquante  habitants;  c'était  énorme  pour 
le  temps. 

En  1799,  six  mille  hommes  de  troupes  rosses  débarquent  à 
Jersey.  En  1802,  une  salle  de  théAtre  est  ouverte.  En  1803,  le 
gouvernement  anglais,  mal  inspiré,  vent  mettre  la  milice  insu- 
laire à  sa  solde,  déclarer  la  loi  martiale.  Les  habitants  s'indi- 
gnent, s'assemblent  et  forcent  les  états  à  se  réunir  un  dimanche 
pour  délibérer.  Le  projet  est  rejeté.  Le  major  général  Conway 
avait  mis  les  iles  sur  un  pied  formidable  ;  le  général  Andrew  Gor- 
don continua  son  œuvre.  En  1806,  le  général  Don  s'occupe  d'agri- 
culture. Les  routes  s'établissent,  les  ports  s'améliorent,  le  fort 
Régent  est  commencé.  En  1807,  établissement  de  la  première 
chapelle  dissidente.  En  1810,  le  premier  navire  chargé  d'huttres 
est  expédié  en  Angleterre,  modeste  commencement  d'un  com- 
merce considérable  qui  a  nécessité  pendant  vingt  ans  une  flotte 
de  plus  de  trois  cents  navires,  montée  par  trois  mille  marins.  En 
1811,  de  nouveaux  commissaires  viennent  établir  la  règle  pour 
l'élection  des  jurés  justiciers,  et  en  1813  survient  un  ordre  du 
conseil  qui  rétablit  les  insulaires  dans  leur  ancien  droit  de 
nommer  leurs  magistrats.  En  1814,  sir  Hilgrove  Tumer  est 
nommé  lieutenant*gouvernenr.  Un  nouveau  journal  se  fonde 
qui,  sous  le  nom  de  Chronique  de  Jersey,  acquerra  une  grande 
circulation.  En  1816,  le  major  général  Hackay-Gordon  est 
nommé  lieutenant-gouverneur.  En  1817,  les  anciens  partis 
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Chariots  et  Magots  s'effiu^nt  ;  en  même  temps  que  disparais- 
sent les  deux  grands  partis,  royalistes  et  libéraoXv  deas 
dénominations  noavelles  apparaissent  :  rose  et  laurier.  On  ne 
disentera  pins  à  Jersey  qae  les  choses  et  les  hommes  dn 
pays.  Les  intérêts  matériels  étouffent  les  questions  de  principes 
(1820).  Les  quais  des  ¥ienx  ports  sont  terminés,  ainsi  que  la 
grande  ligne  de  qnais  de  TEsplanade.  —  Geoi^ges  IV  menrt. 

A  Gnemesey,  nous  trônions  une  mutinerie  de  soldats  irian- 
dais  au  fort  Georges  (1783).  La  bataille  engagée  entre  les  sol- 
dats anglais  et  irlandais  cesse  par  Fintervention  de  la  milice. 
En  1783,  les  quakers  et  les  méthodistes  apparaissent  à  Goer- 
nesey,  et  en  1787,  Wesley  visita  les  deui  iles.  Pendant  la  tem- 
pête qui  Tassaillit  près  d*Aurigny,  Téquipage  et  le  navire  al- 
laient périr.  Il  pria ^  dit-on,  et  le  veni  cessa  instantanément. 
Dans  tons  les  temps  et  en  tons  les  lieux,  les  hommes  veulent 
des  miracles;  ils  en  font. 

En  1793,  alors  que  tonte  FEurope  déclarait  la  guerre  à  la 
République  française,  les  Guernesiais,  fidèles  à  leur  ancienne 
p<ditique  et  à  la  forme  de  leurs  institutions  démocratiques»  di- 
saient tons  des  vœux  pour  la  France.  On  fit  courir  le  bruit  que 
les  Guernesiais  allaient  armer  en  course  pour  saisir  les  béti- 
ments  français*  62  armateurs  et  marchands  signèrent  une  pro- 
testation,  déclarant  que  c'était   une  injurieuse  calomnie  de 
prétendre  que  le  commerce  guernesiais  profiterait  des  mat* 
heurs  de  la  France,  pour  s'enrichir  à  ses  dépens,  en  armant 
des  navires  sous  le  drapeau  des  ennemis  de  la  France.  Us  décla- 
raient qa*nn  armement  contre  la  République  française,  tant  que 
TAngleterre  ne  serait  pas  en  guerre  ouverte  avec  elle,  pouvait 
être  qualifié  de  criminel  (1794).  Arrivée  dn  capitaine  Sanma- 
rès  dans  les  eaux  du  canal  de  la   Manche.  Le  lendemain, 
7  juin,  une  escadre  de  cinq  vaisseaux  français  força  Saumarès  à 
rentrer  sous  Tabri  de  Gnernesey.  Un  de  ses  vaisseaux  n*évita 
d'être  pris  que  par  Thabileté  d'un  pilote  insulaire. 

L'émigration  française,  si  considérable  à  Jersey,  le  fut  beaur 
coup  moins  à  Guernesey.  Il  semble,  par  une  phrase  de  Tupper, 
que  les  émigrés  n'y  laissèrent  pas  un  agréable  souvenir.  Les  joui^ 
naux  jersiais  en  montrent  aussi  des  traces  très-fréquentes.  A 
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un  moment  ils  farent  exclus  des  fêtes  publiques  et  particu* 
Hères,  et  très-surveillés;  On  en  renvoya  un  grand  nombre  en 
Angleterre,  des  prêtres  surtout. 

Les  prélats,  curés,  vicaires,  congréganistes,  cadets  ou  bâtards 
de  noblesse  étaient  d'une  insolence  intolérable  pour  les  habi* 
tants;  ils  se  vengeaient  sur  le  clergé  roturier,  dont  ils  n'avaient 
nlles  vertus,  ni  la  religion,  ni  la  dignité  un  peu  humble.  L'abbé 
de  Saint-Romans,  fils  de  Louis  XV  et  de  sa  propre  fille,  avait 
reçu  un  bénéfice  de  500,000  francs  à  Laon.  Ce  bAtard  arrogant 
frappa  de  sa  canne  un  pauvre  curé  breton  sur  TYvreuse,  à  Guer- 
nesey;  le  curé  ne  s'était  pas  rangé  assex  vite,  et  le  prince-abbé 
avait  une  dame  à  son  bras  I  Le  lendemain,  nouvelle  renoontre* 
Le  curé  s'effaça  contre  un  arbre.  L'abbé  sourit,  courut  après  le 
curé  qui  s'enfuit,  et  le  prenant  par  l'oreille  :  Je  tefaù  eka* 
notn^/ Le  malheureux  partit  pour  Laon,  croyant  aller  à  la  guil* 
lotine.  Le  chapitre,  averti,  le  fit  bel  et  bien  chanoine,  et  cha- 
noine il  mourut,  en  1823. L'abbé  Saint-Romans  quitta  Guernesey 
et  devint  évêque  à  la  Restauration. 

Une  chance  heureuse  fut  donnée  à  Saumarès  pendant  sa 
longue  croisière,  la  rencontre  d'un  vaisseau  français  de  trente-six 
canons  et  de  trois  cents  hommes  d'équipage,  V Union.  Saumarès 
montait  le  Crescent,  frégate  de  premier  ordre«  et  apportait 
d'Angleterre  des  dépêches  dans  les  îles,  lorsqu'il  rencontra 
VUnion  près  d'Aurigny.  La  lutte  engagée,  le  Crescent  perdit 
ses  mAts  de  hune,  d'artimon,  et  sa  grande  vergue.  Le  combat 
dura  denx  heures  et  demie  ;  enfin  le  Crescent  prit  la  frégate 
désemparée  en  flanc  et  la  cribla  de  boulets.  Le  capitaine  fran- 
çais, ayant  quatre-vingt-deux  hommes  tués  et  blessés,  amena  son 
pavillon.  H.  de  Saumarès  conduisit  sa  prise  à  Portsmouth. 

En  1799,  six  mille  soldats  russes  furent  internés  et  campè- 
rent à  Guernesey,  la  loi  anglaise  ne  permettant  pas  à  des 
soldats  étrangers  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire  britannique. 
Ces  hommes  étaient  commandés  par  le  général  français  Viomé* 
nU.  Us  avaient  pris  des  fièvres  malignes  dans  les  marais  de 
Hollande  ;  il  en  mourut  des  centaines,  qui  furent  enterrés  au 
pied  du  chAteau  du  Vale.  Us  étonnèrent  par  leur  ivrognerie, 
leur  avidité  pour  Talcool  et  les  corps  gras,  le  suif  en  particu- 
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lier.  Bientôt  ils  se  livrèrent  à  des  vols  et  pillages,  et,  comme 
un  Gueraesiais  avait  blessé  Tun  de  ces  Russes  en  train  de  le 
voler,  ils  voulurent  se  venger  en  frappant  la  population  tout 
entière.  Grâce  à  leur  général  et  à  sir  Dalrymple,  lieutenant- 
gouverneur,  on  parvint  à  les  empêcher  de  commettre  aucun 
sévice;  il  fallut  cependant  armer  les  milices,  la  troupe  anglaise, 
et  embarquer  les  Russes  sous  le  feu  du  cbAteau  Cornet,  où 
toutes  les  pièces  étaient  prêtes  à  tirer. 

En  1800,  la  population  de  Jersey  était  de  trente-trois  mille 
Ames,  d'autres  disent  vingt-trois  mille;  celle  de  Guernesey 
était  de  seize  mille  Ames;  la  milice  de  Guemesey  comprenait 
trois  mille  hommes.  Ce  chiffre  n*est  pas  étonnant,  car  le  ser- 
vice s'étendait  de  dix-huit  à  soixante-cinq  ans.  Le  commerce  y 
était  relativement  plus  développé  qu'à  Jersey.  Les  fruits  de 
France,  Espagne,  Portugal,  les  vins  de  Uadère,  Italie,  étaient 
exportés  en  Angleterre.  Le  rhum  des  Indes  occidentales,  le 
tabac  d'Amérique  et  la  grande  pèche  au  banc  de  Terre-Neuve 
étaient  les  principales  branches  de  l'importation.  On  exportait 
au  Canada,  Labrador,  Terre-Neuve,  Angleterre,  des  esprits,  et 
le  tabac  d'Amérique  était  aussi  transporté  des  îles  en  Alle- 
magne. On  importait  du  riz  et  des  farines.  Ce  grand  commerce 
provenait  de  oê  fait  que  les  marchandises  d'Europe  arrivaient 
dans  l'archipel  sans  douanes,  et  qu'elles  étaient  introduites 
en  Angleterre  en  franchise.  La  contrebande  était  audacieuse, 
incessante,  puisque  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Stiles, 
la  déclare  telle  dans  son  rappport  officiel.  Cette  contrebande 
nécessita  l'établissement  d'une  douane  de  surveillance  dans 
les  îles,  chargée  de  constater  l'arrivée  et  le  départ  des  pro- 
duits. L'importation  des  eaux-de-vie  de  France,  à  Guernesey 
seulement,  s'éleva,  en  1800,  à  3,235  pipes.  Après  la  déclara- 
tion de  la  guerre,  les  corsaires  de  Guernesey,  au  nombre  de 
1,716,  montaient  35  vaisseaux  armés  de  250 canons;  en  1800, 
12  vaisseaux  seulement,  600  marins  et  148  canons.  Les  cap- 
tures des  Guernesiais,  en  1800,  étaient  estimées  à  25  millions 
de  francs,  qui  en  vaudraient  bien  50  aujourd'hui. 

La  seule  industrie  des  deux  îles  consistait  dans  la  fabrica- 
tion des  tricots  pour  la  marine  et  des  bas;  l'Angleterre  accor- 
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dait  franchise  à  l'entrée  pour  8»000  livres  de  laine  travail- 
lée. On  fabriquait  du  sel  pour  la  consommation,  en.  évaporant 
Teau  de  mer  par  le  feu  de  varech.  Plusieurs  manufactures 
de  tabac  alimentaient  TAUemagne  et  la  France  par  la  contre- 
bande. 

En  I803y  le  général  Doyle  remplaçait  Dalrymple  comme 
lieutenant-gouverneur  à  Guernesey.  Comme  le  général  Don  à 
Jersey,  il  s'appliqua  à  la  construction  des  routes.  Il  fit  plus, 
car  il  réussit  à  rendre  à  Tagriculture  une  partie  notable  des 
marais  du  Vale.  Il  fit  construire  des  défenses  dans  toutes  les 
baies  accessibles,  augmenta  la  citadelle  du  fort  Georges,  et 
s'appliqua  à  rendre  la  milice  de  Guernesey  aussi  habile  et  aussi 
disciplinée  qu'un  corps  régulier.  Cette  même  année,  Sauma- 
rès,  dont  nous  avons  rapporté  la  tentative  malheureuse  devant 
Granville,  perdit,  en  croisant  dans  la  Manche,  deux  vaisseaux, 
l'un  sur  Chausey,  le  second  près  d'Aurigny.  Les  équipages 
sauvés  furent  retenus  prisonniers  par  les  Français. 

En  1804,  Guernesey  avait  quatre  mille  hommes  de  troupes 
régulières  anglaises;  Jersey,  huit  mille. 

En  1809,  le  fils  du  duc  de  Bmnswick,  le  général  fantaisiste 
de  la  première  coalition,  qui  mourut  si  malheureusement  à 
léna,  en  1806,  vint  à  Guernesey  avec  son  fameux  escadron 
des  hussards  de  la  mort.  L'uniforme  était  noir,  et  les  passe- 
menteries blanches  donnaient  à  chaque  soldat  les  apparences 
d'un  squelette  ;  ce  jeune  homme  a  écrit  :  a  Je  n^ai  jamais 
rencontré  un  peuple  qui  ait  Vair  aussi  content  et  heureux  que 
le  peuple  de  Guernesey.  »  Après  avoir  été  blessé  à  Waterloo, 
il  exprima  l'intention  de  revenir  dans  les  iles. 

La  cour  de  Guernesey  avait  peu  à  peu  concentré  dans  sa  main 
la  plus  grande  partie  du  pouvoir  dirigeant  et  même  législatif, 
au  détriment  des  états.  En  1810,  une  taxe  fut  imposée  par  la 
cour,  et  plainte  fut  portée  par  les  habitants.  En  1813,  le  con- 
seil privé  donna  raison  aux  habitants  contre  la  cour,  et  déclara 
qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  de  taxes  levées  dans  l'ile  que  celles 
qui  seraient  votées  par  les  habitants. 

Aurigny  n'avait  pas  été  onblié  pendant  les  dix-huit  ans  de 
guerre  européenne;  le  gouvernement  anglais  y  avait  entretenu 
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un  régiment  toot  entier,  qui  apporta  dans  cet  ilot  l'abondance 
et  la  YÎe. 

A  Goemesey,  an  théâtre  avait  été  ouvert,  et  les  bals,  les 
fêtes  et  les  représentations  se  succédaient  joamellement  pour 
satisfaire  aox  besoins  d*an  état-major  considérable,  jeune  et 
inoccupé.  A  Jersey,  la  vie  de  plaisirs  était  absorbante,  et,  à 
cause  de  Fénorme  quantité  d*or  et  d'argent  introduite  par 
Farmée,  des  béoéGces  inouïs  de  la  contrebande  et  du  com- 
merce,  des  hasards  heureux  des  croisières  de  corsaires,  le 
bien-être  et  la  fortune  devenaient  universels. 

Georges  III  venait  de  mourir  (1820).  Georges  IV  lui  succéda  ; 
depuis  plus  de  dix  ans  il  était  régent  du  royaume.  Comme 
tous  les  membres  de  sa  famille,  Georges  IV  se  borna  à  avoir 
des  ministres  excellents,  et  vécut  comme  un  étranger  en  An- 
gleterre. Jamais  il  ne  fit  rien  pour  le  peuple  anglais;  aussi 
l'annonce  de  sa  mort,  qui  arriva  en  juillet  1830,  fut  reçue  avec 
une  profonde  indifférence.  Guillaume  H^  lui  succéda.  Il  eut 
une  chance  unique  dans  l'histoire  d'Angleterre.  Pendant  tout 
son  règne  la  paix  ne  fut  pas  troublée  ! 

Guillaume,  comme  tous  les  princes  de  sa  famille,  était  un 
homme  très-ordinaire,  mais  le  seul  d'entre  eux  qui  ait  affec- 
tionné l'Angleterre.  Il  fut  soumis  à  ses  ministres  et  plein  de 
courtoisie;  sa  mémoire  est  respectée.  11  mourut  en  1837.  De- 
puis cette  époque,  la  reine  Victoria  a  l'honneur  de  régner  sor 
les  trois  royaumes,  sur  les  immenses  possessions  anglaises,  et 
d'être  aussi  duchesse  de  Normandie  ou  plutôt  des  bailliages 
normands.  On  ne  pourrait  sans  injustice  reprocher  à  son  gou- 
vernement un  acte  portant  une  atteinte  grave  aux  constitutions 
insulaires,  ce  qui  explique  l'affection  réelle  des  populations  de 
l'archipel. 
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Les  îles  de  la  Manche  sont  habitées  par  une  population  très- 
belle  d'apparence  ;  elle  se  distingue  des  Français  de  la  c6te  bre- 
tonne par  une  plus  haute  faille,  un  teint  plus  clair,  les  eitrémités 
plus  fortes.  La  boite  crânienne  est  brachycéphale,  les  mâchoires 
puissantes,  Tœil  clair,  la  pilosité  marquée.  L'espèce  humaine, 
comme  les  espèces  animales  insulaires,  se  propagent  avec  une 
intensité  remarquable.  Ces  caractères  physiques  joints  à  l'esprit 
des  affaires,  à  l'amour  excessif  de  l'argent  et  des  procès,  à  un 
goût  très-prononcé  pour  les  spiritueux  et  le  bien-être  matériel, 
sont  les  signes  distinctifs  de  la  famille  cotentine.  Lorsque  ces 
caractères  physiques  sont  joints  à  une  ténacité  violente,  à  une 
crédulité  bienveillante,  à  l'attrait  du  merveilleux,  à  une  fran- 
chise relative ,  à  l'amour  du  travail  et  de  Téconomie,  à  une 
grande  sobriété,  de  temps  en  temps  rompue  par  un  excès  de 
boisson,  on  reconnaît  les  signes  distinctifs  de  la  famille  bre- 
tonne; en  ce  cas,  on  remarque  toujours  une  taille  moindre,  un 
teint  plus  foncé.  Ce  sont  les  deux  rameaux  kymrique  et  gaélique 
de  la  grande  famille  celte.  Les  premiers  s'adonnent  de  préférence 
à  l'élève  des  bestiaux  et  cultivent  avec  succès,  sont  entrepre- 
nants et  se  risquent  dans  le  commerce  ou  les  fermages  ;  les  se- 
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toùàê  soot  iMifrien  daos  les  caaqngBes,  niifft  iennen,  et 
MNif eot  préfèrent  U  narigatioD  à  la  coltuv. 

Sept  mille  à  boit  mille  Français  Tirent  a  Jersej.  et  probaUe- 
ment  dix  mille  dans  Tardiipel.  L'immigralioa  est  conslante,  et 
c*est  par  cette  rénoration  qoe  la  famille  insulaire  maintient  intads 
ses  caractères  physiques  et  ses  apUtodes  morales,  qni  dépéri- 
raient par  les  alliances  consanguines,  înérilaUes  dans  d^aassi 
petites  iles« 

Les  deux  bailliages  ont  moins  de  rapports  entre  eux  qu*aTec 
llnde  on  le  Japon,  quoique,  en  deux  heures,  on  aille  tous  les 
jours  de  Jersey  àGuemesef .  Les  relations  sont  rares,  les  alliances 
nne  exception.  Il  Cuit  remarquer  que  Télément  anglais  n*entre 
pas  dans  le  sang  insulaire  pour  un  Tiogtième.  Les  Anglais  ne 
réussissent  pas  dans  les  fles.  Ils  n*ont  ni  la  sobriété,  ni  Téco- 
nomie  des  Français;  ils  travaillent  moins. 

Le  climat  des  îles  est  le  résultat  de  leur  situation  dans  un 
golfe  oh  les  plus  hautes  marées  de  TEurope  précipitent  les  eaux 
chaudes  du  Gulf-stream  deux  Ibis  par  jour;  les  îles  sont  des 
terres  an  hain^narie,  on  les  variations  de  Tatmosphère  n*oiit 
que  peu  d^influence  sur  la  température.  S*il  est  permis  d*attri- 
buer  la  fécondité  du  sol  et  des  espèces  animales  à  cet  état  d*htt- 
midité  chaude,  on  pourrait  peut-être,  sans  trop  de  témérité, 
attribuer  à  la  même  cause  un  état  général  de  tranquillité,  une 
leoleor  de  mouvement,  une  sorte  d*impassibtilté  «ilme  qu'on 
ne  saurait  trouver  an  même  degré  ni  en  Bretagne,  ni  en 
Normandie.  On  dirait  un  état  général  d*anémie.  L'étranger 
habitant  les  iles  s'en  ressent,  et  après  deux  ans  de  séjour  il 
éprouve  celte  influence  sédative;  il  semble  que  ses  nerfs  se 
calment  et  que  ses  ressorts  énergiques  se  détendent;  s*il  ne 
réagit  par  une  alimentation  plus  puissante  et  Tosage  des  spi- 
ritueux, il  se  sentira  déprimé,  affaissé.  C'est  le  seul  effet  de 
racclimatation,  car  les  iles  jouissent  d'une  salubrité  parfaite; 
les  affections  morbides  y  perdent  même  de  leur  acuité  et  sui- 
vent le  développement  le  plus  bénin.  Les  iles  sont  donc  des 
lieux  privilégiés,  où  la  population  es\  plus  dense,  plus  riche, 
de  mœurs  plus  douces  qu'en  aucune  autre  contrée  d'Europe. 

L'étranger,  de  race  latine^  habitué  à  tous  les  despotismes, 


CONCLUSION.  633 

s*attend  à  tronver  dans  les  iles  une  liberté  périllease,  et  serait 
pen  surpris  d^y  constater  des  excès.  An  contraire;  il  n'y  a  pas 
de  pays  en  Europe  où  il  se  commette  moins  de  crimes»  de 
délits,  d'attentats  à  la  liberté,  où  la  police  soit  moins  occupée, 
où  la  vindicte  publique  ait  moins  à  faire.  On  a  vn  chômer  les 
assises,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  cour  des  délits  lever  la 
séance  faute  de  délinquants.  Grave  enseignement  pour  les  poli- 
tiques timorés  de  France,  qui  voient  dans  la  liberté  politique 
une  cause  de  perturbations  sociales. 

Après  cette  surprise,  le  Latin  en  éprouve  une  seconde;  peu 
à  peu,  il  découvre  que  la  vie  sociale  est  réglée  par  des  con- 
ventions, des  formules  qui  régnent  despotiquement.  Quels  que 
soient  le  rang,  le  degré  d'instruction,  Téducation,  en  politique 
tout  le  monde  se  dit  loyalj  en  religion  croyant^  en  philosophie 
indépendant.  C'est  une  étiquette  uniforme  qui  recouvre  soigneu- 
sement des  façons  de  penser  souvent  différentes.  Les  intelli- 
gences sont  façonnées  dans  un  même  moule,  et  les  idées  s'ez-' 
priment  presque  toujours  à  l'aide  des  mêmes  mots  ;  l'imagi- 
nation ne  s'exerce  pas ,  l'esprit  ne  généralise  jamais.  IjOs  sujets 
de  conversation  sont  pris  dans  la  vie  réelle,  matérielle,  et 
tout  tourne  dans  un  cercle  spécial  propre  à  telle  ou  telle  frac- 
tion de  la  société.  Enjamber  ce  cercle,  c'est  perdre  rang,  se 
singulariser,  choquer  la  compagnie.  Il  faut  se  soumettre  à  ce 
despotisme  des  mœurs,  à  ces  habitudes  générales,  ou  cesser 
d'être  comme  il  faut.  H  en  résulte  que  le  ton  général,  le  niveau 
intellectuel  apparent  sont  d'une  uniformité  désespérante.  Les 
arts,  les  sciences,  les  lettres  sont  des  sujets  importuns  pour 
l'immense  majorité^  incapable  d'y  trouver  un  intérêt,  faute  d'in- 
struction générale  et  d'aptitude. 

Toutefois,  on  peut  encore  éviter  les  réunions  publiques 
on  privées  où  ces  banalités  s'imposent,  et  l'on  trouve,  en 
cherchant  bien,  des  hommes  de  mérite  et  de  grande  instnio 
tion.  Et  cependant  il  est  difficile  de  les  reconnaître,  car  à  pre- 
mière vue  ils  ont  à  un  degré  notoire  une  difficulté  d'élocution 
singulière,  surtout  en  français;  la  compréhension  lente  et  péni- 
ble, et  ils  sont  soumis  comme  tout  le  monde  à  ces  conventions, 
à  ces  formules  générales  qui  rappellent  les  apophthegmes  de 
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M.  Pickvîck  el  de  J.  Pradbomme.  Peu  à  peu,  àrnser^  on  retrooYe 
sons  cette  enveloppe,  toute  de  surface,  le  bon  sens,  la  finesse, 
et  souvent  une  instruction  solide,  on  une  spécialité  méritoire. 

Aces  populations  positives,  matérialistes,  dépourvues  d'idéal, 
il  faut  une  politique  qui  assure  Tégalité  pratique,  usuelle, 
au  prix  d'une  médiocrité  générale  forçant  les  hantes  tètes  à 
9*incliner,  à  s'abaisser  à  la  taille  de  tous.  Cest  la  médiocrité  du 
nombre  qui  impose  son  niveau.  Celui  qui  sait  plus  craint  de 
paraître  savoir  trop,  car  on  s'en  méfie.  A  ces  hommes  d'affaires 
il  faut  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  la  liberté  d'action.  Toute 
entrave  est  brisée  brutalement;  les  nécessités  sociales  parais- 
sent souvent  intolérables;  on  ne  cède  qu'en  trois  points,  et  les 
insulaires  s^y  résignent.  Il  leur  faut  un  club,  une  église,  une 
opinion  politique  toute  faite.  On  en  peut  changer,  mais  il  faut 
toujours  une  opinion,  une  église,  un  club,  comme  il  faut  un 
vêtement.  E*.re  libre  penseur,  républicain  ou  solitaire,  trois 
crimes  irrémissibles,  quoiqu'il  y  ait,  au  fond,  plus  de  libres 
penseurs,  de  républicains  et  d'Alcestes  qu'en  aucun  autre  pays 
du  monde.  Il  faut  cacher  ces  indépendances,  les  couvrir  sous 
l'hypocrisie  de  l'église,  du  dub  et  d'une  opinion  reçue.  Du 
reste,  pour  les  habiles,  ces  trois  grandes  obligations  sont  subor- 
données ;  la  politique,  la  religion  et  les  relations  ont  leur  jour, 
leur  heure.  La  grande  affaire,  ce  sont  les  affaires  :  elles  sont 
la  vie,  et  l'absorbent  complètement. 

Le  Latin  échappe  an  despotisme,  qui  de  sa  nature  est  indivi- 
duel, concentré,  et  qui  se  relâche  en  s'étendant  du  centre  aux 
extrémités.  Dans  Tarchipel,  on  n'échappe  pas  au  despotisme  de 
la  formule;  elle  étreint  l'insulaire  au  foyer,  à  la  taverne,  à 
l'église,  en  chemin  de  fer,  en  bateau,  aux  champs,  au  marché; 
nul  ne  peut  se  soustraire  à  son  infinence,  à  son  contrôle,  car 
elle  est  partout  où  l'on  trouve  un  interlocuteur  ou  un  passant. 
Il  résulte  de  cet  état  singulier  que  les  démocraties  insulaires 
sont  gouvernées  par  un  pouvoir  absolu,  despotique,  et  que  ce 
pouvoir  tout  moral,  ce  formalisme ,  ayant  pour  sanction  le  con- 
sentement de  tons,  est  au-dessus  du  pouvoir  politique,  exac- 
tement comme  le  spirituel  était  à  Rome  au-dessus  du  temporel. 
Le  spirituel,  la  convention,  met  l'homme  libre  en  interdit;  le 
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Syïlàbus,  le  formalisme,  excommunie  Fintelligence,  le  savoir, 
Tart,  la  liberté  de  penser,  le  progrès  en  un  mot. 

En  France,  même  sous  FEmpire,  à  Naples  sous  les  Bour- 
bons, en  Espagne  sous  Ferdinand,  le  despotisme  politique  n*a 
jamais  pu  éteindre  le  caractère  dominant,  les  mœurs  égalitaires 
«t  démocratiques  des  Latins,  leur  bumeur  joyeuse  et  caustique. 
On  y  pouvait  braver  Sylla  I  Dans  les  iles,  on  ne  le  brave  pas, 
«ar  il  est  impersonnel  ;  comme  THydre,  il  a  cent  têtes;  comme 
Briarée,  il  a  cent  bras.  Il  est  là  et  là,  partout  à  la  fois,  comme 
Toreille  du  conseil  des  Dix,  Tœil  de  Tlnquisition.  Il  pèse 
d*un  poids  énorme,  comme  Tair  ambiant,  et  chaque  pouce  carré 
•de  Tinsulaire  a  sa  charge  de  despotisme  à  porter.  Tandis  qu'on 
rit  et  qu'on  danse,  qu'on  parle  librement  dans  les  pays  despoti- 
ques, dans  les  iles  libres,  on  ne  rit  jamais,  on  ne  danse  pas,  on 
retourne  sept  fois  sa  langue  avant  de  parler;  la  gaieté  est 
proscrite;  elle  serait  prise  pour  légèreté,  manque  de  sens! 
Par  suite,  on  perd  une  large  moitié  du  bonheur  relatif  permis 
A  rhomme  sur  cette  terre;  car  il  est  le  seul  animal  ayant  le  don 
du  rire  :  apanage  divin  I 

Courbé  sous  le  joug  des  convenances  sociales  et  d'une  appa- 
rente dignité,  l'insulaire  s'enorgueillit  de  cette  chaîne  comme 
d'un  privilège.  A  tout  prendre,  il  a  peut-être  raison,  car  il 
retrouve,  partout  où  s'étend  l'empire  britannique,  les  mêmes 
usages  sociaux,  la  même  vie  morose,  qui  lui  parait  grave  et 
digne.  C'est  même  indiscutablement  la  cause  principale  de  son 
antipathie  pour  les  races  latines,  qui  lui  paraissent  folles. 

La  gaieté  étant  interdite,  la  tenue  rigide  est  de  rigueur 
dans  les  iles,  et  elle  est  irréprochable  chez  les  hommes.  C'est 
l'enveloppe  uniforme  qui  cache  les  différences  sociales,  l'insuf- 
fisance on  la  nullité  de  l'esprit,  exactement  comme  l'abord 
froid,  les  formes  compassées  et  convenues  de  la  politesse  don- 
nent les  apparences  d'une  éducation  parfaite.  Par  sa  tenue 
nette,  un  ouvrier  des  iles,  charpentier  ou  maçon,  peut  être  pris 
pour  un  gentilhomme,  un  simple  commis  pour  un  diplomate, 
à  ne  tenir  compte  que  des  formules  sensées,  des  manières  sé- 
rieuses et  du  costume  irréprochable.  Cette  dignité  de  convention 
a  du  bon,  car  elle  est  un  effort,  une  aspiration  vers  une  élé- 
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¥alion  morale  et  matérielle,  Yen  un  idéal  :  Thomme  indépen- 
dant. Mais  elle  fait  d'ane  société  une  masse  nnif(»ine»  en* 
levant  à  chaque  individualité  son  signe  caractéristique,  et  par 
contre  diminuant  la  valeur  totale.  Quoique  Tégalité  légale  existe 
dans  Tarchipel,  la  démarcation  entre  les  classes  sociales  est 
maintenue  par  les  mœurs  publiques,  dont  nous  avons  indiqué 
le  despotisme;  on  y  échappe  par  Tapparence  extérieure.  Trisfe 
compensation  ! 

La  modération  dans  Texpression  des  idées»  des  sentiments, 
ne  cache  pas  suffisamment  le  peu  de  hauteur  des  conceptions 
de  Tesprit;  en  tout  cas  elle  n*est  certainement  pas  une  preuve 
de  possession  de  soi,  d'équilibre  des  facultés,  de  Tempire  de 
la  raison.  Lorsque  cette  modération  est  générale,  habituelle» 
elle  témoigne  d*un  défaut  d'énergie.  Toute  famille  humaine 
doit  offrir  à  Tobservateur  tous  les  types  humains  :  des  artistes, 
des  jurisconsultes,  des  savants,  des  écrivains,  des  hommes 
d*état,  etc.,  qui  jettent  un  lustre  sur  le  groupe  total  et  lui  con* 
stituent  un  rang  dans  Téchelle  des  races  civilisées.  Il  n*en  est 
pas  de  même  dans  une  société  uniforme  dont  la  médiocrité  est 
le  caractère  particulier.  On  peut  hausser  la  moyenne  générale 
sans  changer  le  rapport;  ce  qu'il  fiiut  hausser,  c*est  la  puis- 
sance intellectuelle  des  meilleurs,  des  plus  aptes,  par  la  cul- 
ture des  arts,  des  sciences  générales,  de  l'histoire  universelle, 
de  toutes  les  connaissances  humaines.  Il  semble  qu'on  essaye 
de  réagir  dans  le  second  bailliage. 

A  Gnernesey ,  il  s'est  créé  une  sorte  d'aristocratie  de  société,  un 
peu  exclusive,  divisée  en  deux  classes,  dont  la  seconde  recrute 
la  première.  Ces  soixante,  ces  quarante,  c'est  ainsi  qu'on  les 
désigne,  ne  sont  ni  comtes  ni  barons,  mais  tout  simplement  les 
représentants  des  familles  aisées  du  pays,  recommandables  par 
une  instruction  plus  complète,  une  éducation  plus  soignée,  par 
les  services  rendus,  par  l'influence  de  fortune  ou  de  fonction. 
La  première  catégorie  s'interdit  les  affaires,  la  seconde  aspire 
à  se  créer  une  position  qui  lui  permette  de  passer  dans  la  pre- 
mière, sans  avoir  à  déroger  en  commerçant.  Cette  formation 
d'une  société  d'élite  n'est  pas  aussi  ridicule  que  les  Jersiais  le 
prétendent,  car  l'éducation  et  l'instruction,  l'art,  la  politique, 
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les  œuvres  inteUectuelles  y  donnent  accès,  et  y  assurent  une 
réception  bienveillante  dans  un  milieu  relativement  élevé, 
où  rien  de  ce  qui  est  humain  n*est  étranger.  Cette  société  est 
sans  doute  un  peu  fière,  mais  elle  rachète  cette  manière  d'être 
par  des  qualités  solides,  le  respect  de  soi,  la  religion  de  la 
parole,  la  crainte  de  succomber  aux  tentations  du  tra6c,  le 
mépris  pour  les  compromis  et  les  capitulations  de  conscience, 
la  culture  de  Tintelligence.  Il  y  a  àGuernesey  des  bibliothèques 
nombreuses,  publiques  et  privées,  des  collections  artistiques 
recueillies  avec  amour  par  des  familles  riches,  qui  se  croient 
tenues  à  des  obligations,  donations,  souscriptions  et  libéra- 
lités, trop  rarement  imitées  dans  Tile  principale. 

Jersey  n*a  pas  fourni,  proportionnellement,  autant  d'hommes 
remarquables  dans  la  marine,  Tarmée,  Fhistoire,  les  sciences,  les 
arts,  que  la  petite  île  sœur.  Jersey  semble  avoir  épuisé  sa  fécon- 
dité en  donnant  le  jour  à  maître  Wace,  au  douzième  siècle!  Il 
faut  même  remarquer  que  la  décadence  à  Jersey  ne  se  borne 
pas  à  des  pertes  matérielles  récentes;  il  y  a  aussi  une  pénurie 
d*hommes  qu'on  peut  constater  aux  états,  à  la  cour  royale, 
dans  la  chaire,  au  barreau,  dans  les  carrières  libérales.  Gucr- 
nesey  n'a  pas  souffert  autant  que  Jersey  des  crises  commerciales 
et  industrielles;  le  crédit  y  est  resté  intact,  l'administration  des 
travaux  publics  n'a  pas  éprouvé  des  pertes  irréparables.  Cela 
tient  à  la  composition  des  corps  politiques  et  au  contrôle  per- 
manent des  compétiteurs.  Les  nominations  aux  emplois  qui  dé- 
pendent de  l'administration  ont  été  faites  à  Guernesey,  depuis 
cinquante  ans,  en  vue  de  l'assentiment  général,  avec  une  discré- 
tion extrême»  puisée  dans  la  crainte  d'un  soupçon  de  népo- 
tisme; les  charges  électives  sont  débattues  avec  animation,  et 
tout  candidat  doit  être  d'une  probité  politique  reconnue  et 
d'une  capacité  suffisante.  La  concurrence  est  ardente;  à  Jersey, 
elle  n'existe  plus.  AGuernesey,  les  états  sous  leur  double  forme, 
la  cour  avec  ses  privilèges  monstrueux  de  législation,  sont  diri- 
gés avec  la  fermeté  et  la  dignité  exigées  par  les  membres  qui 
les  composent,  tandis  qu'à  Jersey  on  a  pu  voir,  pendant  des  an- 
nées, la  tribune  changée  en  arène,  le  prétoire  sans  dignité,  et  les 
arrêts  discutés.  Cette  supériorité  de  la  petite  île  est  toute  morale  ; 
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cependant  elle  exerce  des  effets  matériels,  dont  elle  a  le  droit 
de  s'enorgueillir,  car  elle  est  le  produit  manifeste  de  la  culture 
intellectuelle,  de  Tinstruction  plus  complète.  II  nous  semble 
même  que  la  communauté  a  senti  ce  souffle  Tilluminer,  car  des 
travaux  considérables  ont  imposé  aux  citoyens  des  taxes  bien  plus 
élevées  qu*à  Jersey,  payées  sans  hésitation,  car  les  paroisses  n*ont 
jamais  mis  en  doute  Tutilité  générale,  ni  le  mode  d'exécution, 
ni  remploi  intégral  des  ressources  extraordinaires. 

II  nous  sera  permis  de  remarquer  que  la  culture  intellectuelle 
a  amené  encore  un  grand  résultat  :  plus  de  patriotisme  réel, 
de  désintéressement,  de  dévouement  à  la  chose  publique.  Dans 
les  centres  d'action  sociale  créés  à  Guernesey,  il  existe  une  sorte 
d'esprit  de  corps,  comme  dans  les  régiments  et  les  communautés. 
Juges  et  avocats,  avoués  et  notaires,  maires  et  police,  les  fonc- 
tionnaires publics  comme  les  principaux  des  paroisses  sont 
«oumis,  volenSj  nolens,  à  une  sorte  de  point  d'honneur  profes- 
sionnel et  civique,  et  pour  inspirer  ces  sentiments  de  républica- 
nisme, il  a  suffi  de  le  vouloir,  il  n'a  fallu  qu'une  direction  intel- 
ligente et  sévère,  pleine  de  dignité  et  de  respect  pour  tous.  Dans 
les  rapports  avec  l'Angleterre,  dans  les  questions  graves,  la  fer- 
meté a  désarmé  le  conseil  privé  par  sa  rectitude,  et  la  souplesse 
digne  de  l'autorité  a  su  faire  accepter  aux  Gnernesiaîs  ce  qui  ne 
portait  pas  atteinte  à  l'autonomie  du  bailliage.  Cependant,  àGuer 
nesey  aussi,  on  peut  voir  quelques  indices  de  relâchement. 

Cet  état  de  crise  cessera  aussitôt  que  l'administration  vou- 
dra bien  s'y  appliquer.  Le  programme  des  desiderata  a  été 
fait  cent  fois,  et  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  discuter.  A 
notre  avis,  la  grande  île  reprendra  la  place  qui  lui  appartient 
en  vingt  ans,  si  les  hommes  qui,  depuis  peu,  ont  en  main  les 
destinées  du  pays  veulent  placer  la  doctrine  des  intérêts  ma- 
tériels à  son  rang,  au-dessous  des  plus  minimes  intérêts  mo- 
raux et  intellectuels.  Par  l'instruction  primaire  confiée  à  des 
instituteurs  dignes  et  capables,  par  l'instruction  du  second 
degré  largement,  grandement  distribuée  dans  toutes  ses  bran- 
ches, il  faut  qu'ils  fassent  des  hommes  instruits,  propres  à  toutes 
les  carrières,  et  ayant  pour  y  réussir  les  éléments  fondamentaux 
suffisants.  Avec  de  la  volonté  et  de  l'argent  on  y  réussira  en 
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deux  générations.  Un  peuple  libre  et  riche  doit  être  par  son 
intelligence  digne  de  sa  fortune  et  de  sa  liberté.  Exclure  léga- 
lement les  étrangers,  les  Anglais  de  toutes  les  fonctions  admi- 
nistratives, religieuses,  législatives,  judiciaires,  même  du  bar- 
reau, n'est-ce  pas  une  sorte  d'aveu  d'infériorité? 

Les  lois  qui  régissent  la  propriété,  les  lois  de  succession,  le 
Code  de  commerce,  d'instruction  criminelle,  la  loi  sur  les  so- 
ciétés sont  à  reviser  au  plus  tôt.  Si  le  devoir  de  la  magistrature 
insulaire  consiste  à  garder  fidèlement  lé  dépôt  des  garanties 
légales  des  citoyens,  c'est  aussi  son  honneur,  sa  gloire,  son 
devoir  de  mettre  les  lois  au  niveau  des  besoins  nouveaux,  et  de 
suivre  la  marche  du  temps  et  du  progrès.  La  conservation 
obstinée  des  dispositions  légales  reconnues  mauvaises  est  im- 
politique, et  conduit  nécessairement  au  mépris  du  juge,  de  la 
loi,  et  au  mécontentement  du  peuple.  Une  législation  douteuse, 
une  Justice  incertaine  ont  porté  atteinte  à  la  foi,  à  la  confiance  du 
public  dans  l'administration  judiciaire.  La  plus  haute  fonction 
du  citoyen  est  de  rendre  un  arrêt,  basé  sur  une  loi  con- 
sentie, conforme  aux  nécessités  du  temps  présent.  On  raconte 
qu'un  juge  anglais  ne  voulant  pas  appliquer  une  loi  mauvaise 
retourna  le  livre  et  dit  :  La  loi  dorti  puis  il  rendit  son  arrêt 
selon  le  droit.  Cela  fait,  il  replaça  le  livre  et  dit  :  La  loi  vit!  Si 
ce  juge  eut  été  législateur,  il  eut  changé  la  loi  mauvaise;  pourquoi 
ne  le  fait-on  pas  dans  les  iles,  puisque  les  juges  font  aussi  la 
loi  ?  La  pratique  des  arrêts  rendus  sur  des  précédents  n'est  pas 
une  sauvegarde,  elle  autorise  des  conclusîong  opposées.  Les  lois 
existantes  sont  d'origine  diverse,  plusieurs  fois  centenaires.  Les 
insulaires  ne  peuvent  ni  les  trouver,  ni  les  comprendre,  et  les 
hommes  de  loi  sont  pour  la  plupart  dans  le  même  cas.  La  pro- 
cédure est  antique,  coûteuse,  lente,  indécise.  Les  cours  de 
Jersey  et  de  Guemesey  rappellent  les  antres  judiciaires  de 
Normandie  d'avant  la  révolution.  Comme  Tenfer  de  Dante  : 
Laissez  l'espérance^  vous  qui  entrez  I C est  incertain  et  ruineux. 

Nousavonsdit  quelaliberté  d'action,  de  mouvement,  suffisait 
aux  insulaires,  qui  possèdent  en  réalité  toutes  les  libertés  poli- 
tiques sans  les  pratiquer  toujours,  à  cause  du  despotisme  des 
mœurs.  Dans  un  pays  où  la  décence  de  langage  est  tyrannique. 
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oii  la  servante  met  un  cbapean  pour  aller  nettoyer  la  fenêtre, 
où  Ton  est  disqualifié  pour  porter  un  paquet»  où  un  bambin  de 
trois  ans  ne  peut  manger  un  gâteau  dans  la  rue,  on  tolère,  sous 
le  prétexte  de  liberté  individuelle,  une  nuisance  publique  qui 
s^étale  sous  deux  formes. 

Entre  Téglise  paroissiale  et  le  port,  afSuent  des  bommes  sans 
feu  ni  lieu  le  plus  souvent,  quelquefois  étrangers,  vivant  dans 
la  fainéantise  et  le  vice  abject,  couverts  de  vermine.  Vingt, 
trente  fois,  souvent  plus,  ces  bommes  repassent  devant  le  juge 
qui  les  condamne  impassiblement,  suivant  la  loi,  à  quelques 
jours  de  prison  pour  des  délits.  Quelquefois  on  les  envoie  de- 
vant la  cour  pour  des  vols;  leur  temps  fini,  ils  retrouvent 
leur  place  et  leurs  camarades,  et  le  jour  et  la  nuit  ils  sont  là, 
guettant  la  proie  ou  méditant  une  expédition.  La  justice,  la  po- 
lice  le  savent.  Au  nom  de  la  liberté,  ces  voleurs  jouissent  du 
droit  de  terroriser  les  honnêtes  gens;  car  il  faut  les  prendre  en 
flagrant  délit!  En  attendant,  on  les  respecte.  La  justice,  la 
police  ne  sont  que  répressives,  non  préventives. 

Sous  le  même  prétexte  de  liberté,  est-il  excusable  de  laisser 
envahir  les  trottoirs  par  des  filles,  souvent  mineures,  qui  vivent 
de  pratiques  impudiques?  Est-ce  donc  un  titre  d*honneur  que  ce 
sobriquet  de  Cythère,  jeté  à  Jersey  par  la  presse  et  les  touristes 
anglais?  La  liberté  du  vice  n*est-elle  pas,  en  ce  cas,  un  attentat 
à  la  morale  publique  commis  avec  la  permission  de  Tautorité  ? 
La  tolérance  de  ces  faits  honteux,  qui  sont  un  scandale,  si  elle 
était  une  prescription  philosophique,  ne  serait  jamais  excusable 
de  la  part  de  la  magistrature  et  de  Tadministration  municipale 
représentées  aux  états.  La  santé  publique  devrait  au  moins 
imposer  à  ceux  qui  en  ont  la  garde  Tobligation  de  mettre  un 
terme  à  ces  exhibitions  et  à  ces  pratiques  publiques. 

On  tolère  aussi  que  des  fous  ou  des  charlatans  éhontés 
prêchent  dans  les  rues  et  les  carrefours;  des  femmes  8*en 
mêlent  1  et  Ton  entend,  en  anglais  et  en  français,  débiter  des 
rapsodies  écœurantes,  psalmodier  des  cantiques,  qui  ne  sont 
que  des  parodies  religieuses,  propres  à  faire  tourner  en  déri- 
sion les  choses  réputées  saintes.  Ce  n*est  pas  grave,  c*est  sim-^ 
plement  ridicule. 
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C'est  toujours  par  respect  pour  la  liberté  que  les  états  n'osent 
sortir  des  deux  formes  d'impôt  consacrées  par  Tusage.  La  taxe 
sur  la  propriété  immobilière  et  les  droits  sur  les  liquides  sont 
les  seuls  revenus  des  iles.  Us  sont  insuCBsants.  On  élève  de 
temps  en  temps  la  quotité  du  droit,  mais  c'est  un  palliatif  sans 
portée.  On  fait  des  économies  ruineuses.  Les  nécessités  actuelles, 
voirie,  égouts,  débarcadère,  gaz,  police,  ports,  bains  publics 
chauds  et  froids,  écoles,  collèges,  cours  publics  et  gratuits  de  mu- 
sique, de  dessin,  d'architecture,  bibliothèque,  musée  ou  col- 
lection nationale,  cabinet  de  physique,  laboratoire  de  chimie, 
professeurs  de  droit,  d'économie  politique,  d'histoire,  de  cosmo- 
graphie et  de  géologie,  tout  cela  manque;  ce  qui  existe  est  insuf- 
fisant. Il  n'y  a  pas  d'argent  I  disent  les  gouvernants.  A  quoi 
bon!  disent  les  gouvernés.  L^argent!  on  ne  sait  où  le  placer! 
Les  valeurs  étrangères  absorbent  plus  de  cent  millions  d'ar- 
gent insulaire!  L'argent  ne  donne  pas  3  pour  100  dans  l'ar- 
chipel I  Un  simple  droit  de  mutation  ou  de  succession  doublerait 
les  revenus,  et  l'on  pourrait  alors  faire  face  aux  nécessités  jour- 
nalières, tout  en  consacrant  une  large  part  du  revenu  à  la  créa- 
tion d'institutions  propres  au  développement  intellectuel  et 
moral.  Uadère  est  une  île  habitée  par  quatre-vingt  mille  âmes, 
dont  Tunique  ville,  Funchal,  n'a  que  douze  mille  habitants  ; 
et  cependant  elle  a  une  école  de  droit,  une  école  de  médecine 
et  un  institut  supérieur,  ob  des  professeurs  anglais,  allemands, 
français,  portugais,  enseignent  toutes  les  sciences  et  tous  les 
arts  à  de  nombreux  élèves.  Sortant  de  ces  écoles,  les  lauréats 
peuplent  la  flotte  et  l'armée  portugaise  d'officiers,  de  docteurs, 
de  chapelains;  l'administration,  le  barivu,  la  chaire,  de 
docteurs. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  dans  les  lies  de  la 
Manche  est  dérisoire,  si  l'on  songe  que  tous  les  citoyens  y  peuvent 
être  appelés  à  participer  à  l'administration  du  pays.  Déshérité 
de  toutes  les  connaissances  qui  font  le  charme  de  la  vie,  littéra- 
ture et  art;  de  tout  enseignement  philosophique  susceptible 
d'élever  l'âme,  de  la  consoler  des  misères  humaines,  de  la  for- 
tifier dans  la  foi  en  Dieu*,  de  tout  enseignement  scientifique 
capable  de  iaire  voir  à  l'homme  la  terre  son  domaine,  les  es- 
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paces  infinis,  le  grand  poëme  divin  de  la  création;  déshérite  dn 
monde  de  Thistoire,  Finsalaire,  après  la  journée  de  travail, 
n'a  pas  de  champ  d'activité  intellectuelle.  Faute  d'éléments 
sufGsants  d'instruction,  tout  lui  devient  pénible,  inabordable, 
mystérieux.  Pour  la  majorité,  un  livre  est  un  mal  de  tète  !  à 
l'exception  de  ces  choses  reliées  en  jaune j  qu'ils  se  procurent 
à  la  librairie  circulante  et  que  les  Anglais  ont  si  dédaigneu- 
sèment  qualifiées  :  la  fièvre  jaune,  yellow  fever  !  De  là  à  la 
taverne,  il  n'y  a  qu'une  barrière  imaginaire.  L'ennui  appelle  la 
distraction  ;  on  la  trouvera  dans  la  bouteille  et  le  vice,  car  toute 
occupation  intellectuelle  est  interdite  par  Tignorance. 

Faites  des  lois  sur  la  tempérance,  prêchez,  imprimez  de  pe- 
tits traités  sur  labstention  totale  des  spiritueux,  prohibez  le 
vin,  la  bière,  la  liqueur,  vous  commettrez  des  attentats  an 
libre  arbitre,  des  fautes.  Que  des  messieurs,  vêtus  de  noir, 
aillent  prêcher  la  tempérance  à  des  ouvriers,  à  des  campa- 
gnards, ou  à  des  femmes  et  des  enfants,  ce  sont  des  pratiques 
immorales.  Les  femmes  et  les  enfants  dans  les  îles  ont  besoin, 
au  nom  de  la  science  médicale,  de  boire  de  la  bière  ou  du  vin; 
les  ouvriers  de  la  campagne  et  de  la  ville  en  ont  besoin  aussi. 
Ce  sont  ces  prédicateurs  oisifs  qui,  ne  dépensant  pas  leur  vie 
par  le  travail  manuel,  pourraient  s'en  passer.  Ce  qu'il  faut  à  ces 
enfants,  à  ces  femmes  et  à  ces  hommes,  c'est,  après  l'aliment  du 
corps,  un  champ  de  pensées  à  labourer  avec  le  cœur  et  l'esprit, 
fourni  par  l'éducation,  proportionnellement  à  leur  intelligence. 
II  faut  qu*ils  puissent  se  suffire  à  eux-mêmes  dans  les  heures 
d'isolement;  qu'ils  aient  plaisir  à  lire,  à  s'instruire,  la  possibi- 
lité de  s'élever  par  les  connaissances  acquises  ;  il  faut  qu'à  la 
famille  et  qu'à  l'école,  on  leur  enseigne  un  peu  moins  l'amour 
de  l'argent,  et  qu'on  imprime  aux  jeunes  intelligences  une 
direction  plus  énergique  vers  les  connaissances  générales  qui 
leur  montreront  un  idéal  plus  élevé,  les  devoirs  et  les  droits  de 
l'homme.  Les  efiets  se  feront  bientôt  sentir,  et  l'intempérance 
diminuera  quand  l'insulaire  saura  qu'il  dégrade  son  intelligence, 
sa  divinité,  en  se  soûlant  comme  une  brute.  Alors  seulement 
il  pourra  reprendre  possession  de  lui-même  et  se  retrouver  le 
roi  de  la  création,  car  il  comprendra  qu'il  a  des  devoirs  à 
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remplir  comme  citoyen^  il  8*efforcera  d*en  être  cligne.  La 
politique  est  le  plus  grand  devoir  de  la  vie  de  Vhomme, 
la  plus  grande  preuve  de  vertu,  le  plus  magnifique  emploi 
de  la  sagesse.  Cicéron  le  pensait  et  récrivait  il  y  a  dix-neuf 
siècles! 

Dès  ce  moment^  la  révolution  sera  faite  dans  les  iles^  et  elle 
n'aura  pas  conté  une  goutte  de  sang»  une  larme.  Car  la  révo- 
lution, ainsi  quMl convient  dans  des  républiques  démocratiques, 
sera  le  développement  progresssif  de  toutes  les  libertés^  la  ré- 
vision de  ce  qui  est  mauvais,  le  renversement,  par  la  vo- 
lonté générale,  de  tout  obstacle  suscité  par  les  minorités.  La 
sagesse,  la  lenteur,  Tesprit  de  concorde,  qui  sont  le  fond  du 
caractère  insulaire,  sont  de  sûrs  garants  de  Taccomplissement 
graduel  de  ces  nécessités  politiques.  On  verrait  alors  dis- 
paraître ces  opinions,  anglaises,  antinationales,  défendues 
aujourd'hui  par  quelques  fonctionnaires  publics,  et  des  mem- 
bres des  états!  Les  mécontents,  les  incorrigibles,  ceux  qui 
D*ont  confiance  ni  dans  leur  courage  ni  dans  leur  capacité,  ceux 
qui  condamnent  les  générations  de  l'avenir  en  invoquant  un 
maître,  seraient  forcés  de  renoncer  à  leurs  espérances  de  su- 
jétion. Un  peu  d'efforts,  beaucoup  d'instruction,  une  grande 
foi  dans  l'avenir  de  la  patrie,  et  l'on  conservera  ainsi  Tau- 
tonomie,  par  surcroit  la  richesse.  Il  ne  faut  pas  dédaigner 
la  science,  car  la  science,  c*est  le  commencement  de  la  sa- 
gesse; la  politique  ferme  et  libérale,  la  science  appliquée,  c'est 
le  commerce,  l'industrie,  la  navigation,  l'agriculture  amélio- 
rés, plus  productifs.  On  croit  dans  les  îles  qu'il  n'est  pas 
bon  de  donner  de  l'instruction  à  Tarlisan,  à  l'industriel,  au 
commerçant;  lire,  écrire,  compter,  dit-on,  suffisent.  C'est  une 
erreur  monstrueuse.  Beau  sujet  pour  la  presse  insulaire,  s'il  se 
trouve  un  écrivain  désireux  de  le  développer. 

Si  le  niveau  intellectuel  des  insulaires  ne  se  relève  pas,  si 
par  de  fortes  études  il  ne  sort  pas  bientôt  de  la  bourgeoisie  des 
sujets  capables  de  remplir  avec  distinction  et  patriotisme  toutes 
les  charges  publiques,  l'archipel  ira  en  déclinant,  perdra  tous  ses 
avantages  un  à  un,  et  ira  se  fondre,  comté  welche,  dans  l'orbite 
brumeux  de  l'Angleterre. 
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S*il  est  un  pays  aa  monde  ob  notre  rêve  soit  réalisable,  c*est 
dans  ces  îles  bénies,  où  le  Créateur  universel  a  donné  à  une 
race  humaine  qui  n^est  inférieure  à  aucune  de  celles  qui  peu- 
plent le  globe,  un  climat  exceptionnel,  une  terre  généreuse, 
une  mer  féconde  ;  oii  les  circonstances  ont  favorisé  Tinstinct 
de  race  et  lui  ont  permis  de  se  donner  une  constitution  plus  li- 
bérale que  celles  d'Angleterre  et  de  France,  le  protectorat 
d*une  grande  nation  et  une  indépendance  qui  fait  Tenvie  de  tous 
les  petits  États.  Dans  Tarchipel,  il  n*f  a  pas  à  lutter  contre  les 
nécessités  de  la  question  agraire,  contre  la  question  sociale  ou- 
vrière, contre  Tesprit  révolutionnaire  du  peuple;  TÉglise  et 
rÉtat  vivent  en  bonne  intelligence.  L^égalité  existe  de  fait, 
la  liberté  est  un  principe  essentiel  de  la  constitution,  la  loi 
règne  et  gouverne.  Est-ce  trop  demander,  dans  des  conditions 
aussi  favorables,  de  corriger  la  loi  mauvaise,  et  d*înviter  à 
slnstruire  des  gens  trop  heureux,  et  à  Faction  des  bourgeois 
qu»  t*endorment  en  tenant  le  gouvernail  ? 

L'histoire  des  îles  nous  semble  devoir  montrer  qu'en  met- 
tant Tindépendance  au-dessus  de  tous  les  biens,  l'archipel  a  pu 
maintenir  son  autonomie  malgré  les  tentatives  vingt  fois  répé- 
tées de  la  France,  les  essais  de  l'Angleterre,  et  les  faiblesses  de 
quelques-uns  de  ses  enfants.  Cette  autonomie  constitue  un  pa- 
trimoine qu'il  importe  essentiellement  de  conserver  auiL  généra- 
tions futures.  Noblesse  oblige  !  dit-on.  Des  siècles  de  luttes  opi- 
niâtres, des  malheurs  courageusement  supportés,  des  victoires 
glorieuses,  constituent  la  noblesse  d'un  peuple,  et  obligent  plus 
encore  que  noblesse,  qui  n'a  pas  toujours  à  son  actif  d'aussi 
longs  ni  d'aussi  beaux  états  de  service. 

n  faut  conclure  de  l'histoire  des  îles,  que  ceux  qui  combat- 
tirent pour  l'indépendance,  ceux  qui  luttèrent  contre  Jean, 
contre  les  gouverneurs  représentants  des  rois  d*Angleterre 
pendant  le  moyen  âge,  contre  les  Stuarts  après  la  Réformation, 
sont  ceux  qui  ont  combattu  le  bon  combat;  qu'ils  sont  les 
ennemis  de  l'indépendance  des  iles,  ceux  qui  regrettent  le 
bon  vieux  temps,  écrivains  à  gages  des  nobles,  du  clergé  ou 
des  rois,  ou  conservateurs  aveugles.  Il  faut  donc  rejeter  ces 
idolâtries,  qui  sont  injustifiables. 
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L*hîstoire  des  iles  prouve  qae»  françaises  par  lalangue»  la  vieille 
loi,  le  sang,  elles  sont  utiles  à  TAngleterre,  qui,  pour  les  conser* 
ver  telles,  fera  tous  les  efforts.  Les  iles  anglicisées,  devenant 
britanniques,  seraient  bientôt  un  appendice  mal  attaché  au  corps 
de  Tempire,  et  n*auraient  que  leur  valeur  matérielle,  celle  d*un 
territoire  de  quelques  lieues  carrées.  Elles  ne  seraient  pas  seu- 
lement annexées,  elles  seraient  fondues,  annihilées,  bientôt 
ruinées,  peu  à  peu  désertées. 

La  grande  nation  avec  ses  taxes,  sa  misère,  ses  inégalités  de 
castes,  ses  lords  privilégiés,  la  royauté  fictive,  ses  lois  étranges, 
ne  serait  jamais  pour  les  insulaires  la  pairie.  L'autonomie 
des  iles  n*est  pas  un  vain  mot,  comme  certains  esprits  veu- 
lent le  faire  croire.  L'autonomie,  Tindépendance  des  bail- 
liages, constitue  un  être  réel,  bien  vivant,  ayant  ses  exi- 
gences, ses  faveurs  et  ses  grâces.  La  patrie  insulaire,  c'est 
le  lieu  préféré,  qu*on  aime  d'autant  plus  qu*il  a  plus  coûté 
de  sacrifices  et  de  labeurs  séculaires.  Cest  cet  horizon  que 
Tœil  et  le  cœur  enveloppent  comme  la  mer,  qui  tient  &  toutes 
les  fibres  parce  qu*il  enserre  la  pensée  commune,  les  mêmes 
mœurs  et  usages,  la  même  langue.  C'est  ce  rocher  perdu  dans 
le  vaste  Océan,  qui  seul  peut  donner  Tair  ambiant  auquel  les 
poumons  sont  habitués.  La  patrie,  c'est  le  coin  où  reposent  les 
ancêtres,  où  chacun  veut  venir  dormir  son  dernier  sommeil. 
Non,  la  patrie  insulaire  n'est  pas  un  vain  mot,  et  pour  la  con- 
server il  faut  quoi  ?  un  peu  d'énergie,  et  que  la  bourgeoisie  se 
rende  capable  de  la  conduire  et  de  la  défendre  par  sa  science 
accrue  et  son  désintéressement. 

L'histoire  des  iles  démontre  qn*un  peuple  peut  vivre  des  siè- 
cles sans  chefs  héréditaires,  sans  rois,  et  que  des  institutions 
sont  supérieures  à  tout  gouvernement  personnel. 

Exprimons  notre  croyance.  L'Angleterre,  sollicitée  par 
quelques  insulaires  égarés,  enverra  dans  les  iles,  avant  la 
fin  de  ce  siècle,  des  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête. 
Que  les  paroisses  se  présentent  par  leurs  délégués,  qu'il  soit 
fait  aussitôt  une  protestation  énergique,  générale,  populaire, 
en  faveur  des  constitutions  antiques.  Que  les  commissaires 
apprennent,  par  la  déclaration  formelle  de  tous,  que  les  écarts, 
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les  abas,  les  eicés,  les  butes,  les  eireors  de  radministration 
politique,  administrative  et  judiciaire,  sont  le  fiiit  des  hommes 
chargés  de  la  direction.  La  situation  est  la  même  que  dans 
les  siècles  passés.  La  violence  a  disparu,  mais  on  pèche  par 
pensées,  par  paroles ,  par  omission  ,  restriction ,  retard ,  mau- 
vaise volonté,  entêtement  dans  les  vieilles  routines.  L*ilngle- 
terre  avisera.  Sa  réflexion  sera  courte.  Elle  sanctionnera  une 
fois  de  plus  Tautonomie.  Il  restera  alors  aux  insulaires  un 
devoir  à  remplir  :  nommer  des  délégués  capables  et  patriotes. 
Sinon,  c'est  Tannexion,  la  ruine  des  bailliages  en  vingt  ans. 
Xous  avons  foi  dans  le  patriotisme  du  peuple. 

Les  seigneurs  de  Tarcbipel,  même  pendant  le  moyen  âge, 
furent  plus  libéraux,  moins  violents  qu'en  Angleterre  et  en 
Normandie;  de  nos  jours,  en  abandonnant  toute  prétention  à 
une  supériorité  de  sang,  en  se  soumettant  k  Tégalité  civile  et 
politique,  les  seigneurs  ont  encore  gagné  en  moralité  et  en  di- 
gnité. Ils  ont  perdu  depuis  longtemps  Thabitudedes  convoitises 
ardentes,  des  spoliations,  des  abus,  des  illégalités,  en  perdant 
Timpunité.  Pour  vaincre  la  force  et  l'arbitraire  seigneurial,  le 
peuple  n'a  pas  eu  besoin  d'employer  la  violence,  la  guerre 
civile  ou  la  terreur.  C'est  par  une  condescendance  habile  que 
les  seigneurs  ont  pu  conserver  quelques  privilèges  matériels 
qui  froissent  encore  trop  le  grand  principe  de  l'égalité  civile.  Le 
droit  de  jouissance,  pendant  un  an  et  un  jour,  du  revenu  immo- 
bilier de  tout  héritage  sis  sur  le  fief,  à  défaut  d'héritiers  de  la 
chair,  est  le  seul  privilège  sérieux  qui  survive.  Il  doit  dispa- 
raître avec  les  autres.  Dans  un  pays  de  ménagements  et  de 
compromis  il  sera  facile,  qnand  on  le  voudra  sérieusement,  de 
trouver  une  compensation  équitable  qui  amènerait  nécessaire^ 
ment  l'extinction  des  droits  seigneuriaux;  l'égalité  de  fait  serait 
alors  complète. 

Le  clergé,  en  perdant  par  la  réformation  des  privilèges  con- 
traires à  la  loi  de  fraternité  chrétienne,  a  gagné  par  ses  lu- 
mières accrues  une  influence  plus  morale  sur  les  fidèles.  S'il  a 
perdu  l'orgueil,  le  faste,  les  habitudes  de  simonie,  il  a  gagné 
des  vertus  et  la  tranquille  possession  de  ses  droits  légitimes.  Le 
clergé  est  honoré  et  mérite  de  l'être.  La  liberté  des  cultes  est 
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parbitfl,  l'intolérance  a  disparu.  Il  mate  encore  des  diines  rec- 
torales, vestige  d'nn  vieux  système  condamné;  il  fout  les  sup- 
primer comme  les  droits  seigneuriaux  et  par  compensation. 

La  bourgeoisie,  en  se  subslituani  &  la  noblesse,  n'a  pas  nsurpé  ; 
elle  ■  conquis  ses  places   lionorifiques  par   son   intelligence 
développée,  el,  ne  devant  rien  qu'ft  l'élection,  elle  occupe  la 
position  spéciale  k  laquelle  elle  a  droit  dans  tost  pafi  libre. 
Alors  qu'elle  était  militante,   elle  était  plus  audacieuse,  plus 
ferme  dans  sa  foi  politique,  pleine  de  dévouement  et  d'abnéga- 
tion. Aujourd'hui,  elle  menace  de  s'endormir  dans  son  triomphe 
et  serait  bientôt  renversée  si  elle  ne  se  recrutait  bientôt  et  lar- 
gement dans  la  forte  assise  nationale,  dans  le  peuple.  C'est  par 
la  bourgeoisie  qu'est  venu  le  bien-être  et  la  fortune;  satisfaite 
mainlenanl,  elle  s'arrête  et  arrête  la  marche 
l'accession  successive  de  la  classe  inférieure  1 
par  une  éducation  et  une  instruction  forte, 
pourra  se  maintenir  an  pouvoir. 

Les  prêtres  d'abord,  les  nobles  ensuite,  la 
tenant,  ont  cm  et  croient  toujours  diriger  le 
lention  parait  justifiée,  si  l'on  considère  les  t 
pant  qu'un  moment  dans  la  durée  ;  elle  es 
embrasse  d'ota  coap  d'œil  général  la  chaîne  des  faits  histori- 
ques, durant  une  période  de  temps  suffisante  pour  donner  son 
empreinte.  En  réalité,  les  pouvoirs  ne  durent  que  lorsqu'ils 
marchent  vers  l'accomplissement  des  vœux  populaires.  Si  le 
peuple  vil  maintenant  dans  un  état  d'abandon,  d'indifférence, 
de  défaillance,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  s'est  toujours 
réveillé  k  temps,  et  qne,  par  sa  résistance  opini&tre,  il  a  fatigué, 
annulé  les  efforts  tentés  pour  l'asservir  ou  l'arrêter.  Retranché 
dans  la  paroisse,  comme  dans  une  citadelle  inexpugnable,  il  a 
défié  tontes  les  audaces,  autant  par  sa  patience  que  par  son 
courage,  et,  en  définitive,  il  a  eu  la  victoire.  Espérons  que  par 
un  effort  spontané  il  se  réveillera  bientôt,  sortira  de  sa  torpeur, 
et  se  montrera  digne  de  sa  liberté  comme  de  sa  prospérité  mer- 
veilleuses. Lui  aussi,  devenu  riche  sans  avoir  assez  développé 
ses  facultés,  il  croit  qu'il  n'y  a  plus  qn'à  conserver  ce  qu'il 
a  acquis.  Sans  doute,  il  ne  s'agît  plus  d'affronter  les  épreuves 
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héroïques,  et  de  progresser  à  travers  les  flammes  de  la  discorde 
civile  ou  des  révolatîons;  il  fant  toat  simplement  que  chaque 
génération  fasse  son  pas  en  avant.  Depuis  trois  siècles  an- 
cnne  génération  n*a  eu  autant  à  faire»  car  elle  devra  liquider 
le  passif  des  générations  présentes»  qui»  se  croyant  au  repos» 
ont  recalé  parce  qae  tout  avançait.  Il  £iut  donc  marcher 
hardiment,  conrageusement,  réformant  ce  qui  a  vieilli»  établis- 
sant ce  que  les  temps  imposent»  transformant  les  choses  et  même 
les  idées»  suivant  pas  k  pas  ce  que  les  expériences  ont  montré 
utile,  proBtable. 

Les  conservateurs,  en  tons  pays,  ont  rniné  pins  d*empires  que 
les  révolutionnaires.  Toute  créature  doit  au  Créateur  l'emploi 
de  ses  facultés  en  vue  de  son  amélioration  morale  et  matérielle. 
Il  y  a,  il  y  aura  toujours  des  progrès  à  réaliser  ;  ce  qui  est»  ce  qui 
a  été,  doit  se  transformer  sans  cesse.  Améliorer,  changer,  n'est 
pas  détruire,  c'est  fonder;  car  si  l'on  détruit,  on  remplace»  et 
ce  qu'on  détruit  alors,  c^est  le  mal  qu'on  remplace  par  le  mieux; 
il  y  a  tout  pro6t.  Conserver,  c'est  détruire»  car  ce  qu'on 
conserve  ainsi,  c'est  le  mal.  S'arrêter,  c'est  se  condamner  à 
périr,  proie  facile,  livrée  aux  forts.  La  civilisation  est  un  flambeau 
qui  toujours  s'avance  et  8*élève,  montrant  k  l'homme  un  domaine 
déplus  en  plus  agrandi.  Tant  pis  pour  qui  s'attarde I  le  progrès 
suit  sa  marche  fatale,  œuvre  divine  à  laquelle  l'humanité  est 
dévouée  ;  malheur  aux  rétrogrades  I  Comme  le  char  de  Jagger- 
naut,  la  civilisation  écrase  les  faibles,  les  timides»  tous  ceux  qui 
ne  marchent  pas  en  avant.  Que  les  conservateurs  ne  l'oublient 
pas. 

Puisse  ce  livre  contribuer  à  rendre  les  insulaires  prêts  à  se 
lever  contre  tout  arbitraire,  toute  violation  de  rantonomie, 
toute  atteinte  aux  constitutions  des  bailliages  ;  puisse-t-il  ré- 
chaufler  leur  patriotisme,  leur  inspirer  un  ardent  amour  de 
la  liberté  et  le  respect  de  la  loi  ;  qu'il  rappelle  l'axiome  de 
Calvin  qui  l'a  inspiré  :  Le  peuple  est  la  base  de  VÈtat;  il  faut 
qu'il  le  soit  à  peine  de  déchéance;  la  volonté  du  peuple  est 
souveraine  I 

Que  le  souverain  se  réveille  donc;  qu'il  dise  hautement  qu'il 
veut  être  libre  comme  autrefois,   qu'il  veut  laisser  k  ses  fils 
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rautonomie  qa*il  a  reçu  de  ses  ancêtres.  Et  dans  lear  champ 
de  repos,  ces  morts  inconnus  qni  combattirent  héroïquement 
pour  Tégalitë  et  Tindépendance,  tressailliront  d*aise,  et  recon- 
naîtront leur  sang,  celui  de  la  vieille  race  gauloise. 


FIN. 
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